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Loi n° 51-1485 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Agriculture). 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1952: page 7, colonne 
de droite 
Au lieu de: 
5090 Encouragement à l'industrie chevaline......ssssssse Mémoire. 
OO MMOG... cobssoschbovocecss . 294.999 
5100 Vuilgarisation 98.750 
b110 Encouragements à la sélection anima'e....... 50.000 


DRRLLELELLELLLLLELZ) 
PPETTETTTELLILILLIILILLIILILLILII IT. CERELLLLLLLLIL 


Lire 
5090 Encouragement à l'industrie chevaline et mulassière. Mémoire 
5100 Vulgarisation 2H 
5110 Encouragements à la sélection animale.-..ssccssssse 


—"# © + 


98. 750 


sm. 





Loi ne 51-1500 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Travaux publics, transports et tourisme, — 1, Travaux publics, 
transports et tourisme), 


Rectificatif au Journal officiel du fer janvier 1952: page 393, colonne 
de droite 
Au lieu de: 
3120 Routes et ponts, — Entretien el réparatinis ordi- 
naires 


Lire 


8130 Routes et 
19.199.998 


Mème page, même colonne, Total pour les charges économiques, 
au lieu de: « 100.176.902 », lire: « 100.176.992 ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-84 du 15 janvier 1952 portant transformation 
d'emplois à la présidence du conseil (secrétariat général per- 
manemt de la défense nationale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
on d'emplois et réforme de l’auxiliariat, et notamment son 


article 1®; 





Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la lof du 
3 avril 1950 susvisée, 


Décrète : 

Art. fe, — Sont supprimés, au secrétariat général permanent 
de li défense nationale, les emplois ci-après : 

Deux employés de bureau recrutés sur contrat; 

Quarante employés auxiliaires de bureau: 

Sept employés auxiliaires de service; 

Sept chaufieurs auxiliaires. 

Art. 2. — Sont créés, au secrétariat général permanent de la 
défense nationale, les emplois permanents ci-après : 

Quarante et un agents de bureau, dont dix aides-commis; 

Six agents de service; 

Sept conducteurs d'automobiles de deuxième catégorie. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le vice-pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires écono. 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet du {# janvier 
1951. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministr: du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 








MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


= ——— 


Cabinet du ministre. 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 


Vu le décret ne 48-23 du 28 juillet 1%8 portant règlement d'adsi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

-Vu le décret du 20 janvier 1%2 portant nomination des membreg 
du Gouvernement, 


Arrête: 


Art, #7. — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés : 


Directeur de cabinet, 


M. Jacques d'Avout, inspecteur général de l'industrie et du com- 
merce, 


Chef de cabinet. 


M. Jean Aubry, administrateur civil au ministère des finances, 


Chefs adjoints de cabinet. 
M. Georges Dickson, agent supérieur au ministère du commerce, 


chargé des relations avec l'Assemblée de l'Union française. 
M. Paul de Gentile, administrateur de la France d'outre-mer. 


Chargés de mission. 
M. Francis Bour, ancien élève de l’école polytechnique, ingénieur 


des postes, téKgraphes et téléphones. 
M. Marcel Boyer, inspecteur de {re classe de la France d'outre-mer. 


Ataché de cabinet. 
M. Marceau Lombard, chargé des relations avec le Parlement. 
Che/ du secrétariat particulier, 


M. Jean Faurie, receveur des établissements nationaux de bien- 
faisance. 





TR onu à 


RU Led 
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art. 2 — L'état-major particulier du ministre d'Etat, chargé des 
relations avec les Elats associés, est composé ainsi qu'il suit: 


Chef de l'état-major particulier. 
A. le colonel de Brebisson. 
Chargé de mission. 
M. le capitaine Lecaplain. 
Aide de camp. 


M. le lieutenant de Saint-Julien. 


ärt. 3. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter Ju 20 20 jan- 
ær 1952, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952 


—  _-—- +0. 


JRAN LETOURNEAU. 





Délégations de Signature. 

des relations avec les Etats associés, 
régrementation 
cabinels minis- 


Le ministre d'Etat chargé 
Vu le décret ne 18-23 du 2 juillet 198 portant 
pres publique en ce qui concerne les 


Vu r* décret du 20 janvier 192 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu le décret ne 47-523 du 2 juillet 1947 autorisant les ministres 


à déléguer leur signature, 


Arrête: 

Art. ter, — Délégation permanente est donnée à M. d'Avout, direc- 
tour du cabinet du ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, pour la signature de tous actes, arrêtés, décisions 
et ordonnances, à l'exclusion des décrets, 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1962. 
JBAN LETOUUNEAU. 
——— 0 &— —— 


iæ ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu le décret ne #23 du % juillet 198 portant règlement 
Œ'aëministration publique en ce qui concerne les cabines minis- 
tériels ; 

Vu le décret dn 20 janvier 14%2 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-523 du 23 fuiket 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature, 


Arrête: 

Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Se chef au 
cabinet du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
clés, pour la signature de tous actes, arrêtés, décisions et ordon- 
nances, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés, est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952 

JEAN LETOURNEAU. 





fe. de. 
né à» d 


Décret du 21 janvier 1952 confirmant la délégation de signature don- 
née au directeur général des services du ministère chargé des 
relations avec les Etats associés. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gôuvernement ; 

Vu le décret ne 50-1095 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du ministre d'Etat chargé des relation: avec les Etats associés; 

Vu le décret du 29 septembre 1950 chargeant M. li cteur 
général Tezenas du Montcel de la direction générale des services du 
ministère des Etats associés, 


Décrète : 

Art. fer, — Est confirmée la délégation permanente à M. l’inspee- 
teur général Tezenas du Montcel pour la signature de tous actes, 
arrêtés, décisions et ordonnances, l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le ministre d'Elat, chargé des relati ms avec les Etats 
associés, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
eu Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
=, + 








Décret du 21 janvier 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Ls 

Vu le décre! du 20 ivier 1952 portant mit n des membres 
lu & ernement 

Vu 1.100 1 11 mh 1% x 1 tons 
4 4 
au 1 r£ 1 = ' d 

À . à r | 4 | | r! r 1 Im 1 eo \M L] 
| ] ft 4 it-mabor Î ninistre 

0: 1 . 1 s ass « 

Lx 

4r { = re à 1) ircé d & ec let 

: ég 1 \ M. le 
? 1 } i & re 

i et on Eh à les 

rt = — L. l stre d'Eta | r s Etats 

sociés, est irgé de l'exécution du présent décrel, qui sera publié 
au Jour nal offic a de la Répub ] française 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952 


t du conseil des ministres. 
Le ministre d'Ftat 

chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 janvier 1952 portant maintien 
en position de détachement. 


Par décret en date du 15 janvier 19%2, pris sur la proposition de 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Levy (Gustave), président 
de chambre de cour d'appel, est maintenu pour une période de trois 
ans, à compiler du 1° avril 1951, en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer les fonctions d'admt- 
nistrateur dans le cadre temporaire des services des aflaires aHe- 
Imandes et autrichiennes. 





À -————————— — 


Décret du 15 janvier 1952 portant maintien 
en position de détachement. 


Par décret en date du 15 janvier 1952, pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la magistrature, M schiemi! Der Joseph}, juge 
de 1re classe, est maintenu pour une période de trois ans, à compter 
du 1er avril 1951, en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions d'administrateur dans le cadre 
temporaire des services des allaires allemandes et autrichiennes. 


— +0 à — 


Décret du 15 janvier 1952 portant maintien 
en position de détachement. 


Par décret en date du 15 janvier 1952, pris sur la proposition @n 


Conseil supérieur de la magistrature, M. Trotaba Eugène), prési- 
dent de 3e classe, est maintenu pour une période de trois ans, à 
compler du fer mai 1951, en service détaché auprès du mil tre des 


affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires dans Ja 
principauté de Monaco. 


do 





Décret du 15 janvier 1952 portant maintien 
en position de détachement. 


Par décret en date du 15 janvier 1952, pris sur la proposition de 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Lions (Henri), juge de paix 
de 17° classe, est maintenu pour une période de deux ans, à compter 
du 16 octobre 1950, en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions de juge de paix dans 
la principauté de Monaco. 


—_——— +0 





Décret du ?1 janvier 1952 portant nomination d'un avocat généra 
à la cour de cassation et mise en position de détachement. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Vu la loi du 31 décembre 1951, 

Décrète: 


Art, fer, — M, Paul Amor, avocat général près la cour d'appel de 
Paris, mis à la disposition de J'Organisation des Nations Ur pour 
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5 exercer les fonctions de chef de la section de défense sociale, est 
1t général à la cour de cassalion. 

art. 2 — M. Amor, nommé par le présent décret avocat général 
rassation, sera, à compter de son inetallation dans les- 


nommé avo 


à la cour de 
dites fonctions, mainlenx à la disposition de l'Organisation ées 
Nations Unies pour y exercer les fonctions de chef de la section 
de délense éociale 

art, 3 Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de ‘exécution du prés lécret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952 

EDGAR FAURE 
Pa: le président du conseil des ministres 


Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
L£ÉON MANTINALD-DESPLAT, 


———- 60e 








Décret du 21 janvior 1962 portant nomination d'un avocat général 
à ta cour de cassation. 


Le président du cons les ministres, 

Sur le pport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la lot du 31 décembre 19514, 

Décrète 

Art, 1er M. Edmond Cerede, avocat général près la cour d'appel 
de Paris, est nommé avocat général à ia cour de cassalion, en rem- 
placement de M. Amor, qui a été mis a la disposition de l'organisa- 
lion des Nations Unies pour y exercer les fonctions de chef de ja 
« on de défense sociale 

\rt. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 21 Janvier 1952 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


© 





Décret du 21 janvier 1952 portant nominations dans la magistrature. 


Le président du consell des ministres, 

Sur le ra rt du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
Décrèle 

Art, îer S mmés 

Avocat général! près la cour d'appel de Paris, M. Lindon, substitut 


2 
I ladite cour, en remplacement de 
M. Cerede, q 1 élé nommé avocat généra! à la cour de cassation. 


Ô “eu! énéra près 


> j e général près la cour d'appel de Paris, 
M. Desa t t du procureur de !a Répuluique près le tri- 
le premièr stance de ja Seine, en remplacement de M. Lin- 
t 
urt, 2? è garde des sreaux, ministre de la justice, est chargé 
X« Mi du prése lécrel, qui sera publié au Journal officiel 
ra L. | nv r 1 ? 
EDGAR FAURBS. 
r le président du conseil des ministres: 
Le le d ur, ministre de la justice, 


LLON MARTINAUD-PÆPLAT 


+ © +- 





Examen professionnel d'entrée dans la magistrature 
(session d'avril 1952). 


Le garde d X, NI stre de la justice, 


‘examen professhonnel d'entrée dans la 
r l'article 1e du décret du 13 février 1908, 
à anqi 1951, sur le recrutement et l’avan- 
era oùverte le mardi 22 avril 1952. 


L 15 | 

\ - | ind s se feront inscrire au parquet du procu- 
re \R e de l'arrondissement où ils résident dans le 
mMo1s vr 1 publication du présent arrêté. Ceux dont les 
noms & ortés sur la liste arrêtée par le ministre de la justice 
8 voqués par les soins de ja chancellerie, La convocation 
indiquera le jour, l'heure et le lieu de l'examen. 

rt. 3. — L'examen commencera par les épreuves écrites. 
Celles iuront lieu à Paris, Alger, Rabat et Tunis. 


Les sujets de composition écrite seront choisis par le jury et pla- 


€« sous ei pyes cacneices, 











Les épreuves écrites, d'une durée de cinq heures chacune, com- 
porteront : 

fe Une composition portant sur un sujet de culture générale; 

% Une composition portant sur un sujet tiré des matières sul. 
vantes ou sur des questions de pratique judiciaire s'y rapportant: 
code :ivil, code de procédure civile (art. 48 à 165, 252 à 24, 413 à 
470, 505 à 516, 806 à 911), code de commerce (art. ler à 64, 437 à 
583, 584 à 592, 621 à 61), les lois sur la transcription, les sociétés, 
la liquidation judiciaire, le chèque, la protection des enfants mal- 
traités ou moralement abandonnés, les accidents du travail, les 
associations, les syndicats professionnels, le régime des aliénés, es 
assurances et la lettre de change, droit international privé ; 

3° Une comésition portant sur un sujet liré des matières sui- 
vantes ou sur des questions de pratique judiciaire s'y rapportant: 
code pénal, code d'instruction erlminelle, lois sur les récidivisies, 
l'aggravation et l'atténuation des peines, l'instruction préalable, 
les tribunaux pour enfants, l'exécution des peines et ia contramto 
ar corps; l'organisation judiciaire de la Franre, la composition et 
a compétence des diverses juridictions, le principe de la séparation 
des pouvoirs, les conflits, l'assistance judiciaire, la presse, le con- 
trôle et la surveillance des. officiers publies et ministériels, le 
chèque au point de vue pénal, le rasier judiciaire, le délit de fulte, 
la provocation à l'avortement et la propagande anticonception- 
nelle, l'abandon de famille. 


Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir commu- 
niquer ni entre eux, ni avec l'extérieur. La surveillance sera confiée 
soit aux membres du jury, soit à des magistrats du ministère de 
la justice ou des cours et tribunaux. 

Les magistrats qui auront assuré la surveillance adresseront, & 
l'issue des épreuves, les copies des candidats sous enveloppes ler- 
mées au président du jury. 

Art. 4. — Le jury dressera la liste par ordre alphabétique des 
candidats qui, ayant oblenu soixante-douze points au moins aux 
épreuves écriles, seront seuls admis à subir les épreuves orales. 


Art. 5. — Les éprenves orales auront kæn à Paris, aux jours 
fixés par le président du jury et en séance publique. Ces épreuves 
se composeront de deux interrogations et d'un exposé oral portant 
sur les matières énumérées à l'article 3 (2° et 3°), ainsi que sw 
des questions d'administration judiciaire, 


Art. 6. — Les sujets d'exposé oral seront choisis par le jury et 
entermés dans des enveloppes cacheltées, Chacun des candidats 
admis à subir les épreuves de l'expasé oral tirera au sort le sujet 
qu'il aura à traiter, une heure avan! le moment où il devra être 
appelé à faire son exposé. Les enveloppes seront ouvertes par un 
membre du jury. Toule communication du candidat avec à 
sonnes autres que celles chargées de la survelllance est interdite. 
La surveillance sera assurée par des magistrats du ministère de la 
justice ou des cours et tribunaux. L'exposé cral ne devra pas durer 
plus de quinze minute, . 

Art. 7. — Pour les épreuves écrites et pour l'exposé oral, les 
candidats ne pourront se servir que de codes ou recueils de lois ne 
contenant aucune indication de doctrine ou de jurisprudence et sans 
autres notes que des références à des textes législatifs et régle- 
mentaire:. 

L'usage de notes et de documents nn est formel ement 
interdit. 11 sera remis à chaque candidat du papier pour la compo- 
sition écrite. 


Art. 6. — Les candidats subiront les épreuves orales en suivant 
l'ordre alphabétique de l'initiale de leur nom. La lettre par laquelle 
il sera commencé sera tirée au sort avant les épreuves écrites. 


Art. 9. — Il pourra être procédé aux interrogations orales per 
chaque examinateur séparément, mais l'exposé ora: devra étre pré- 
senté devant la majorilé du jury. 


Art. 10. — Les compositions écrites et les épreuves orales seront 
appréciées de 0 à 10 Le coefficient attribué à chacune d'elles est fixé: 
L'épreuve de culture générale............sss..s.ssosssssuse 4 


Chaque épreuve portant sur des questions times de l’une des 

matières énumérées à l'article 3, 2e et 30,.........osssovose À 
Chaque interrogation. ....ssossossososcososssosessoenesosoccseococ À 
L'exposé oral... consos ve bossoosessoscseesseesosesetooneseccosse à 


Art. 11. — Pourront seuls être admis les candidats qui, ayant été 
déc'arés admissibles dans les conditions fixées à l’article 4 du présent 
arrêté, auront obtenu 120 points au moins pour l'ensemble des 
épreuves écrites et orales. 

Les candidats docteurs en droit bénéficieront de la majoration de 
points prévue par l’article 7, alinéa 2 du décret du 13 février 1908 
modifié par le décret du 22 juillet 1949 et le décret du 5 mai 1951, 
Cette majoration entrera en ligne de compte pour le calcul du nombre 
de points exigés par ke premier alinéa du présent article. 


Art, 42. — La liste par ordre de mérite des candidats reçus à 
l'examen sera arrêtée v le jury et publiée au Journal offictel. 
Le président joindra à cette liste un rapport sur les résultats géné- 
raux de l'examen et la valeur des épreuves. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1962, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER, 


+. 

















pui 
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Décret du 17 janvier 1962 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Chartieu (Loire) portant attribution du titre de 
« citoyen d'honneur ». 


Par décret en date du 17 janvier 1952, est approuvée la délibération 
du conseil municipal de Charlieu (Loire) en date du 12 août 1941, 
attribuant le titrè de « citoyen d'honneur » à Miss Elisabeth Read 
Sunderland. 


++ 





Décret du 17 janvier 1952 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique, 


Par décret en dale du 17 jynvier 1952, l'association dile: Asso- 
ciation française pour le déveioppement de la s'omatologie, dont 
t à Paris, a élé reconnue comme élablissement d'utilité 


le siège est 


pui ique 





—É 


Décret du 17 janvier 1952 autorisant un établissement congréganiste 
à transiérer son siège. 


Par décret en date du 17 janvier 19%52 la communauté des rell- 
gieuses Dénédictines de l'Adoration perpétuelle du Saint-Sacrement, 
éxistant légalement à Caen en vertu d'une ordonnance royale du 
47 janvier 1427, esi autorisée à transférer son siège dans com- 
mune de Vaux-sur-Aure (Calvados). 





Décret du 17 janvier 1952 approuvant la dissolution d'une fondation 
et la dévolution de s0n actif à une association reconnue d'utilité 


publique. 


17 janvier 1952, a été approuvée la dissolu- 
: Orphelinat Saint-Louis (fondation Viguès- 
1 Paris, et la dévolution de son ectif 
publ que dite Société des Amis de 


—© @ 2 


Conditions d'organisation et règles de fonctionnement de la COmsmis- 
sion spéciale chargte d'examiner les propositions d'intégration 
dans le corps des attachés de préfecture, en application du décret 
ne 51-1315 du 20 novembre 1951. 


m tre de l'int ‘crétaire d'Etat à la présidence 
di n 4 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
poires; 

Vu le décret ne 47-1370 du % juillet 1947, modifié par les décrets 
ne 48-1708 du 5 novembre 198, n° 50-30 du 17 janvier 1950 et 
ne 4831 du 11 juillet 1930 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 4946 


Vu l'arrêté interministériel] du 14 Janvier 1918, modifié par arrêté 

rtant tion, pour le cadre des fonctionnaires 

les préiectures, de commissions adrainistratives parilaires; 

rel no 49-869 du 4 juHiet 1%49 portant réorganisation de 
ires d’agen des services des préfectures; 

t n° 49-870 du 4 juillet 1949 portant règlement d'admi- 

relatif au statu particulier des chefs de divi 


cr 1110 


ire, 
13% du 20 novembre 1951 portant règlement 
ique permeltant l'affleciation des pe”sonn2is 
r des préfectures dans les départements d'Algérie, 
} : ‘ret ne 49-870 du 4 juillet 1949 relatif au statut 
es chefs de division et a'tachés de préfecture; 
sition du directeur du personnel et des affaires 


Art, fe, - n vue de l'intégration dans le sorns des attachés de 
prélecture tionnaires visés à l'article 10 du décret ne 51-132 
susvis %) novembre 1951, et par applicaiion de l'article 42 {3°) 
du mème décr ll est créé, auprès du ministre de l'i.térieur, une 

L péciale ayant compéten:’e à l'égard de tous 
:s commissions prévues à l'arti'e 12 (1e et 2e). 

mn est présidée par le directeur du per- 

tiques du ministère de l'intérieur cu son 


"+ 


»“1 composée, en OLLre: 

Des représentants de l'administration à la commission admi- 
ilive parilaire du groupe 1 consituée en application de l'arrêté 
nvier 19:58, modifié par l'arrêté du 21 Juin 1950 susvisé; 

s représentants de l'administration désigné: spéciale- 

» ministre de l'intérieur en dehors es membres titu- 
tants de Ja commission administratwe paritéire du 
ionnés au paragraphe @ ci-dessus); 





: Fe De trois représentanis désignés par le gouverneur général ée 
"Algérie ; 

d) Des représentants du personnel à la commission administrative 

ritaire du groupe I, constitwée en application de l'arrêté êu 

4 janvier 1958, modifié par l'arrêté du 21 juin 1950 susvisé; 

e) De trois représentants des chefs de bureau et rédactrices en 
che! et de trois représentants des rédacteurs des prélèctures 
d'Algérie. 

Art, 3. — Les représentants du personnel des prélectures d'Aigérie 
visés au paragraphe € de l'article précédent sont désignés selon 
les modalités définies par arrêté du gouverneur de l'A'gérie. 


Art. 4. — 11 sera désigné des représentants suppléan's aux mem- 
bres représentant l'administration ei aux membres représentant êe 
personnel. 

Art. 5. — N ne sera fait sppel aux membres suppléan!s que dans 
le cas où des membres titulaires régulièrement convoqués n'auraient 
pu se rendre à la session. 

Les représentants du personnel intéressés par ies opérations d’in- 
tégration ne siègent pas lorsque la commission examine leur propre 
dossier, Ils ne son! pas, en cette circonstance, remplacés par leur 
suppléant. 

Art. 6. — Le secrélariat de la commission est exercé per un 
fonctionnaire de la direction du personnel et des affaires pclitiques 
du ministère de l'intérieur qui peut n'être pas membre de la com- 
miss ON. 

Art, 7. — Le directeur du personnel et des aflaires politiques 
du ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952 

Pour le ministre de l'intérieur et par 4él‘galioni 
Le dtrecteur du personnel et des a’Jaires vuliiques, 
CHRISTIAN LOBUT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consel 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Déeret n° 52-86 du 15 janvier 1952 relatif à l'admission à 
l’école de l'air des élèves diplômés des écoles nationales d'arts 
et métiers et à l'admission dans les cadres actifs des sous- 
lieutenants de réserve de l'armée de l'air, anciens élèves 
diplômés de certaines grandes écoles. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du sonseil, ministre de ls 
défense nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, 


Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du persunnel des 
cadres actifs de l’armée de l'air, notamment l’article 14, 


Décrète : 
Art, 1*, — Les ingénieurs des arts et métiers admis sans 
concours à l'école de l'air (cours des élèves ofliciers mécani- 
ciens) prennent rang en tête de la promotion admise après 


concours l’année précédente. Ils perçoivent la même solde et 
les mêmes indemnités que les élèves de cette promotion. 


Art. 2. — Peuvent être admis dans les cadres actifs de l’armée 
de l’air dans les conditions fixées au paragraphe 5° de l’article 44 
de la loi du 9 avril 1935 les élèves de T'école nationale — 1 
rieure des télécommunications, de l'école supérieure d’élec 
cité et des écoles nationales d'arts et métiers. 


Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, 
minisire de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 








Rudi Au Do AE 


NN 
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Décret du 15 janvier 1962 portant radiation des contrôles de l'armée 

de terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air d'officiers 

de réserve de l'armée de terre. 

Par décret en date du 15 jsnvier 1952: 

Sont, sur leur demande, rayés des contrô'es des offliers de réserve 
de l'armée de terre: 

Infanterie. 

M. le capitaine de réserve Cazanove (Louis-Ju'e 

jembre 1913, 
Infanterie ooloniale. 


M. le lieulenant de réserve Augustin {lenri-Gabriel-Marie), né le 
2 juillet 1921. 
Artillerie. 
v. le lieutenant de réserve Cecchini {André-Il j-An ie), né le 


#3 juiliet 1923 
Artillerie coloniale. 


Les lieulenants de réserve 
“. Emon (Jean-Robert), né le 11 mai 1210 
M. Landré (Louis-Irénée-Jules), né le 20 juin 1904. 


Transmissions. 
M. le capitaine de réserve Hilaire (Pierre-Marius}), né le 6 juin 1%. 
Sont, sur leur demande, admis, avec 6 
de grade, dans le € Tps des officiers de réserve de 
(cadre sédentaire), à la date du présent décret 


leur grade et leur ancienneté 
] innée de l'air 


M. le capitaine de réserve d'infanterie Cazanove Louis-Jules). 

M. le lieutenant de réserve d'in'anterie colonia'e Augustin (Henri 
Gabriel-Marie) 

M. le lieutenant de réserve d'artillerie Cecchil \ndré-Henri- 
Antoine). 

M. le lieutenant de réserve d'artillerie co'oniale Emon (Jean 
Robert). 


M. le lieutenant de réserve d'artil'erie coloniale Landré (Louis- 
Jrénée-Ju'es). 
M. le capitaine de réserve des transmissions Hilaire 
— 40e — 


Pierre-Marius). 








Décret du 17 janvier 1952 portant promotions 

dans l'ordre national de la Légion d'honneur (armée active). 
Par décret en dale du 17 janvier 1952, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'Elat à la guerre, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d’hon- 
peur portant que les promotions du présent décret sont failes en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur les officiers gén.raux 
et supérieurs ci-après: 


A la dignité de grand officier. 
MM. 

De Froissard-Broissia 
36 ans de services, 19 campagnes. A été blessé et cité. 
deur du 30 octobre 1943. 

De Grancey (Jacques-Pierre-Louis), général de brigade; 37 ans de 
services, 12 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 
15 août 1944. 

Ingold (Joseph-Jean-François), général de division; 36 ans de ser- 
vices, 21 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 8 mai 
1945. 

Lorber (Henri-Marie-Antoine-François), général de brigade; 37 ans 
de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 
10 juin 1945. 

Sabattier (Camille-Ange-Gabriel), général de division; 38 ans de ser- 
vices, 23 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 10 août 
1945. 

Bauchard ({Charies - Henri - Léon - Georges', contrôleur général de 
{re classe ;: 3 ans de services, 40 campagnes. A été blessé et cité, 
Commandeur du 11 juillet 1947. 


(Michel-Marie-Ferdinand), général de brigade; 
Comman- 


Au grade de commandeur. 
1. — Mililaires en activité de service. 
ETAT-MAJOR GENERAL (TROUPES METROPOLITAINES) 


ARMES 
MM. 

Jeanneau (Alfred-Gabriel-Paul-Félix), général de brigade; 34 ans 
de services, 11 campagnes. À été blessé et cilé. Officier du 1° sep- 
tembre 1940. 

Carolet (Pierre-Louis), général de brigade ; 34 ans de services. 10 cam- 
pagnes. A été blessé, Officier du 19 septembre 1943, 
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Pernnt du Breuil (Pierre-Fourier-Henry), général de brigad U ans 
de services, 12 « impagnes A li bles el té. Officier du 
8 février 1%4 
Renaudeau d'Arc (Ed rd-Pierre-Marie € le brigade; 33 ans 
de services, 11 cam ( 14 l of ! 1 10 février 1945. 
Descour (Martel-Marie-Albert-Régis), géntral de di n; 33 ans de 
services, fl ampagnes. A Ct LE28. uu S1 195 
Noël du P yrat Henri-Maric-Jea . gén 1 de bris J ins de 
services, 9 rampagnes, A été blessé et ( 1 2 mai 1946. 
Des Essars (Robher!t-Léon Marcel), gét brigade ; à à de 
vices, 19 npagru A 4 blessé e é. Officier du 1% juil 
let 194 
SI VICE DE INTENDANME 
M. Pill \d \li e-A1ex ir Je 1 e; 
“ di ervict | ivre \ Cl l et « U er 
{ WÙ } 1143 
1 ë N DES FT LS 1 FA TON D ANME 
M. 1! Ma lenri-Louis-Je Bapt M général 
LL e: de services, 9 it A « 1 sÛ «4 cit 
Cilrclé re à j 1 1U% 
‘ £ 1! CONTRÔLI 
MM 
For er (1 Ext 1-T s oleur « 27 ans 
lt ( lo « np. Al ‘ { La 1h 
Pa ju r (| 1 ‘ \! \! ‘ 6! se: 
23 de serv 10 A licier 4 et 
191 


ETAT-MAJOR GENERAL — TROUPES COLONIALI 


SERVICE DE L'INTENDANCYE 


MM 
Fattacæini (Louis-Dominique-Antoine), int le 2 \s<8 ; 
N 1 le service W}) n ‘ A « 1 ( 4 er du 
15 vembre 1u1 
Chamagne ‘Charles-Jules-Henri), intendant général de 2 ec! 8 ans 
de services, 18 campag A été bl Of r du ! nbre 
116 
OFFICIERS PFERIEUT 
TROUPES METROPOLIT AINCS 
GEADANMERI 
M. Petignot (Armand-Rémy), cok 7 m pa- 
gnes. A été Llessé et cité. Officier du ; n 
ISFANTERIE 
MM 
Penette (Marcel-J in), ) ) A 
été cité. Officier du 18 ;j hi 
Laure (Elie-Louis-Marie), « ] s. À 
élé blessé et té, Officier du } il 
Pigeot (Henri-Aristide-André), lieute l l de services, 
23 campagnes, A été blessé et é. Officier du 2 e 19:13 
De Turenne (Jean-Raymond), lieutenan el: à 4 es, 
22 campagnes. 4 élé bli et ON! Ju 25 déve 14:13 
Daillier (Pierre-Louis-Lucien), colon 26 ] 16 cam 
pagnes. A élé b'essé et 6, Of ] ï 191 
De Ligniville (Jean-Marie-A rt}, e ser- 
vices, 18 campagnes. A été c of du ! mures 
Achte (Robert-Charles-Emile), 0 27 arn- 
pagnes. 4 élé blessé et 4 OT Î | 
Telinge Georges-Mic hé Ù « 168 
A été blessé et cité. ON 
De Belenet Fran s-]1 M 37 vices, 
9 campagnes, À « ble el é. O lu 1t 
ARME 1! DEE ET Ca 1 
MM 
Dodelier {Louis-François-M 28 ] 9 cam- 
pagnes. ‘A été cité. Officier du 11 août 1954 
Marion (Jean-Louis-Raou ' el: 34 ans erv npa- 
gnes. A été cité. Officier du 13 août 1%: 
Badie (Léon Sébastien). colonel; 32 ans de services, ? pagnes. 
A été cité. Officier du 7 mai 1956 
De Batlisti (Louis), colonel; 20 ans de services, 26 A été 
cité. Officier du 7 mai 1916 
Grosjean (René-Paul-Gustave), colonel; 95 ans de services, 23 cam- 


pognes. À été cité. Officier du 10 juiliet 196, 
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Tram 







MM 
Duranthon (Ivan), colonel; 
blessé et cilé. Officier du 2% juin 1941, 
Javelle (Pierre-Elienne), eoc:onel; 33 ans d 





A été blessé et cité 






Gé 








M. Bar (Camille-Ernest}, 
A été cité ot cier du {er septembre 19 
AFFAIRES MILITAIRES MUSI 
M. Lesur (Maurice-Pierre), lieutenant-colo 





3 campagnes 











SRRVICE nt 
MM 

Joseph-Marie-Jarqnes), colonel: % 
A été blessé et cité, Officier du 


Roux 


pagnes 








! tanan 
ueutena 


Mast André), 


A été blessé et cité. off 





er du % décem 








RECRUTEMENT 





rolone! 
corune! 


M. Chasson (Henri-Lou's), 


A été blessé et cité. Officier du % décem 








TROUPES COLONIAL 


IXFANTERLR 






t tienne-Mariei, colo 

" can nes. À été cité. Officier du 1 4 

inge-Mathieu), 
A élé blessé et cité. ON 

Comm Pierre ; 5 ans dé 

fticier du 3 jun 19%. 

Le Puloch (Lows-Jean-Alain), colonel: % 





coronmet ; 









pag A ét6 blessé et cité. Officier du 1 
Chavatte (Robert-Pierre André}, colonel: 2% 
pas A été cité. Off r du 15 janvier 





ARTILLERIR 






ni ! 
. CoNores ; 





pagnes. A été blessé et cité, Officier du 






II Militai es de agées 





ETAT-MAJOR GENFRAL. — TROUPES 






ARMES 








ETAT-MAJOR GENERAL 

















UFFICLIERNS SUPERIEURS 






TROUPES METROPOLITA 






INFANTRRIR 






ÿ Marci lon 
a et e el 11e. © 


5 ans de 








MATARIRL 


Roussel (Fernand), colonel: 37 ans de servi 
blessé et cité. Officier du fer septembre 1940 

rolonel; 3 ans de services, 

bre 1943, 


ans de services, 


er du 30 juin 1913 


Lu # nl le Les, 15 impagru 


icier du 23 décembre 1944, 


35 ans de services, 7 campagnes. À été 


e services, 14 campagnes. 


Officier du % décembre 1943. 


colonel; 34 ans de services, 14 campagnes. 


10. 
LMANES 


nel; 3%} ans de services, 


À été cité. Officier du 15 novembre 196. 






uns de services, 7 cam- 


30 décembre 19% 


+23, 10 campagnes. A élé 


19 campagnes. 


: 36 ans de services, 14 campagnes. 


bre 1943. 


ES 


nel: 25 ans de services, 
lécembre 1%? 
18 campagnes. 


es, 17 campagnes. A été 


ins de services, 17 cam- 
à septembre 1945 

ans de services, 17 cam- 
1947, 


31 ans de services, 19 cam- 


7 mai 19%6, 


les catres. 


METROPOLITAINES 


ade: 356 ans de services, 


brigade; 37 ans de services, 
cité. OMcier du 1er septembre 19%40. 


MM 
Pirot (Lou's-Joseph-Marie), général de brig 
11 \mpagnes, À él Officier du 13 décembre 1958 
Vernoux (Marcel-Victor), général de 
{1 Ca )1gnes \ été b vees pt 


— TROUPES COLONIALES 


% ans de services, 


Officier du 2% juin 1941, 


te {re classe: 38 ans de 
cité, Officier du 1e sep- 


AnMES 
M. Sol Charles-André), général de brigade; 
45 \unpagnes. A êlé Diessé el cité 
SERVICE DE L'INTEXDANCE 
MM 
Coupeau umll'e-André). Intendant général 
ser ù 18 car 12T A été blessé et 
te 14:10 
Al! Eugène-Léon-Joseph-Franço:s), 


intendant général de 


s. A Clé blessé et cité. 


INES 


services, 15 campagnes. 








— 


CHANCEILARIE 


M. Hasenfuss (Aïbert-L£on), Heutenant-calonel : 38 ans de services, 
2 campagnes. A été blessé et cité. Olficier du 1% septembre 194, 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 
MM. 

Gaucherand (Vincent-Mathieu-Louis)}, lieutenant-colonel; 46 ans de 
services, 7 campagnes. A été blessé et cité. Offic'er du 30 décerm. 
bre 1909. 

Ampaire (Ludovic), lMeutemant-colonel; 37 ans de services, 13 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 1e janvier 4194, 


SERVIOK DU MATÉRIEL 
M. Le Dore (Francis-Louis-Pierre-Marie), colonel; %6 ans de services, 
9 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 13 décembre 19% 
SERVICE D& L'INTENDANCE 


M. Pequier (Frédéric), intendant m'litaire de fre classe: 37 ans 
de services, 21 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 2% octo- 
bre 19%41. 


TROUPES METROPOLIT 4AINES 
EvPawrente 
M. Boutry (Pierre-Charles), colonel: 3% ans de services, 48 camp 
gnes. À été blessé et cité. Officier du 1 septembre 1949, 
CHANCELLERIE 
M. Pachy (Lucien-Marcel), Meutenant-colonel: 36 ans de services, 
2 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 30 juin 1942. 
II, — Militaires rayés des cadres de l'armée active 
par limite d'age. s 
ETAT-MAJOR GENERAL, — TROUPES METROPOLITAINES 


M. Migeot (Pierre-Charles-Henry-Joseph), général de brigade; 39 ans 
de serv'ces, 6 campagnes, A été blessé et cité. Officier du 2 décem- 
bre 1937. 


SERVICE DE SANTÉ 


M. Ginestet (Jean-Gustave-Bertrand), méljecin général;,2%8 ans de 
services, 12 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 25 octo- 
bre 1941. 

SERVIOR DES POUDRES 


M. Arvengas (Gérard), ingénieur général de 2 class; 3 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité, Officier du 31 décembre 1942. 


OFFICIERS SUPÉRIEURS 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génre 


M. Renoux (Rolland-Marie-Pierre-Charles), lieutenant-colonel: 37 ans 
de services, 17 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 4° sep- 
tembre 1940. 
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Décret du 17 janvier 1952 portant promotions dans l'ordre nationa 
de la Légion d'honneur (réserve), 


Par décret en date du 17 janvier 1952, rendu sur la sition du 
président du conseil des ministres, du vxe-président consel, 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la ion d'hon- 
neur portant que D -ry du présent décret sont faites en 
conformité des lois rrets et règlements en vigueur, sont élevés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (contingent-loi n° 51-134 
du 1 décembre 19%51), les militaires désignés ci-après; 


A la dignité de grand officier, 


Avec traitement, 


Lescanne (Fernand), général de corps d'armée ; 53 ans de services 
19 campagnes. A été cité. Commandeur du 30 juin 195. 
Fonlupt (Vital), général de brigade ; 45 ans de services, 17 campagnes 
A été blessé et cité. Commandeur du 31 décembre 1939. 
Molinie (Jean-Baptiste-Emmanuel), général de division; 50 ans ds 
te 11 campagnes. À été cité. Commandeur du 2 novem 
1910. 
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Au grade de commandeur. 
OFFICIERS GÉNÉRAUX 


Avec traitement, 
MM. 


pe Mesmay (Jeon-Tiburce), général de brigade; 53 ans de services, 


g campagnes. À été cité. OMicier du 3 juilet 19%. 


thiebeauld (Charles-Amédte), général de brigade; 51 ans de services, 


8 campagnes. A été cité. Officier du 24 décembre 1951. 

Pernin (Jean Louis), médecin général; 46 ans de services, 8 campa- 
gnes. À été cité, Officier du 29 juin 1%. 

Blanc ‘Henri-Stanislas-Féix), général de brig: 10 ans de services, 
ÿ campagnes. À été blessé et cité. Officier du 20 décembre 19% 

Chaudessolle (Paul-Arthur-Marie), général de division; 40 ans de 
services, 6 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 13 décerm- 


tre 19% 
D padel Georges-Henri-Fra Joseph), génfral de brigade; 39 ans de 
Ë services, 8 campagnes, A été blessé et c'15. Officier du 13 décem 
tre 1998. 
suaver (Louis-Etienne), général de brigade; 38 ans le services, 
13 campagnes. A été blessé ot cité. Officier du 30 décembre 1999. 


MM. 
Bernaud (Claude-Etienne), int‘endant militaire de fre se; 46 ans 
de services, 13 campagnes. A élé bessé et cité, Off r du 13 sep 


ærmbre 1918. 

Chappuis (Jules-César), lieultenant-colone} de l'arme blindée et de la 
cavalerie: 44 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et efté, 
Officier du 9 novembre 1918, 

Boin (Gaston-Louis), colonel d'infanterie : 44 ans de services, 16 cam 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 23 décembre 1927 

Mauboussin (Théophile-Alexandre-Théodore), lieutenant-colonel du 
génie: 42 ans de services, 17 campagnes. A été cité, Officier du 
8 juil'et 1924 

Rousseau (René-Jules), colonel du genie; #1 ans de service® 9 cam- 
pagnes. À été blessé et ct. Officier du 25 décembre 1929. 
Gallien (Henri-Alexandre), colonel d'infanterie; 37 ans de services, 
13 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 17 décembre 145. 
Dionisi (Henri-Paul-Robert, lieutenant-colone! d'administration du 
service de santé; 45 ans de services, 17 campagnes. A été cité. 
Officier du 19 décembre 1954. 

Vigneron (Louls-Char'es co.onel d'infanterie: 42 ans de services, 
9 campagnes. A été cité, Officier du 19 d'cembre 

Jouvelet !'Pierre), médecin colonel des troupes coloniales: 37 ans 
de services, 19 campagnes, A été blessé et cité Officier du 
20 décembre 1935 

Aubert (Henri), colonel d'infanterie ; 2 ans de services, 6 campagnes. 
À été blessé et cité. Officier du 21 décembre 192 

Biancamaria ‘Jules-Toussaint), lieutenant-<olonel d'infanterie ; 39 ans 
de services, 16 campagnes A été blessé et cité. Officier du 2 Juil- 
let 1996. 

Saint-Peron (Jean-Fämond), caonel d'infanterie coloniale ; 37 ans de 
services, 21 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 17 décem- 
bre 19%6. 

Roger (Gaston-Victur)\, colonel d'infanterie; 41 ans de services, 
2% campagnes. A été blessé et cité. Officier du 11 juin 1937. 

Biraben (Paul-Henri), lieutenant-colonel du cadre des adjoints admi 
nistratifs des corps de troupe; 42 ans de services, 21 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 230 juin 1938 

Brisset (L£ontin-Alphonse), colonel d'infanterie; % ans de services, 
2% campagnes. À été blessé et cité. Officier du 20 juin 1938 

Brebant (Théophile-Marie), lleutenant<olonel d'infanterie: 41 ans 
de services, 13 campagnes. A êté blessé et cité. Officier du 13 décem 
bre 1998. . 

Pourcin (Robert), colonel d'infanterie: 38 ans de services, 25 cam- 
pagnes. À été Mlessé et cité. Officier dn 22 juin 1999. 

Bersuder (Marcel), lieutenantæolonel d'infanterie: % ans de ser 
vices, 2 campagnes. À été blessé et cité. Officier du ler décem- 
bre 1940, 


Au grade de commandeur, 
OFFICIERS GÉNÉRAUX 


Sans traitement. 


farrou (Hector-Marie-Auguste), général de brigade; %6 ans de ser- 
vices, 19 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 27 décem- 
bre 1917. 

Maïlard (Camälle-Claude), général de brigade; G@ ans de services, 
10 campagnes. A été cité. Officier du 46 juin 1920 

Berenguier (Pierre), général de brigade; 60 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cjté. Officier du 16 juin 1920. 

hontemps (Charles-AugustePaul), général de brigade; 57 ans de 

services, 7 campagnes. À été cilé. Officier du 16 juin 1%20, 








Rarbeau (Paul-Félix), général de brigade 
pagnes. À été cité Officer du 16 ju [E 
Roux (Marie-Antoine-Marcel), général à l 


vices, 5 campagnes. À été cilé. ON } 

Marey-Monge (Marie-Marc-Charies-Claude-Ernt Ze 
59 ans de éervices, à campagnes. À été 
16 jun 1920 

Gare imédce-Louis mé de | géneérai i S 
pagnes. À ét Office ju 16 } 

Velten Paul! n ] Le - aus 
A élé Dlessé et é. Otlicier du 14 ju 

Levy (René-Xat! , intendant £ ral d ' 
vice , Ÿ Campas $, A ( | ON 

Ma { t-J M e-J 
ae serv de. \ ét } 

192 

Ban LA 4 
ce & 13 4 

Ra pu LÆ 1- À X | | de 
il campagnes. A €. À 

Lijyanan har ( ] £ 2 
+2 ans dé rv p 4 LM A ét 
17: 

M 1 {1,1 1 M e-f Je « 
ie serv li m ! ( 

123 

Fine i Eugéne-L 1-1 ren F7 \ 
vices 25 { A été Dleesé € { Î 
13. 

R has Paul-1 c ] S a = ? 
vices, 5 campa A ( Cité of y ] 

LL ri (H tor-Je ] br.gade L à ] 
pagnes. A été ! Officier d 1 à 

OFr1 s IEURS 
MM. 

Godbiiie (Paul-Gesrges), lieutenant-<olonel du génk 31 
services, 6 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 
ÿ920, 

Pinart (Pierre-Henri), lieutenant<olonel du cadre de la 
S ans de services, 22 campagnes. A élé ! é etc 
Au 7 ju let 19% 

Vincens-Bouguereau Willisam-Georges . colonel d'art ecrit 
de services, 6 campagnes. A é!é blessé et « . Off 
cembre 145 

Cc l Eu é-Augu à-Edur ] 1e enant 
A. M. M 9 a le service am ( A4 
Offuier du 2 j 19% 

Loyez Alexislém , tieutenant-colunel d 
services, 31 Campagne A élé ble 6 et Of 
19%; 

L'Ilerbelte Antonin-Marie-Joseph), colonel d'infanterie: 41 
services, 29 campagnes. A été blessé et cit ! i 
1997 | 

Turpault (Gérard-René), colonel assiemHé de jue 
de ser ee, 12 nya r A été ble ] 
vermbre Ho. 





Décret du 17 janvier 1952 portant nominations et promotion 
dans le corps des ingénieurs des travaux des télécommunications 


(active). 


Par décret en date du 17 janvier 1%2 


Son! nommés 4 


communications, à 14 dale Qu 1° jan 
Au grad génieur 1} juil 
(Pour ! ig du fer av Î 
M. Coichot (Maur , chef de bataillon « 
subdivision des transinissions, cadre des j 
Au 9 1 génieur de 1 « , 
Pour prend lu 25 juin 194 
M. Despas (Jacques-Flourentin-Victor-Marcel), capitair 1 
missions. 
(Pour prendre rang du ler janvier 195 


M. Paillasson (René ing eur ordinaire du cadre 
raire des transmissions de l'Etat, 

M. Durand (Philippe-Louis-Octave), ingénieur des 
fonction de chef de bureau 


M. Jaloustre (Ilenri-joscph), ingénieur dessinateur spécial. 
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(Pour prendre rang du % mars 


M. Panaeff (Paul), licutenant 


(Pour prendre rang du 25 juin 


M Loiseau (Edmond-Louis}, lieutenant de l’a 
cavalerie. 
(Pour prendre. rang du 31 août 


M. Toulous (René-Charles-Guy), lieutenant de 
la cavaierie, 


(Pour prendre rang du 2% mars 


M. Perrin 
division des 
M. Vermande 
subdivision des transumi 


transmissions, cadre des adjoints. 
ssions, cadre des adjoint 


(Pour prendre rang du 1e juin 


riela, subdivision des transmissions, cadre des 





- 


M. Fortier (René), lieutenant du service des 1 
des :ransmissions, cadre des adjoint. 

M. ( yat (Henri-Guillaume-Jean), 
riels subdivision des, transmissions, acdre des a 
cadre des adjoints. 


sion des transmissions, 





M, Cochet-Grasset 
tran-missions. 


(Jacques-André-Lucien), 


lieutenant du 


Au grade d'ingénieur de 3° classe 


Au grade d'ingénieur de 2% classe. 


1945.) 


des transmissions. 


1946.) 
rme blindée et de la 


1946.) 


M. Charlier (Lucien-Jules}, leulenant du service des matériels, 
subdivisiun des transmissions, cadre des adjoints, 


(Pour prendre rang du 2% septembre 1956 } 


l'arme blindée et de 


1947.) 


(Louis-René), lieutenant du service des matériels, sub- 


(Lucien-Joseph), lieutenant du service des matériels, 


4 


1947.) 


M. Vagner (Jean-Joseph-Auguste), lieutenant du service des maté- 


adjoints, 


(Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 
M, billet (Blisée), lieulenant des transmissions, 


(Pour prendre rang Cu % septembre 1941.) 


natériels, subdivision 


service des maté- 
djoints, 


M. Tillier (Fernand). lieutenant du service des matériels, subdivi- 
M. Coussy (Marcel-René-kudovie), lieutenant des transmissions. 


(Pour prendre rang du 26 décembre 1947.) 
M. Dieval (Miche!-François-Eugène), lieutenant des transmissions. 
M. Savouyaud (Jean), lieutenant des transmissions. 
M. Berton (Jean‘Georges), lieutenant des transmissions, 
M. Prat (Jean-A4ndré), leutemant des transmissions. 


(Pour prendre rang du fe avril 1949.) 


sous-lieutenant des 


les travaux des télécom- 


Est promu dans le corps des ingénieurs 
mur ations : 
Au grade d'ingénieur de 2e classe, 
(Pour prendre rang du 19 avril 1951.) 
M. Cochel-Grasset (Jacques), ingénieur de 3° 


classe. 





+ + 












Décret du 17 janvier 1952 portant rappel à l'activité d'officiers 
en non-aclivité par suppresson d'emploi. 

Par décret en dale du 17 janvier 1952, sont rappelés à l'activité 
les o! s en non-activité par suppression d'empioi dont Jes noms 
L — TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 

(Subdivision « Transmissions ».) 

CannE DES ADJOINTS 
(Pour mpter du 1% janvier 1950.) 

MM. les lieutenants 
Charlier (Luclen-Jules), commandement des transmissions de la 
tre roion muiila 
Vermande (Lucien-Joseph), commandement des transmissions de 
ia Jr roCg On mi re 
Vagner (Jean-Jo \uguste), commandement des transmissions 
de la 17e région ! aire 





— 4e + 










Tableau d'avancement de 1959 (armée de terre, active). 









Sont inscrits au tableau d'avancement pour, 1950: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service des fabrications d'armement. 


Pour le grade d'ingénieur de 1" classe de travauz 
des télécommunäkations. 
M. Panaeff (Paul), ingénieur de ? classe, 
M. Loiseau (Edmond-Louis), ingénieur de 2% classe. 
++ 

















Tableau d'avancement de 1951 (armée de terre, active). 







Est inscrit au tableau d'avancement pour 19654: 
TROUPES METROPCGLITAINES 
Service des fabrications d'armement. 


Pour Le grade d'ingénieur de 1r classe de travaux 
des télécommunications. 
M. Toulous (René-Charles-Guy), ingénieur de 2° classe. 
++. 
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Décret du 17 janvier 1952 portant promotions dans le corps 
des ingénieurs de travaux des télécommunications (active). 

















Par décret en date du 17 janvier 19%, sont promus dans ie corpt 
des ingénieurs de travaux des télécommunications : 







Au grade d'ingénieur de 1" classe, 


(Pour prendre rang du.3 avril 1950.) 
M. l'ingénieur de 2 classe Panaefl (Paul). 


(Pour prendre rang du de janvier 1954.) 
M, l'ingénieur de 2 classe Loiseau (Edmond-Louis). 


(Pour prendre rang du fer octobre 19%61.) 
M. l'ingénieur de 2 classe Toulous (René-Charles-Guy). 


0e 


















Décret du 17 janvier 1952 portant admission au traitement 
de la médaille militaire, 











Par décret en date du 17 janvier 1952, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
le conseil de l’ordre entendu, est admis au traitement de sa déco- 
ration : 

M. Jousset (Maurice-Eugène-Francis), adjudant d'infanterie, classe 
1931, mile F. 157% au recrutement du Maroc, médaillé militaire au 
litre des réserves, sans traitement, par décret du 5 novembre 1:61 
(Journal officiel du 6 novembre 19%41). 


+ © © 




















Décret du 17 janvier 1952 portant expropriation du domaine 
de Rupembert et de torrains sis à Wimille (Pas-de-Calais). 









Par décret en date du 17 janvier 19%, sont soumises à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique les parcelles et parties de 
parcelles de terrains teintées en rose sur les plans annexés au pré- 
sen! décret, inscrites à la section D de la commune de Wimille (Pas 
de-Calais). 
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Application aux unités et services de l'armée de l'air, stationnés 
outre-mer, des dispositions du décret du 11 avril 1949 relatif aux 
marChés passés au nom de l'Etat. 


— 







Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret du 15 janvier 1929 portant fixation provisoire des 
conditions du fonctionnement des services de la guerre, de la marine 
et des colonies, au profit des formations aéronautiques du ministère 
de l'air, notamment l'article 2; 

Vu le décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au nom de 
l'Etat dans la métropole et, notamment, l'article 48; 

Vu le décret du 1% dvril 4948 modifiant certaines dispositions 4 
décret du 6 avril 19%; 

Vu le décret du 11 avril 1949 portant application, pour les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, du décret du 6 avr 
1942 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat, 
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— 


Arrête : 

Article unique. — Le décret n° 49-500 du 11 avril 1949 portant 
application, pour les territoires relevant du ministère de la France 
doutre-mer, du décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au 
nom de l'Etat, est applicable à toutes ies unités et à tous les ser- 
vices de l’armée de l'air stalionnés sur les territoires de la France 
d'outre-mer et des Etats associés. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON, 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des personnels de labora- 
toire et de documentation de l'école nationale supérieure de 
l'aéronautique. 


——— 


Par arrêté en date du 9 janvier 1952, le tableau d'avancement 
des personnels de laboratoire et de documentation de l'école natio- 
pale supérieure de l'aéronautique, au titre de l’année 1952, a été fixé 
ainsi qu'il suit: 


Inscription pour che] de travaux de 2 classe, 
M. Rey (Louis), chef de travaux de 3° classe, 
M. Cattani (Fernand), chef de travaux de 3 classe. 
Inscription pour préparaleur de 1re classe, 


M. Chausson (Marcel), préparateur de 2° classe. 
+0 








Tableau d'avancement de 1952, 


Rectificatift au Journal officiel du 23 décembre 1%1: 


ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
intanterie. 

Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenan!s-colonels : 
Inscriptions nouvelles. 
Page 127%69, 3° colonne, au lieu de: « 54 De Bary (Brice-André) 
(D. E. M.) », lire: « 54 De Bary (Brice-André-Jean) (D. E. M.) ». 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chels de bataillon: 
Inscriptions nnuvelles. 

Page 12769, 4° colonne, au lieu de: « 14 Des Robert (Philippe- 
Marie-François) », lire: « 11 Des Robert (Philippe-Marie-Adolphe) »; 
au lieu de: « 57 De Chambost de Lepin (Claude-Marie-Albegt) 
(D. E. M.) », lire: « 57 De Chambost de Lepin {Claude-Marie-Micel- 
Henri) ». 


Pour le grade de chef de bataillon, 


MM. les capitaines: 
Tableau exceplionnel 1951. 

Page 12770, fre colonne, au lieu de: « 5 Puigt (Jacques-Jean-Louis) 
(titres exceptionnels : 8 citations dont 3 en Extrème-Orient, 1 bles- 
sure) », lire: « 5 Puitg (Jacques-Jean-Louis) (titres exceplionnels: 
8 citations dont 3 en Extréme-Orient, 1 bessurc) ». 


Capitaines servant sous le régime du décret du 7 février 1940. 


Page 12770, 4e colonne, au lieu de: « 1 Kentouch Leulin ben 
Lakdar », lire: « 1 Kentouch Leulmi bén Lakdar ». 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Tableau exceptionnel 1951. 
Page 12770, 4 colonne, au lieu de : « 2 Pascal (Gilbert-Eloi) », lire: 
« 2 Pascual (Gilbert-Eloi) ». 
Inscriptions nouvelles. 
Page 12771, tre colonne, au lieu de: « 77 Mokdal (Omar) », lire: 
« 71 Mokad (Omar) »; au lien de: « 61 Gouedic (Armand-René-Fran- 
çois Marc) », lire: « 61 Gouedic (Armand-René-François-Marie) ». 


Même page, 3° colonne, au lieu de: « 161 Bouchend’home (Jean- 
Jacques) », lire: « 161 Bouchend'homme (Jean-Jacques) »; au lieu 
de: « 163 Malebert (Gaston-Gérard) », lire: « 163 Malbert (Gaston- 
GCrard) », 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 941 
Lieutenants servant sous le régime du décret du 7 février 1940 
Page 12771, & colonne, au lieu de: « 1 Bounab Mohara Arezki », 


lire : « 1 Bounab Mohard Arezki ». 


Pour le graat de sous-bieult nan. 


s IVe 11€ 
MM es ss ff vers 
Page 12772, {re ( 1 1 de e 2 \ viva ,, 
lire « > Acquaviva A et) » 
Transmissions, 
Pour le gr le nant-colonel, 
MM. les chefs de ? 
Page 127%, îre colonne, au læu de « 10 Platevoet Fdmond- 
Edouard-Henri) », lire: « Plaetevoet (Edmond-Edouerd-ler » 


Adjoints de ohancellerie. 
Pour le grade de lieutenant colonel, 
MM. les commandan!s: 
Page 12776, 3° nonne, au lieu de: 1 Bailly (François-Joseph- 
André) », lire: « 1 Bailly (Frauçois-Joseph-Alexandre) », 
Adjoints administratifs des corps de troupe. 
Pour le grade de lieutenant-colonel, 
M. le commandant. 
Page 127717, {re colonne, au lieu de: « 4 Tuillefer (Charles) », lre: 
« 1 Tailleur (Charies) ». 
Pour le grade de sous lieutenant. 


Inscriptions nouvelles 
MM. les sous<fficiers : 
Page 127717, 2e colonne, au lieu de: « 1 Durand {René-Omar) », lire: 
« 1 Durand (René-Omer) ». 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Cabinet du ministre des affaires économiques. 


Le ministre des affaires économiques, 


Vu le décret no 48-1233 du ? juillet 198 portant règlement d'admi- 
nisirall( n publique en ce qui concerne les cabinets m <riels ; 
Vu le décret du % janvier 195? portant )nination dé meændres 


du Gouvernement, 


é Art. fer, — Sont nommées au cabinet du ministre & ifluires 
conomiIques : 
Directeur du cabinet 


M. Pierre Riedinger, inspecteur du crédit national. 


Chef de cabinet. 

M. Jacques Gouault, docteur en droit. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publ 

République française et prendra eflet d 
Fait à Paris, le 21 janvier 19:2. 


ié au Journal officiel de la 
u 20 janvier 1952 


ROBERT LLARON, 





— ++ 





Délégations de signature. 
ts _ 
Le ministre des aflaires économiques, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrété leur siznature:; 


Vu l'arrêté du 21 janvier 1952 portant norninations au cabinet du 
ir 4 s € 


ministre des affaire inriques, 
Arrête 
Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Riedin- 


ger, directeur du cabinet, et à M. Jacques Gouauit, chef de cabinet, 
à l'eflelt de signer tous acles, arrftés et décisions, à l'exelusion 
des décrets. 
Art. 2. — læe présent arrêté sera publié au Journal é/friel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1992 
ROBERT BURON. 
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Déoret n° 52-57 du 15 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des règles transitoires de 
recrutement et des conditions provisoires de stage des techni- 
ciens stagiaires du cadastre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le sapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances «t des aflaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 19%4G portant statut général des fonc- 
tionniairi 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et des eimplois des personneis civils et militaires de 
l'Et ‘ relevant du régime général des retraites et les tableaux 


Y anierxes : 

Vu iécret du 13 septembre 1949 portant règlement d'admi- 
nistration publicue et fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le © eret dn 12 juillet 198 instituant le dipiôme de géo- 


méetr exp rt foncier ; 
Vu le décret da 16 avril 1948 relatif à l'organisation centrale 


du ministère des finan es; 
Vu le décret Ju 2% mars 1943, ensemble les textes qui l'ont 


modif nr complété, portant règlement d'admimstration 
sublique :elatif à l'organisation des cadres et au statut des 
re minuires du service du cadastre ; 


Le nf | d'Etat entendu, 


Art. ! — Le recrutement des techniciens stagiaires ainsi 
ion et la titularisation des techniciens du 


que nina 
cad ut rég par les disposilions du présent décret, 

Art. 2. — Les techniciens stagiaires sont recrutés exclusive- 
met i.1 CoCour 

A Parmi | indidats remplissant les coudilions prévues à 
l'art 23 de la soi du 1% octobre 1M48, âgés de moins de vingt- 


1 1 juillet de l'année du concours et titulaires du 


Six à 1 
baccalauréat de l'enseignement secondaire ou qui ont satisfait 
à M uen prélimina re du diplôme de géomètre expert foncier 
ou qui o 6! régulicrement ge» de ce dernier examen 
en \ortu de l'article 5. du décret du 12 juillet 1948; 

M. — Dans Îla mute de 10 P tu) des piaces mises au con- 
cour parmi les agents principaux et agents de constatation, 
âgés de motns de trente-cinq ans aa {* juillet de l'année du 
coneon et complai.t à la mème date quatre ans au moins de 
servires an complis, en qualité de titulaire, au service du 
cadastre, 1  teimp » service militaire légal venant, le cas 
éch un 1 déduction des quatre ans de services dont il s'agit. 

Tout les candidats qui atteignent les limites d'âge pré- 
vues at wrésent article nu cours de la période comprise entre 
le ! t d'une année au titre de laquelle aucun concours 


to tt le 1* juillet de l'année du concours normale- 


ne Î 
meut ou ert, peuvert faire acte de candidature à ce dernier 
co } 

| ech,pois Im iu concours au titre de l'un ou l'autre des 
ali \ethbetq ‘uraient pas élé pourvus par la nomina- 


Lion « indidats de 1 catégorie correspondante, pourront être 


tidats de l'autre catégorie. Cette disposition 


alt x 1 
ne point ute* voir pour effet de modifier la répartition 
des : entre | candidats visés au présent article (A et B) 
que « \ limite de 5 p. 100 du nombre des emplois mis au 
cou | 

ar li \ qui fait l'orjet d'un avis inséré au Journal 
offici l avant le commencement des épreuves, le directeur 
général des impôts répartit les emplois mis au concours : 

D'une part, entre les candidats visés au présent article (A 
«th 

D'. tre part, entre les candidats des deux sexes, en fonction 
des nécessités du service et compte tenu des condilions parti- 
culivres d'exer le ces emplois. 

Art. 9. — Peuvent également être nommés dans le corps des 
techn 15 principaux et techniciens : 


to Les lispecteurs élèves du cadastre qui n'ont pas satisfait 
aux conditions imposées par leur statut pour la titularisation 
dans le grade d'inspecteur adjoint, 

Dans le cas d échec à l'un des examens professionnels, ils 
sont lilularisés dans l'échelon de début du grade de technicien 
et y prennent rang du jour de leur installation en qualité d'ins- 
pecte r élève sous déduction de la durée de la prolongation du 


stage qui leur aurail été imposé, 





Lorsqu'ils n'ont pas obtenu le diplôme de licence dans le dél 
imp: “ti, ils sont tilularisés dans le pe de technicien au ranz 
que leur assigne l'ancienneté qu'ils ont acquise depuis leur 
installation en qualité d'inspecleur élève sous déduction de 
la durée de la prolongation du stage qui leur aurait été impo:+ : 

2° Les candidats admis au concours d'inspecteur élève du 
cadastre et qui ne peuvent être nommés à cet emploi faute 
d'avoir subi avec succès, dans le délai prévu À cet effet, les 
épreuves du premier certificat de licence. 

Les irtéressé; sont nommés en qualité de technicien sta- 
giaire. 

Art. 4. — Le programme et les conditions des concours jé. 
vus à l'article 2 sont fixés par arrèlés ministériels qui sont 
publiés au Journal officiel deux mois au moins avant la dite 
du concours, 

Les concours comportent des épreuves identiques pour les 
deux catégories de candidats vistes à l'article 2 ci-dessus. 

La liste des candidats admis à prendre “à aux épreuves est 
arrêtée par le directeur général des impô 

Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de triis 
concours. 

rt, 5, — À l'issue des épreuves deux listes d'admission 4 
tinc'es sont dressées respectivement pour les candidats visé, À 
l'article 2 ‘". et B); des listes distinctes sont, en outre, établi 
pour chaque sexe en fonction de la répartition prévue au der- 
nier alinéa de l'article 2. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être étiblies 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteraient vacants suit 
par suite de la renonciation de candidats au bénéfice de leur 
admission, soit par suite d'éliminations pour inaptitude ph\- 
sique, le nombre des candidats susceptibles d'être inscrits sur 
ces listes ne peut être supérieur au dixième des candidats fisu- 
rant sur chacune des listes visées à l'alinéa précédent. Les 
listes complémentaires cessent d'être valables à l'expiration 
d'un délai ti : pour chaque concours par le directeur général, 
sans que ce délai puisse excéder trois mois à compter de la 
date de leur établissement. 

Les listes d'admission sont arrétées et les nominations pro- 
noncées par le directeur général des impôts. 


8, 


Art, 6. — La nomination en qualilé de technicien siagiaire 
des candidats reçus au concours est subordonnée à Ja souscrip- 
tion par les intéressés de l'engagement de rester au service de 
l'Etat pendant une durée minimum de huit ans et de verser au 
Trésor, en cas de rupture de cet engagement plus de trois mois 
après la date d'installation en qualité de technicien stagiaire, 
une indemnité égale au montant des émoluments de toute 
nature perçus pendant Ja durée du stage prévu à l’article #, 
sans préjudice des poursuites disciplinaires auxquelles Jadite 
rupture d'engagement pourrait donner lieu. 


Art, 7. — Les candidats admis au concours sont nommés à 
l'échelon de début du grade de technicien par le directeur 
général des impôts, Is portent le titre dé technicien stagiaire. 

Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonction à la date 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S'il présente 
des excuses jugées valables, son installation en qualité de 
technicien stagiaire peut être reportée à un date ultérieure par 
décision du directeur général prise en conseil d'administration. 
Passé Je délai imparti ou s’il ne présente pas d'excuses jugées 
valables, sa nomination est réputée de nul effet et il perd le 
bénéfice de son admission au concours. 

Art, &, — Les lechniciens stagiaires recrutés en vertu des 
articles 2 (B) ci-dessus, et 13 (B) ci-dessous, sont détachés de 
leur cadre d'origine. 

Art, 9. — Les techniciens stagiaires accomplissent un stage 
d'une durée minimum de dix-huit mois qui est sanctionné par 
un examen professionnel donnant lieu à un classement unique 
établi par ordre de mérite. 

Le directeur général des impôts fixe le programme et les 
conditions de cet examen. 

Art. 10, — Les techniciens stagiaires qui, à l'issue du stage, 
n'ont pas satisfait aux épreuves de l'examen professionnel sont, 
après avis du jury d'examen, soit admis à une nouvelle période 
de stage, soit licenciés, ou s'ils ont été nommés techniciens 
stagiaires en vertu des articles 2 (B) ci-dessus et 13 (B) 
ci-dessous, reversés dans leur corps d'origine dans les conili- 
tions prévues à l'article 103 de Ja loi du 19 octobre 1946. 

En cas de deuxième échec à l'examen professionnel, le sla- 
giaire est licencié. 

Toutefois, s'ils ont été nommés techniciens stagiaires, en 
vertu de l'article 2 (A) ci-dessus ou 13 (A) ci-dessous, les 
intéressés peuvent être intégrés dans le corps des agents prin- 
cipaux et agents de constatation après avis de la commission 
administrative compétente siégeant'comme commission de titu- 
larisation ; 1ls sont alors titularisés dans l'échelon de début du 
grade d'agent de constatation et y prennent rang du jour de 


Æ une dt ie 
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eo 











22 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISI 943 
leur installation en qualité de technicien stagiaire. S'ils ont été 
pormmés techniciens - stagiaires en vertu de l'article 2 (B) Décrite : 
ci-dessus où 13 (B) ei-dessous, îls sont réintégrés dans leur Art. {#,. — Le recrutement des inspecteurs élèves : que 
corps d'origine selon les modalités prévues au premier alinéa la uomination et la titularisation des inspecteurs ; ts du 
du présent article. cadastre sont régis par les dispositions du présent décret 

Art. 41. — Le licenciement prononcé en application de Art. 9 — L nec! fs en ur” 
l'article précédent, de même que le licenciement pour insufli- au concours , 
gance professionnelle et l'exclusion définitive du service pro- LT " ee 
noncés en application des articles 2 et 5 du décret du 13 septem- à l'article d k tab -* 
bre 1949, ne font pas obstacle à l'exigibilité de l'indemnité . = "+ a becer {er ‘ ‘ ut 
visée à l'article 6 ci-dessus. US d T ee, + eg annee 8, 

Art, 12. — Les techniciens stagiaires qui ont satisfait à d'entrée à l'i ; } ; l Le 
l'examen professionnel] sont nommés à l'emploi de technicien lauréat de l' 6 équi- 
dans l’ordre de classement audit examen et titularisés à l’'éche- valent et de prem ’ ( ou 
lon de début per le directeur général des impôts. Leur ancien- d'un certificat d'étude 
neté dans l'échelon de début court du jour de leur installation ; D limite « rt des es, mise rs, 
en qualité de stagiaire. armi les secrt ç ti mt ere ter x de 

Cette ancienneté est réduite de la durée de la dre sg IA direction générale dh l et les tecl lt | paux 
du stage pour les agents qui ont été autorisés à accomplir un et techniciens du cadastre, Agés de moins de trente ans au 
second stage à la suite d'un échec audit examen. ie juillet de l'année du concours et comptant, à la même date, 

Art. 13. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 cinq ans au moins de services à ni} en quallé de tilu- 
ci-dessus et pour les trois premiers concours ouverts en appli- laire, le temps de service militaire légal venant, le ca héant, 
ation du présent décret, pourront être admis à se présenter : en déduction des cinq ans de services exigés 

À. — Au titre de l'article 2 (A), les candidats qui justifieront Toutefois, les candidats qui atteignent les lin d'iges 
de la première partie du baccalauréat de l'enseignement secon- + vues au présent article au cours de Ja période con e entre 
daire la limite d'âge de vingt-six ans étant reculée d'une année e 1* juillet d'une année au titre de laquelle aucun concours 
pour le premier de ces concours ; n'est ouvert et le 1* juillet de l'année du concours normale- 

B. — Au titre de l'article 2 (B), les agents principaux et ment ouvert peuvent faire acte di ndidature à ce dermier 
agents de constatation, les commis principaux et commis ainsi CURCUES. Sn , 
que les agents de bureau du cadre complémentaire âgés de Par une décision qui fait l'objet d'un avis inséré au nal 
moins de quarante ans au {* juillet de l’année du concours et officiel avant le, commencement de épreuves, le « teur 
ustiflant de trois ans de services décomptés comme il est dit général des impôts répartit les emplois mis au concou 
{article 2 (B). D'une part, entre les candidats visés au présent article (A 

Art. 14. — Sont abrogées les dispositions du décret du 2 5 sui Lén . > se à 
23 mars 1943 modifié dans la mesure où elles sont contraires à 'ORS De sn À DR eu ee ne . 
celles du présent décret. des nécessités du service et compte tenu des condit parti- 

à , culières d'exercice de ces emplois. 

Art, 15. — Le ministre des finances et des affaires économi- 4 Les can LA À 

ues, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- Art, 3, — Les pen vises à l'arlicle 2 (A) ci-dessus qui 
dencs du conseil (fonction publique) sont chargés, chacun en ne sont pas Au ar =. l'un ces Gipomes CxXGES pour Le 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera concours @ entrée à 2ecole nationale d'administration peuvent 

être admis à concourir sur la seule justification du baccalauréat 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, À 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
-— —p 9 








Décret n° 52-88 du 15 janvier 1962 portant règlement d'acmi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles rela- 
tives au statut particulier des inspecteurs élèves du cadastre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu la loi du 8 août 1950 relative aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950 et à diverses 
dispositions d'ordre financier ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites et les tableaux y 
annexés ; 

Vu le décret du 13 Septembre 1949, portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires et stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret du 31 mars 1948 portant réalisation d'économies 
au titre du ministère des finances et des affaires économiques ; 

Vu le décret du 16 avril 1948 relatif à l’organisation centrale 
du ministère des finances ; 

Vu le décret n° 715 du 23 mars 1943, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété, portant règlement d'administration 
ee relatif à l’organisation des cadres et au statut des fonc- 
ionmaires du service du cadastre : 

Le conseil d'Etat entendu, 





de l'enseignement secondaire ou d'un diplôme équiva'ent per- 
mettant l'inscription dans une faculté pour Ja préparation de Ja 
licence, 

Ils me peuve nt être nommés inspecteurs élèves qu dans 
le délai de quinze mois à compter de la date de l'arrêté portant 
nomination des inspecteurs élèves recus au méme concours, ils 
obtiennent la première partie du baccalauréat en droit, ou tn 
certificat d'études supérieures, Leur nomination prend alors eflet 


à la date d'ouverture de la session du stage suivant celui qui 
est en cours. Dans le cas contraire, ils perdent le bénéfice de leur 
admission. 

Art. 4. — Le programme et l’organisation du concours sont 


fixés par des arrêtés ministériels qui doivent être publiés au 
Journal officiel, deux mois au moins avant la date du concours, 
Le concours comporte des épreuves identiques pour les deux 
calégories de candidats visées À l’article 2 ci-dessus. 
La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves 
est arrêlée par le directeur général des impôts. 


Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois Ne 
cours. 
Art. 5, — A l'issue des cpreuves ueux tes d'admission dis- 


tinctes sont dressées respectivement pour les candidats visés à 
l’article 2 (A et B) ; des listes distinctes sont, en outre, établies 
pour chaque sexe en fonction de la répartition prévue au der- 
nier alinéa de l’article 2. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être (tabl'es 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteralent vacants soit par 
suite de Ja renonciation de candidats au bénéfice de leur 
admission, soit par suite d'éliminations, pour inaptitude phy- 
sique. Le nombre des candidats susceptibles d'être inscrits sur 
ces listes ne peut être supérieur au dixième des candidats 


1 


figurant sur chacune des listes visées À l'alinéa précédent. Les 


listes complémentaires cessent d’être valables à l'expiration d'un 
délai fixé pour chaque concours par le directeur général, sans 
ue ce délai puisse excéder trois mois à compter à late 

e leur établissement. 

Les listes d'admission sont arrêtées et les non pros 
noncées par le ministre. 

Art. 6. — La nomination en qualité d'iuspecteur eleve des 
candidats reçus au concours est subordonnée à Ja p- 
tion par les intéressés de l'engagement de rester au s e 
de l'Etat pendant une durée minimum de huit ans et de verser 
au Trésor, en cas de rupture de cet engagement plus de trois 
mois après la date d'installation en q l'ins] élève, 
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une indemnité égale au montant des émoluments de toute 
nature percus pendant la durée du stage prévu à l'article 9, 
sans préjudice des poursuites disciplinaires auxquelles ladite 
rupture d'engagémeat pourrait donner lieu. 


Art, 7. — Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonc- 
tions à la date fixée perd le bénéfice de son tour de nomina- 
tion. S'il présente des excuses jugées valables, son installstion 
en qualité d'inspecteur élève peut êlre reportée à une date 
ultérieure par décision du directeur général prise. en conseil 
d'administration, Passé ce délai imparti ou s'il ne présente pas 
d'excuses jugées valables, sa nomination est réputée de nul 
eflet et il perd le-bénéfice de son admission au concours. 


Art, 8. — Les inspecteurs élèves issus du corps des secré- 
taires d'administration ou de celui des techniciens principaux 
et techniciens du cadastre et recrutés en vertu de l'ar- 
ticle 2 (B) ci-dessus, sont détachés de leur cadre d'origine pour 
la durée de leur stage, 

art. 9 Les inspecteurs élèves sont soumis à un stage 
d'une durée minimum de dix-huit mois, sanctionné par deux 
exam professionnels, dont un examen de fin de stage qui 
donne lieu à un classement unique établi par ordre de mérite. 

Un ministériel fixe le programme et les conditions de 
ct exa p' )f sionnels, 

art, 10 Tout inspecteur élève qui échoue au premier ou au 
deuxième examen professionnel, est, après avis du jury d'exa- 
men pour le preruier, après avis de l1 commission adminis- 
trative paril compétente pour le deuxième, soit admis à 
une nou le période de stage, soit licencié ou, s'il a été nommé 
inspecteur élève en vertu de l'article 2 (B), reversé dans son 
cadi l'origine dans les conditions prévues à l'article 103 de 
la loi du 19 octobre 11M6 

En le deuxième échec au même examen professionnel, 
le sta ill est encié, 

1 fois, s'il a été nommé inspecteur élève en vertu de 
l'article 2 (A), l'intéressé peut être intégré dans le corps des 


tech ns principaux et techniciens du cadastre après avis 


de la nmission paritaire compétente, siégeant comme com- 
m \ de titularisation, il est alors titularisé dans l'échelon 
de début du grade de technicien et y prend rang du jour de sa 


non tion en qualité d'inspecteur élève, S'il a été nommé 
en vertu de l'article 2 (B), il est réintégré dans 
son ps d'origine 


uivant les modalités prévues au premier 


| iement prononcé en application de l'ar- 
le p lent, de même que Le licenciement pour insuffisance 
rof nmnelle et l'exclusion définitive du service prononcés 
ticles 2 et 5 du décret du 13 septembre 


\1bstacle à l'exigibilité de l'indemnité visée à 


ar ot 1 | 

Art, 12 Sous réserve des dispositions de l'article 13 ci- 
apr pecteurs élèves qui ont satisfait aux épreuves 
les exam prof nnels sont nommés inspecteurs adjoints 
et titu s dans l'échelon de début de ce grade par arrêté 
minis ( 

Ù nneté dans cet échelon est majorée de la durée du 

lag pli par l'inspecteur élève qui a subi le même exa- 
men prof mnel de fin de stage, et qui, ayant eflectué le 

{ \ été le premier nommé inspecteur adjoint, 

art, 1 Les pecteurs élèves figurant sur la première 
liste d'ad n dressée en vertu de l'article 5 ci-dessus et 
qui lieraient pas, au moment de leur nomination de 
qua | pecteur éléve, de l'un des diplômes exigés pour la 
participation au concours d'entrée à l’école nationale d'admi- 
nistratior ne peuvent être nommés inspecteurs adjoints 
qu ap ivoirr ob u une licence. 

Le | rs élèves qui n'ont pas obtenu leur licence à 
l'expiration du stage prévu à l’article 9 disposent, pour acquérir 
ce diplôme, d'un délai supplémentaire de deux ans 

Exceptionnellement, et en cas d'empêchement résultant d'un 
cas de force majeure, ce délai peut être porté à trois ans par 
décisi lu directeur général prise en conseil d'administration. 

Les inspecteurs élèves qui ont obtenu leur diplôme dans les 
douze premiers mois du délai supplémentaire susmentionné 
sont reclassés dans le grade d'inspecteur adjoint, d'après le 


rang qu'ils occupaient au moment de leur admission à l'examen 
de fin de stage. 

Les pecteurs élèves qui n'ont pas obtenu leur diplôme de 
licence is le délai de deux ou trois ans mentionné ci-dessus 
sont versés dans le corps des techniciens principaux et tech- 
niciens et titularisés dans le grade de technicien du rang que 


leur assigne l'ancienneté acquise depuis leur installation en 
ualité d'inspecteur élève et réduite, le cas échéant, de la 
durée de la prolongation du stage prévue à l'article 10. Les 
inspecteurs élèves qui refusent leur nomina 


tion dans le corvs 








des techniciens principaux et techniciens sont licenciés: Jes 
dispositions de l'article 11 leur sont alors applicables. 

Les délais octroyés ci-dessus ne font pas obstacle à l'affecta- 
tion des inspecteurs élèves dans un service du cadastre où 
ils pourront parfaire leur formation professionnelle. 

Sous réserve des dispositions du présent article, les nomir,; 
tions à l'emploi d’inspecteur adjoint et les titularisations dar, 
ce grade ont lieu dans l'ordre de l'examen professionnel je 
fin de stage, suivant le rang d'inscription sur la liste de 
classement. 

Art, 14. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 1; 
ci-dessus en ce qui concerne les trois premiers concours ouverts 
aux agents visés par ces dispositions, la Himite d'âge est porte 
de trente à trente-cinq ans pour les secrétaires d'admini 
tion de la direction générale des impôts, de trente à quarante 
ans pour les techniciens principaux et techniciens du cadas! 

Pourront également prendre part à ces trois concours |‘; 
adjoints Eure du cadastre fgés de moins de quarante ans 
au {* juillet de l'année du concours. 

est tenu compte des concours organisés en vertu duiit 
article pour l'application de la règle prévue au dernier al:nta 
de l'article 4 du présent décret, 

Art, 15, — Sont abrogées les dispositions du décret üu 
23 mars 1943 modifié, dans la mesure où elles sont contraires 
à celles du présent décret. 

Art. 16, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le sec 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vicæ-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budgrt, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
+ © ©—— 












Décret n° 52-89 du 15 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles rela- 
tives au statut particulier des rédacteurs élèves de manufac- 
ture et contrôleurs élèves de culture du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre « 
finances et des affaires économiques, du ministre du budyet 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarch:- 
que des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites et les tableaux 
y annexés ; 

Vu le décret du 13 septembre 1949 portant règlement d'adn 
nistration publique et fixant les dispositions communes appli 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret du 23 février 1924 portant organisation du per- 
sonnel commissionné des services extérieurs des manufactures 
de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


"2 


Décrète : 

Art, 1®, — Le recrutement des rédacteurs élèves de manu- 
facture et contrôleurs élèves de culture ainsi que la nomination 
et la titularisation des rédacteurs de manufacture et contrû 
leurs adjoints de culture des services extérieurs du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, sont 
régis par les dispositions du présent décret. 

Art. 2. — Les rédacteurs élèves de manufacture et contri- 
leurs élèves de culture sont recrutés exclusivement au con- 
cours : 

A. — Parmi les candidats remplissant les conditions pré- 
vues à l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946, âgés de moins 
de vingt-six ans au 1* juillet de l’année du concours, titulaire 
soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter au concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration, soit du ba 
lauréat de l’enseignement secondaire ou d'un diplôme équi- 
(1# Supplément.) 
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valent et de la première partie du baccalauréat en droit ou Art, 7 Tout l 3 
d'un cerlficat de licence. à la te fix perd le D le l n 
B. — Dans la limite du cinquième des places mises au con- S'il présente des ex wi son 1 
cours parmi les secrétaires d'administration des services cen- | e mn r « | 
traux Le la direction générale du service d'exploitation indu tée à un ite | ( ë 
trielle des tabacs et allumettes, les chefs d'atelier et les vérui- Pa n} ( : 
cateurs de culture du service d'exploitation industrielle des valab'e \ non ( put ) 
tabacs et allumettes, igés de moins de trente aus au 1* ju let 1 n ti l rs 
de l'année du concours et comptant, à la même date, cinq £ns Art & Les rédact , ! x 
au moins de services accomplis en qualité de titulaire an ser- du Corn t tion . 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes, le teinps d'atelier et vérificatc ; , 
légal de service militaire venant, le cas échéant, en déduction | \ (h | wi , 
des cinq ans de services exigés. pour la durée de l un 
Toutefois, les candidats qui atteignent les limites d'âge pré- Art, 9 I t ( t 
vues au présent urticle au cours de la période comiprise entre ui \ un <tage d'i du . huit 
Je 1 juillet d'une année au cours de laquelle aucun concours tionné par un examen prof | , 
n'est ouvert et le {* juillet de l'année du concours normele- lieu à un sement ut ( { F l 
ment ouvert, peuvent faire acte de candidature à ce dernier Un arrèté ministériel fixe pit i et ù 
concours, cet t \ p 4 e| 
Par une décision qui fait l'objet d'un avis inséré au Journal àrt, 10 lout rédact élève on contr 
officiel avant le commencement des épreuves, le directeur échoue à l'examen proft nnel est anrès at 
général du service d'exploitation industrielle des tabacs et allu- sion administrative paritaire compétente it adn | on 
mettes répartit les emplois mis au concours: velle période de sta it ] icié, on l a été non 
D'une part, entre les candidats visés au présent article A et B; rédacteur élève ou conti ( en À | 
D'autre part, entre les candidats des deux sexes, en fonction reverse dans son cadre d'origine dans le na pPrevucs 
des nécessités du service, et compte Lenu des conditions parti- à l'article 109 de Ja loi du 19 octobre 1946 
culières d'exercice de ces emplois. En cas de deuxième échec à l'examen ! 
! 
Art, 3, — Les candidats visés à l'article 2 (A) ci-dessus, lo  « _. % & s né rédactent 
qui ne sont pas titulaires de l'un des diplômes exigés pour le GlEx - DL — : » 
. A , à ' n t { t i ! pa t r. \ 1 Lt { } LL € 
concours d'entrée à l'école nationale d'administration, peuvent : RL - “ 
être admis à concourir sur la seule justification du baccaiau- di * ions a D sprrene t * 
réat de l'enseignement secondaire où d'un diplôme équivarent onshélette à ét ppm rm le { 
permettant l'inscription dans une faculté pour la préparation eus. larisé dans l'échelon de début du | + 
de la licence. . L di lier ou de vériticatuur de ulture et vw prend 7 
ls ne peuvent être nommés rédacteurs élèves ou contrô- son installation en alité de rédacieur élève . , 
leurs élèves que si, dans le délai de quinze mois à compter élève. S'il a été nommé rédacteur eur 
de la date de l'arrêté portant nomination des rédacteurs élèves élève en vertu de l'article 2 (B). il est 1 t 
ou contrôleurs élèves reçus au même concours, ils obtiennent d'ot elon les modalités prévues au pren \ du 
la première partie du baccalauréat en droit ou un certiticat pr t article . 
de licence; leur nomination prend alors effet à la date d'ou- ns 
verture de la session du stage suivant celui qui est en cours. Art, 1 Le gr aug | pronor en 
Dans le cas contraire, ils perdent le bénéfice de leur adrmis- licle précédent, de même que li enciCment fl 9 
sion. prof: elle vt l'exclusion définitive du servire 1 cé 
\ al ition d utcles 2 et 5 du décrit du 1 
Art, 4, — Le programme et l'organisation du concours sont bre 12149, ne font pas obstacle à l'exigibilite | 
fixés par des arrèlés ministériels qui doivent être publiés au visée à l’article 6 ci di ; 
Journal officiel deux mois au moins avant la date du concours. Art 49 Sous réserve des dispositio bé” e. 
Ce concours comporte des épreuves identiques pour 1&s après, les rédacteurs élèves et contrôleurs élèves qui ont satise 
deux catégories de candidats visés à l’article 2 ci dessus, fait aux épreuves des examens professionnels sont nommés 
La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves rédacteurs de manufacture et contrôleurs adioint ose 
est arrêtée par le directeur général du service d'exploitation et titularisés dans l'échelon de début 4 » gra par arrèté 
industrielle des tabacs et des allumettes, ministériel. 
Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de ‘rois L'ancienneté dans cet échelon est majorte de la durée du 
concours, stage à ompli par le réducteur élève on contrôleur élève 1 
e ul 6 ima To ral nA " : [A " ‘ . 
Art, 5, — A l'issue des épreuves, deux listes d'admission À n LE : et mu A Le cu L ! | " | s 
distinctes sont dressées pour les candidats visés à l’article 2 teur de : nufactur : ou . ntrôler x he À nt de te nn : d 
(A et B), des listes distinctes sont, en outre, établies pour PUS Un CONNUS SRUIER 9 CURE. 
chaque sexe, en fonction de Ja répartition prévue au dernier Art, 13. — Les rédacteurs élèves et contrôleurs €lè: figu- 
alinéa de l’article 2, rant sur la première liste d'admission dressée en vertu de 
Des listes complémentaires d'admission peuvent être établies l'article 5 ci-dessus et qui ne justifiaient pas, au moment de 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteraient vacants, soit leur nomination en qualité de rédacteur élève ou de contrô- 
par suite de la renonciation de candidats au bénéfice de leur leur élève, de l’un des diplômes exigés pour la participation 
admission. soit par suite d'éliminations pour inaptitude phy- au concours d'entrée à l'école nationale d'administration, ne 
sique. Le nombre des candidats susceptibles d'être inscrits meme Poe nommés rédacteurs de manufacture ou contio- 
sur ces listes ne peut êtrè supérieur au dixième des candidats eurs adjoints de cullure qu'après avoir obtenu la licence, 
figurant sur chacune des listes visées à l'alinéa précédent, Les Les rédacteurs élèves ou contrôleurs élèves qui n'ont pas 
listes complémentaires cessent d’être valables à l'expiration obtenu leur licence à l'expiration du stage prévu à l'article 9 
d'un délai flxé pour chaque concours par le directeur général, disposent, pour acquérir ce diplôme, d'un délai si pp métilaire 
sans que ce délai puisse excéder trois mois à compter de la de deux ans. 
date de leur établissement. Exceptionnellement, et en cas d'empêchement résultant d'un 
Les listes d'admission sont arrêtées et les nominations pro- cas de force majeure, ce délai peut être porté à trois ans par 
noncées par le ministre. décision du drecteur général. 
Les rédacteurs élèves et contrôleurs élève jui ont obtenu 
Art. 6. — La nomination en qualité de rédacteur élève et de leur diplôme dans les douze premiers mois du délai upplé- 
contrôleur élève des candidets reçus au concours est subor- mentaire susmentionné sont reclassés dans le grade de lac- 
donnée à la souscription par les intéressés de l'engagement teur de manufacture et contrôleur adjoint de culture, d'apris 
de rester au service de l'Etat pendant une durée minimum de le rang qu'ils occupaient au moment de leur admission à 
cinq ans et de verser au Trésor, en cas de rupture de cet l'examen de fin de stage. 
engagement plus de trois mois après la date d'installation en Les rédacteurs élèves et contrôleurs élèves qui n'ont pas 
qualité de rédacteur élève et contrôleur élève une indemnité obtenu leur diplôme de licence dans le délai de deux ou trois 
égale au montant des émoluments de toute nature perçus jus- ans mentionné ci-dessus sont versés dans le corps des chefs 
qu'à l'installation en qualité de rédacteur de manufacture ou d'atelier ou le corps des vérificateurs de culture et titularisés 
de contrôleur adjoint de culture, sans préjudice des poursuites dans le grade de chef d'atelier ou de vérifificateur de culture 
disciplinaires auxquelles ladite rupture d'engagement pourrait au rang que leur assigne l'ancienneté acquise depuis leur ins- 
donner lieu. tallation en qualité de rédacteur élève ou contrôleur élève et 


(ie Supvlément.) 
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réduite, le cas échéant, de la durée de [a prolongation du stage 
prévue à l'article 10 Les rédacteurs élèves et contrôleurs élèves 
qui refusent leur nominatfon dans le corps des chefs d'atelier 
ou le corps dt vérificateurs de culture sont licenciés: les dis- 
position de l'article 11 leur sont alors applicables. 
| lélais octroyés ci-dessus ne font pas obstacle à l'aflecta- 
t \ cd rédacteur tlèves et contrôleurs élèves à un service 
de la direction générale du service d'exploitation industrielle 


des tabacs et des allumettes, où ils pourront parfaire leur for- 


Sous réserve des dispositions du présent article, les nomina- 
tions à l'emploi de rédacteur de manufacture et de contrôleur 

| t de culture et les titularisations dans ce grade ont lieu 
da l'ordre de l'examen professionnel de fin de stage, suivant 
le 1 a 1 rip \ sur la liste de classement. 

Art. 14 Par dérogation aux dispositions de l’article 2 (A) 
{ lesst en ce qui concerne le prem'er concours ouvert aux 

! LS vis t lispositions, la limite d'âge de vingt-six 

art. f Ï dérogation aux dispositions de l'article 2 (B) 
ci ( atti { { lé 1 prem.ers concours 
ouvert 1x en! \ pur cé ui posii ons, la limite d'âge 
est pe ct à tre | a 

loutefo lats qui atteignent cette limite d'âge au 
cour e la péri oprise entre le ?® juillet d'une année au 
cours de lag in concours n'est ouvert et le 1% juillet 
de 1 ce du l rs normalement ouvert peuvent faire acte 
u tt ( WLr< 

art. 1 Sont tes les d'spositions de l’article 4 du 
décret du 23 février 1924 portant organisation dy personnel 
corn mnné des l'y es exte! 11 d 1 service d L «ploitation 
industrielle di tabacs et des allumettes dans la mesure où 
{ sont contra!rt à celes du present décret, 

Art, 17. — Le nistre des finances et des aflaires économi- 
qu e ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du « eil sont chars chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
u/[ l de la République francaise 

l ut à Pa le { Ja 1252 

R. FLEVEN. 
Par Je }; lent à | | d ministres : 


Le ? c-pres dent du conseil, 
ni tre des L À t et des titres économiques, 


RENE MAYER, 


/ 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
L: crétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARM, 
—— - + —  — 
Décret du 15 janvier 192 portant réintégration et reconstitution 
de la carrière d'un inspecteur général de l'économie nat-onale 
précédemment dégagé des cadres. 


I | | t Le la L: d 19 Janvier 1 1? « 

M. VMelan ie hernard), inspecieur £ Üral de 2e classe de l'éco- 
nor t Æ lemiment dégag des cadres, est réintègré 
dans son em | ent ( du 12 janvier 1939, 

1 Me nede Î nard « ins leu g LCTAI de ? classe de l'éc »- 
nome ! male, est élevé à la re ciasse de son grade, à compier 
du 1! VERTE } } 

Est reporte au 16 janvier 1957 la date d'effet du décret susv.sé 
du 11 janvier 19:97 

et demeurent abrostes toutes dispositions contraires au 
présent décret, e: notamment, pour autant qu'elles concernent l'iu- 
iressé, celles du décret susvisé du 26 janvier 1940. 


—— + @ &-— ——— ——— 


Décret du 15 janvier 1952 portant affectation au ministère du budget 
(direction générale des douanes et droits indirects) de terrains 
situés à Drusenheim et Seltz (Bas-Rhin). 


Par décret en date du 15 janvier 1952, sont affectés au ministère 
du budget (direction généralks des douanes et droits indirects), les 
terrains désignés ci-après, précéicmment utilisés par le département 
des travaux publ , des transports et du tourisme (service de la 
navigation) et sur lesquels le service des douanes a édilé en 1924, 
au mo le ses « +, les constructions nécessaires pour !'mstal- 


lation des bureaux de douanes de Drusenheim et de Seltz (Bas-Rhin) : 

a) Un terrain d'une surface de ?8 ares 13 centiares, situé à Dru 
senheim, au lieudit schwang, et figurant au plan cadastral de cette 
commune sous le me 73/43 de la section 414: 

b) Un terrain d'une surface de 19 ares 61 centiares, silué à Seitz, 
au lieudit Grosser Fahrkopf, et figurant au plan cadastral de cette 
le n° 3, p de la section D 

60e - —— ———— 


comiImine sous 
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Décret n° 52-90 du 17 janvier 1962 modifiant le décret n° 50-1300 
du 13 octobre 1950 portant application au secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques (administration du 
contrôle et des enquêtes économiques) du plan d'économies 
prévu par l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950. 


Le président du conse:l des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre d 
l'intérieur et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 195; 

Vu le déeret n° 50-1118 du 13 septembre 1% portant homulo- 
galion du plan d'économies prévu par l'article 31 de la loi de 
linances du 31 janvier 19%); 

Vu le décret n° 50-1300 du 13 octobre 1950 portant application 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques (administration 
du contrô:e et des enquêtes économiques) du plan d'économies 
prévu par l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 195%, 

Le comité interministériel entendu, 


Déc rète ‘ 


Art, 49, — L'article 1* du décret susvisé n° 50-1300 du 
13 octobre 1950 est modifié et complété comme suit: 

« Art, 1%, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques (administration du 
contrôle et des enquêtes économiques) : 
vote 0 TROP RAET A Coarvs' bee É CRÉES 6.0 © 

« b) A compter du 1% juillet 1%0, deux cent cinquante-neuf 
emplois, ainsi répartis : 

« Deux directeurs départementaux ; 

« Quaire inspecteurs principaux ; 

« Cinq commissaires de classe exceptionnelle; 

« Six commissaires de 1" classe ; 

« Neuf commissaires de 2° classe; 

« Neuf commissaires de 3° classe ; 

« Cinquante adjoints de contrôle; 

« Suixante-quatre commis principaux et commis ; 

« Sept chauffeurs auxiliaires touristes ; 

« Cent trois auxiliaires de bureau; 

« c) A compter du 1% janvier 1951, quatre cent qua‘re-vingt- 
onze emplois, ainsi répartis : 

« Dix-huit administrateurs civils: 

« Treize secrétaires d'administration; 

« Vingt directeurs déparlemen:aux; 

« Deux sous-directeurs; 

« Vingt inspecteurs principaux ; 

« Trois inspecteurs ; 

« Trente-trois commissaires de classe exceptionnelle ; 

« Quatorze commissaires de 1" classe ; 

« Cent seize commissaires de 2° classe ; 

« Quatre-vingts commissaires de 3 classe; 

« Cen: commis principaux et commis ; 

« Quinze agents du cadre complémentaire de bureau; 

« Quinze chanfleurs auxiliaires touristes ; 

« Quarante et un auxilires de bureau; 

« Un auxiliaire de service ». 


Art, 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1952, 

R. PLEVEN, 
Par le prés dent du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, mirustre de la justice, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES PRUNE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


+ 
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Déoret n° Re un es d'autorisations de programme et 
de crédits de payement tre du Pos à la défense nationale 
pour l'exercice 1951. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 1952: page 52, 
état À, au lieu de: « Chapitre 9050. — Travaux maritimes. — Tra- 
vaux et installations: 70.000.000 », lire: « Chapitre 90951, — Travaux 
waritimes. — Travaux et installations : 70.000.000 ». 





eee 
Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 17 décembre 1954, le vice-président du 
conseil, ministres des finances et des affaires économique , à fait 
remise gracieuse en capital et intérèts: 


je A Mme Wolff (Madeleine), veuve Thuilleaux, de la somme dont 
elle reste redevable sur celle de 535.887 F, qu'elle a perçue indtunent 
pour la période du 10 mars 1945 au 9 décembre 1949 à titre d'avances 
provisoires sur pension de veuve de militaire; 


2% Sous réserve du versement d’une somme de 100.000 F, à M. Mar 
tin {Adrien), de celle de 288.248 F, qu'il a perçue en trop, pour la 
période du der janvier 1947 au 15 avril 1950, en cumulant, au delà 
des limites fixées par la législation en viguet les arrérages de sa 
pension militaire d'ancienneté et le traileme nt de rédacteur à la 
section départementale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme des Bouches-du-Rhône. 


— + © e-—— — 


Par arrêté en date du 9 janvier 1952, le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, a fait remise gra- 
cieuse en capital et intérêts, sous réserve du versement d'une somme 
nette de 400.000 F, à M. Bravard (Pierre), de la somme de 1 mil 
lion 201.758 F, qu'il a indüment perçue en cumulant, pendant Îles 
périodes du te août 1946 au 31 décembre 1947 inclus et du {+ jan- 
vier 1948 au 28 février 1950, contrairement aux dispositions de l'arti- 
cle 4 de l'ordonnance du 30 mai 1945 et de l'article 59 de la loi du 
2%) septembre 1948, les arrérages des pensions militaires d'ancienneté 
ne A. 75977 et B. 49-008.683 et le trailement de médecin vacateur de 
la caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux. 


+0 +- 





Organisation et programme de la première période de stage et du 
premier examen professionnel des inspecteurs élèves des services 
extérieurs de la direction générale des impôts. 





Rectilicatif au Journal officiel du 16 décembre 1951: 


Page 12367, fre colonne, 18° ligne, au lieu de: « Vy l'arrélé du 
43 lévrier 1%1 fixant le programme et les conditions de l'examen 
ge tessionnel des inspecteurs élèves des contributions indirectes », 
ire: « Vu l'arrêté du 13 février 1951 fixant le programme et les 
inspecteurs élèves des 


conditions de l'examen professionnel des 


contributions directes »; même page, 2* colonne, articie 5, 1, Légis- 
lation fiscale, 3° ligne, au lieu de : « Contributions mobilières, Contri- 


et non bâties. », lire: 


bulions foncières des propriétés bâties 
foncière des propriétés 


« Contribution mobälière, Contribution 
bâties et non bâlies », 


Page 12368, article 6, au lieu de: « ceux visés à l'alinéa 1er de 
l'article 13 du décret du 19 mars 1991 », lire: « c'ux visés à l'ali- 
néa {7 de l'article 13 du décret du 19 mars 1951 »; même page, 
article 11, au lieu de: « La commission prévue à l'article 6 éta- 
blit », lire: « La commission prévue à l'articie 8 élablit même 
pe même éolonne, même article, Ge ligne, au jiien de: « La mei:- 
eur note visée à l'avant-dernier alinéa de l'article 9 ci lessus », 
fire : « La meilleure note visée à l’avant-dernier alinéa de l'article 19 
ci-dessus », 





+ © +- 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


ingénieurs 
à compiler 


nommés 
l'Etat, 


Par. un arrêté du 11 décembre 1951, sont 
élèves à l'école d'application des manufactures de 


du 1er octobre 1952, les élèves ci-après désignés, sortis de l'écoie poly- 
technique en 1951 et classés dans le service des manufactures de 
l'Etat: 

MM. MM. 
Therme (Jean-Pierre). Petrucci (André) 
Joly {Bernard-Jean-Noël). {sraël (Pierre-Jacques-Urbain). 


Bongrand (Jean-Albert-Georges),. Bataillon (Maurice-Georges-Louis), 
—* © ©— 
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REPU JBL IQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'éducation nat ile, 
Vu le décret du 3% janvier 195% porta nomina ion des membre 
du Gouvernement ; 
Vu li ret no 48 ju 1958 porta d'admis 
I ra punique en * qui ) 1b un à 
Arre 
Art, {er sant Mn mn 1 i ju m { luca'ion 
nat:ona 
D'recteur h { 
M. Marcel Bouisset, agrégé de { verrait \ membre de 
l'école ! auçaise d'Athènes, it P ur d'académie de la seine, 
Conseil tec} u 
M. Raymond Poigna Lux Jr au « seil d'Etat, 
Che[ de cabinet 
M. André Portal, s 1 { 
Chefs ad) ) y « b { 
M. Pierre Four X, ma it 
M. Gabriel Daumain s l \ | s nvv@ 
© Lans d À ve peu oiiy ( \ il L'LLSE )e 
Aftacthu 1 et 
M. Alph nse Dutouquet, inspecteur grincif d'adm tralion (rrlae 
lions avec l'Assemblée nalionalk à 
Mme Adrienne Marti, lice èe 4 elltres el en droit {tr 3 
avec la presse 
Chargés de mission 
M. Roger Taulemer, allaché de préfeciure 
M. André Costedoat, agrégé de l'Université, 


Chef du secrétariat particulier. 

Mme Marcelle Gu 
art. 2. — Le présent arrêté sera 
République française. 
Paris, le 21 


lleux 
I 1bli£é au Journal ff el do ‘a 


Fait à janvier 1902, 


ANDRE MAIIE, 





— —- ++ 


Décret n° 52-91 du 17 janvier 1952 relatif au certificat d'aptitude 
au professorat de l'enseignement public du second degré. 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du vice. 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écos 
mn mr pe du ministre du budget et du secréiuire d'Etat à la 
présidence du conseil 

Vu les 46-113 du 
1°" juillet relatifs aux li 
degré ; 

Vu le décret n° 50-385 du 1% avril 1950 portant création du 
certificat d'a titude au professorat de l'enseignement public du 

second degré 

Le conseil supérieur 


décrets n° 


1947 


20 janvier 1946 et m° 47-1219 du 


ences d'enseignement du second 


le l'éducation nat 
Décrète : 


avril 


Art. 1e, — Les arti les à { et 5 : lé reét suss s6 lu er 
cs pa les disposit )1ns suivantes 


1950 sont abrogés et remplacé 

Art. 3. — Les candilats au concours du certificat d'aptitude 
au professorat de l’enseignement du second degré doivent ttre 
ourvus de la licence ès lettres ou de la licen 
l'enseignement du second "orrespondant à la section du 
concours pour lequel le candidat est inscrit, 

Des dérogations pourront être accordées par le ministre, 
avis des présidents de jury, sur proposition d 
lée après avis du doyen de la faculté, à des candidats qui jus 
tifieront de la possession d'une licence ès lettres de l'enseigne. 
ment du second | 


lowré 
1CXTE 


après 
1 recteur, formus 


1! 
degré, ne correspondant pas à la ction du 
concours qu'iis auront choisie. 

A titre transiloire et jusqu'en 1953 inclusivement, pourront 
s'inscrire au certificat d aptitude au professora! de l'enseigné- 
ment du secand degré (section des iangues vivantes) les car 
dats qui ont été autorisés à se présenter antérieurement a 
certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vi: 
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les lycées et collèges ou qui justifieront des trois certificats 
d'études supérieures smvants dans la langue choisie par le can. 
didat: philoiogie, études: pratiques, littérature étrangère et. en 
outre, de l'un des certificats d'études supérieures suivants: litté- 
ralture française, où grammaire et philologie, ou grammaire et 
philologie françaises. 

Art. 4. — Le concours pour l'obtention du certificat d'aptitude 
au professorat de l'enseignement du second degré comprend 
deux pariies indépendantes: une partie théorique et une partie 
pralique 

1° La parte théorique comporte des épreuves écrites et une 
ecpr ive orale, 

Les épreuves éeriles sont cotées par des notes chiffrées et 
affectées de coefficients, Une majoration de pointe sera accor- 
d lans des conditions qui seront fixées par a°rêté ministériel 
anx eandiduts pourvus d'un diplôme d'études supérieures 
obtenu avec au moins la mention bien. Le jury dresse une liste 
des candidats admis à prendre part à l'épreuv: orale, compte 
teuu du montant éventuel'ement cumu'é des points obtenus 
aux épreuves écriles et de la majoration susvisée, 

L'épreuve orale est éliminatoire : 

l'our le classement des candidats, la note obtenue À l'épreuve 
ora'e sera affectée d'un coefficier,t égal à la moziié du total des 
coefficients affectés aux épreuves écrite; dans la section consi- 
dérte. 

Le indidats admis À la pertie ‘théorique sont affectés à un 
centre pédagogique régional. Hs y effectuent, sous la direction 
de conseilles pédagogiques, une année d'inilistion aux fonc- 
tions d'enseignement, 

2e [a part » pratique comporte des épreuves que le candidat 
subit à la fin de celte année d'initiation. 

Le succès à la partie pratique comporte l'attribution d'une 
mention: trés bien, bien, assez bien ou passable. 

Les candidats resus au concours sont nommés et titularisés 
par arrèlé ministériel à l'échelon de début des professeurs 
certifiés. Hs bénéficient éventuellement des dispositions du 
décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951, sans que l'année passée 
dans les centres pédagogiques régionaux puisse être prise en 
comple dans l'ancienneté pour les candidats autres que ceux 
énumérés à l'article 8 du décret susvisé, 

\rt, 5. — 1° Dans la mesure des places disponibles: 

a) les candidats admissibles à une agrégation des lycées 
peuvent être dispensés du certilicat d'aptitude au professorat 
de l'enseignement du second degré si. en raison de leur aptu- 
ignement, ils sont l'objet, à l'issue du concours, 
d'une pr pos tion spéciale du Jury d'agrégation 

ils jouissent alors d'un droit de priorité pour une nomination 
en qualité de professeur certifié ; 

o) Les candidats admissibles qui n'auraient pas bénéficié de 
la mesuré prece dente, et les candidats sous-admissibles peuvent 
être dispensés, sur proposition du jury d'agrégalion : 

Soit de la partie théorique du certiticat d'aptitude su profes- 
l'enseignement du second degré, 

Soit des épreuves écrites comprises dans la partie théorique ; 

2° Les élèves de l'école normale supérieure, de l'école nor- 
male supérieure de jeunes filles, de l'école normale supérieure 
de Saint-Cloud, de l'école normale supérieure de Fontenay-aux- 
hoses, titulaires d'une licence d'enseignement du second degré 
correspondant à la section du concours pour laque'le ils sont 
inscrits, bénéficient de la dispense’ des épreuves éeriles com- 
prises dans la partie théorique; ils doivent subir l'épreuve 
urale de cette partie théorique ; 

3e Les maitres pérennisés des cours complémentaires, tilu- 
laires d’une licence d'enseignement du second degré, admis à 
la partie thévrique du concours sunt dispensés du séjour dans 
un centre 

ils doivent subir dans un centre, les épreuves de la partie 
pralique 

4° Pour les candidats exerçant hors la métropo'e ou l'Algérie 
l'épreuve orale de la partie théorique pourra être subie devant 
un jury local présidé par un inspecteur général ou devant un 
jury agréé sur avis de l'inspection générale. ne 

Ces candidats peuvent être dispensés de l'année d'inillation 
aux fonctions d'enseignement et de la partie pratique du 
concours après un minimum de trois années d'enseignement 
hors la métropole ou l’Aigérie ; ils pourront être titularisés sur 
avis favorable de l'inspection générale. 


Art. 2. — Le certificat d'aptitude à l'enseignement dans les 


time de | en 


éventuelle 


sorat de 


collèges et le certificat d'aptitude à l'enseignement des langues 
vivantes dans les Ivetes, collèges et écoles normales seront 
supprimés à dater du 1* octobre 1952. 


A titre transiloire, 

+ Les candidats admissibles au certificat d'aptitude à l’ensei- 
gnement dans les collèges (C. A. E. C.) où au certificat d’apti- 
tude à l'enseignement des langues vivantes bénéficieront de 





la dispense des épreuves écrites comprises dans la partie 
théorique. 

2° Les stagiaires recrutés en 1900 et 1901, par lication da 
décret du 1% avril 1950, subiront les épreuves du certificat 
d'aptitude au professorat de l’enseignement du second degré 
suivant les dispositions initiales du décret susvisé. 

Art, 3. — Le ministre de éducation nationale, le vice- 
président du conseil, ministre des finances et des aflaires 
économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui entrera en vigueur pour la session de 1952 et qui sera 
publié au Journal ofJicielt de la République française, 

Fait à Paris, le 17 janvier 1902. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éduca'ion nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 





++ 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 52-02 du 15 janvier 1952 relatif au statut du per. 
sonnel non fonctionnaire de l'école centrale des arts et manu- 
factures. 


= — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du viee-président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, du ministre de l'éducation 
nalionale, du ministre du budget, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et dun secrétaire d'Elat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 28 septembre 1946, inscrivant l'école centrale des 
arts et manufactures au nombre des écoles nationales supérieu- 
res de l'enseignement technique ; 

Vu le décret du 24 mai 1947, portant organisation de l'école 
centrale des arts et manufactures, modifié par le décret 
n° 50-291 du S mars 1950: 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue, 


Décrète: : 

Art. {®. — Le personnel non fonctionnaire de l'école centrale 
des arts et manufactures comprend dix professeurs de sciences 
générales et de sciences industrielles dits « à occupation secon- 
daire ». 

CHAPITRE Er, — Recrutement. 


Art, 2. — Tout candidat à un emploi de personnel non fone- 
tionnaire à l'école centrale des arts et manufactures doit : 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq années au 
MOINE ; 

2° Etre physiquement apte à servir dans un établissement 
d'enseignement, conformément au décret du 1* juillet 1942; 

3° Avoir salisfait aux obligations militaires ; 

4 N'avoir pas: 

a) Suhi de condamnations pour crime ou délits contraires 
à la probilé et aux bonnes mœurs, 

b) Eté privé par jugement de tout ou partie des droits men- 
tionnés à l’article 42 du code pénal; 

5° N'être pas: 

a) En état d'interdiction d'enseigner en vertu de la loi du 
30 octobre 1886, 

b) En état d'indignité nationale ou frappé d'une mesuré 
entraînant l'interdiction d'enseigner, ordonnée au titre de l'épu- 
ration administrative. 

Art. 3. — Les professeurs à « occupation secondaire » sont 
choisis sur proposition du directeur, après avis du conseil d’ad- 
ministration qui doit avoir consulté le conseil de perfectionnes 
ment, parmi les candidats docteurs ès sciences (doctorat d'Etat) 
ou titulaires du diplôme d’une des grandes écoles scientifiques 
ou techniques figurant sur une liste établie par arrêté minis- 
tériel 
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Art. 4. Les professeurs « à occupation secondaire » sont 
classés, selon le nombre de leçons qu'ils assurent, en trois 
catégories : 


20 À 29 lecons............ssssssusonsssersee 3e catégorie. 
90 à 29 lecons......s..s..s.s espenvse eésere à” — 
40 lecons et plus............................ " _ 


Les lecons ont une durée de 1 heure 1/2. De pius, ces pro 
fesseurs sont tenus d'assurer sans rémunéralion supp.émen- 
taire les examens généraux correspondant à leur enseignement. 


Ces différentes catégories comportent chacu: un échelon 
unique. 


Charrrne NH. Congés. 


Art. 5. — En cas de maladie, les agents visés au présent 
décret pourront obtenir par periode de douze n et sur pro 
duction d'un certiheat assermenté par l'administration, des 


congés ainsi HXCS 


Après six mois de présence : un mois à plein traitement et un 
mois à demi-traitement, 

Après trois ans de présence : deux mois à plein traitement et 
deux mois à demi-traitement ; 

Après cinq ans de présence : trois mois à plein traitement et 
trois mois à dermi-traitement,. 


art. G A l'expiration de ces congés, les agents qui ne 
seront pas aples à reprendre leur service seront placés en po 
tion de congé sans traitement pour une périxie qui ne pourra 
excéder trois ans. 


Art. 7 Aucun congé pour convenances personnelles d'une 
durée supérieure à trois mois ne peut être accordé aux per- 
sonnels non fonctionnaires de l'école centrale des arts et manu- 
factures. 


CHAPITRE HE. Disposilions diverses. 

Art. 8. — Les personnels non fonctionnaires de l'école cen- 
trale des arts et manufactures sont nommés par arrèté minis- 
tériel. 

Ils sont délégués dans leurs fonctions pour une période d'un 
an renouvelable par tacite reconduction et correspondant obli- 
| -<nssh pour le personnel enseignant, avec l'année sco- 
aire. 

Art. 9. =- La cessation définitive des fonctions résulte : 

De la démission régulièrement acceptée ; 

Du non-renouvellement de la délégation, selon les conditions 
prévues à l'article 3; 


De la limite d'âge fixée à soixante-cinq ans. 


Art. 10, — Sont délégués de plein droit dans les emplois déf- 
nis ci-dessus, les agents actuellement en fonctions qui rerm- 
plissent les conditions de recrutement fixées au chapitre 1® 
du présent décret, 

Art. 11 Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter dun 1% janvier 1950 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

M. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ-MARIE. 
Le vice-présèlent du conseil, 
ministre des finances et des afJaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
CLAUDE LEMAITRE. 
++ 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLIC; 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ouver:ure de l'aérodrome public de Jonzac-Noulles 
(Charente-Maritime). 


] "+ nAù n] \ . ‘ t 
Vu 1 1 l'1 
Vu i Ï À ! < 
: A 
à Î « 
\ Û 
k ] en da iu 6 d nt 1% 1 
\ 
\ (1 \ t | LI 
Li L 
\! 4 
1 1 |) 1 est 
1917 ir la 
' 0 1 1 1 1e | 
] ice et 
A | ‘ j À 1 nmerciale 
€ 1 X | ‘ ju 1 } 1u Jour 
nal { 1 A 1 Nés ] {ra Pa 
Fa \ Paris, le 3 4 19 
lour le m e à \Vaux 1! â transports 
lu l ‘ pal ] za 
Le secrétaire général à iviation civtie et commerciale, 
NENÉ LEMAINE 
— 6e — tie 





Ouverture de l'aérodrome publio de Rouen-Boos (Seine-Intérieure). 


Le ministre des travaux publi Jes transports et du tourisme, 
Vu la loi du M mai 1924 relative À la navigation aérienne : 
Vu l'arrété du 6 février 1947 relatif à l'ouverture des aérodromes 


pubiics ët à l'agrément des aérodromes grivés, modifié par l'arrêté 
du 3 février 1448: 
Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 6 dfcembre 1964, 


Arrête 

Art, fer A dater de la publication du présent arrûté, les dtspo- 
silions de l'arrêté du 6 février 1947 sont, en ce qui concerne l'aéro- 
drorm publie de Rouen-Boos seine-Inlérieure modifkées comme 
suit 

« Cet nérodrome, défini par la 7 e technique annexée, est re 
de la liste ne 3 h de wrrété du 6 février 1947 et inscrit sur la liste 
neo » d de cet arrêté comme étant ouvert au vol à voile et non doté 
en person el de gardiennage 

Art, 2? — Le secrélaire général À l'aviation vile et \1mimerciale 
est chargé de l'exécutlon du présent arrêté, qui er publié au 


Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 23 décembre 1951, 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
du tourisme et par délégation 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE 
— — 4e + 





Concession à la chambre de commerce de Bayonne de l'amé- 
nagement et de l'exploitation des terre-pleins de la «u Pièce 
Noyée ». 


rt 


Le ministre se gr rulics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat au comumner 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 


Vu la jioi du 17 mai 1951 concernant les outillages dans les ports 
maritimes, sur les voies qe navigalion intérieure et sur le domaine 
vu 1 Imarit e et flus 

Vu la délibération du 2 décembre 1959 par 
de commerce de 12 
ment ei de expioi à nh des 
au port de Bayonne; 

Vu le projet de cahier des charges, établi par les ingénieurs 
du service marilime des Basses-Pyrénées, en accord avec la chambre 
de commerce en vue de réglementer cette concession ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur ce projet, et notamment 
l'avis de la commission permanente d'enquête du port de Bayonne 
du 30 avril 1951, 


laquelle 
_ 


Bayonne a d indé Ia concession de 


chambre 
1Iménage- 
rrepleins de la « Pièce Novée « 
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Arré.enl: 

Art, te L'aménagement et l'exploitation des terre-pleins de 
in « Pièce Noyée », à Bayonne, sont concédés à Ja chambre de 
commerce de celle ville, aux clauses el conditions du cæhier des 
charges annexé au présent arrêté. 

art. 2 Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française 

Fa't à Paris, le 17 janvier 1952 

Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme, 
Pour le minisire el par déltgalion: 
Le che] de cahinet, 
GERONGES SElTEMBRNE, 
Le secrélaire d'Elal au commerce, 
rour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
DESNUSSES 


L — 





CAMIEN DES CHARGES 


TITRE 1e 
OWET ET NATURME DE LA CONCESSION 


Objet de la concession. 


Art per La ré nit concession A pour objet l'aménagement 
*: vx lat par la uwunbre de commerte de Bayon e de terre 
a d \ Pièce-N dépendant du port de Bayonne, représen- 
| lt. conf n lt au pla nuexé au présent calier des charges, 
super de WW.) mètres carrés, qu'elle est autorisée à admi 
] ] l'in td amanerce mar ne aux conditions déter- 
Im Lx è prés Mier de haryze 

1 concce m ra (rois Zam 

je Lne z ( bordure de l'Adour, d'une largeur de M mètres, 
qui dev'a tre maintenue libre de tout dépôt et dk loule cons 
dre | 

2e | one ermédiaire réservée à l'édification de magasins 
courerts 1 à de lépôts à ir libre à tarila fixés à la suite; 

Lne 7 le rue ju P 1 M e orcupée moy nnant des 
Trdevarn ( nivant autorisations d cupaiions approuvées 
! | ) r en [, on ine durée maximum de trois ans, les- 
dites occu s avant exclusivement pour objet des établissements 
L. ls à l'ex au I 

Une par des magasins pourra être aménagée pour servir ae 
magasins généraux et être administrée comme tels, conformément 
aux PONS reg Lifs aux magasins généraux, 

La chambre sera re de répart r la surface des terre-pleins entre 
hs maga publics et les occupat sous réserve, en cas d'insulf- 
lisunce dee istailations publiques, de l'inervention du ministee 
des [ravaux pui s prévue à lar e 19 ci-dessous, EHe aura éga 
ler \ fa \ de déterminer la parhe des magasins publics 
qu'elle entend soumettre au régime des magasins généraux 

Les ter é sen ren à la chambm le mumerce dans l'état 


où ils se trouvent actuellement, La remise en sera faile dans Île 
mois qui suivra Ja gromulgalion du décret accordant la présente 


Nature de la Cor Csston 


. terre-nle et installat 1e deg zones Inlter- 
médiaire et intémeure sera toujours facultatif pour le publi et 


subordonné Ix néressilés du éer e du por 

La 2 ‘ bordur | Adour reslera affectée À l'usage fibre 
du publ ito ex sive des au chargés de la police 
d | 

La chambre de commere ne sera fondée \ élever aneumne récia- 
mation dans le cas \ d'autres concessions de même nature seraient 
aulortéreés 

TITR Il 


EXÉCUMON DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Projets d'erétculion 

ant 9 Ï harmmhr le commerce sera lenue de soumettre 
an de tra x publies les projets d'exécution, d'aequisi 
1 | mod ition de toutes les imtallutions et de tous Îles 
> ; evront nprendre tous les plans, 
‘ “mo res t: néveséaires pour déterminer compilé 
fees + ! uns à édifier ainsi que les dispositions des 
& 

Le mi re tra le à t de prescrire les modifications qu'il Jugera 
ci . e 1 D we enar e de tous les services, 
Frécution des trarvaur. 
art 1 routes les ctallations seront exécutées, conformément 
aux pr . \ e enalt#r x de bonne qualité, mis en 

o nt 1 e € 
Les matér'aux entrant danse la comnos n des Installations et les 
er! ( { res À exploits n devront être de provenanre ou 


inçaise, sauf dérogations autorisées par le ministre 





Entretien des ouvrages. 


Art. 5. — Les installations élablies par la chambre de commerce 
scront entrelenues en bon élat par ses soins, de façon à toujours 
convenir parfaitement à l'usage auquel elles sont destinées, 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
mantenir en bon élal de pronrelé les installations et appareils, ainei 
que leurs aborda2, 

En cas de négligence de en part, N y sera pourvu d'office À la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, À la auile d'une 
lise en demeure adressée par le préfet et restée sans eflet, 


Frais de construction et d'entretien. 


Art. 6 — Tous les frais de premier établié®èment, de modification 
el d'entretien seront à la rharge de la chambre de commerce, 

Seront également à sa Charge les frais des changements qu'elle 
sera auloriste par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public 

L'entretien des emplerrements, pavages, dallages, elc., des sur- 
faces recouverles par 1es hangars. 


Pavages, empierrements, voies ferrées, elc. 
Art. 7. — Seront à la charge de la chambre de commerce: 
les modifications qui seront apporites aux revêlements des terre- 
Es du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que 
entretien des parties de revêtements modifiées, 


Les voies perrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
circulation pubiique. 


Indemnités aux tiers. 


\rt. 8. — Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf 
son recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pour- 
raient êlre dues à des tiers par sulle de l'exécution, de l'entretien 
ou du fonctionnement des installations ou engins autorisés, 


Règlements de voirie, 


Art, 9, — La chambre de commerce sera tenue de se conformer À 
tous les règlements de voirie existants où à intervenir, notamment 
en ce qui conrerne Îles travaux à exéculer sur la voie publique, en 
vue de l'élablissement ou de l'entretien des voies ferrées, des cana- 
Lsalions de toute nature et de tous autres appareils 

Ces travaux seront efleclués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescriles, de façon à gèner 
le moins possible la circulation, 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rélab!lle en bon 
État par ;es soins de la chambre de commerce el à ses frais. 


Ef/ets du libre usage de la vote publique, 


Art. 10, — La chambre de commerce ne sera admise à réclamer 
aucune indemnité, en raison des dommages que le roulige onl- 
haire causerail aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes, 

El'e ne pourra non pus élever contre l'administration aucune récla- 
malion, en raison de l'état du chenal, des bassins. des chaussées et 
terre-pieins du port onu de l'influence que cet état exercerait sur 
l'entretien et le fonctionnement de ses installations, appareils et 
servires, ni en raison du trouble ou des interruptions de service qui 
résulleraient, soit de mesures temporaires d'ordre el de police prises 
par le service du port, soit de travaux exécutés sur le domaine 
public, tant par l'administration que par les particuliers régulière- 
ment autorisés, ni en raison d'une cause quelconque résullant du 
libre usage de la voie publique, 


Délais d'exécution. 


art. 1. La chambre de commerce devra avoir terminé dans les 
délais ci-après les travaux de premier élablissement des instalia- 
lions el appareils, savoir: 

Un an à partir de la promu'galion du décret ouquel le présent 
Cahier des charges sera annexé pour les travaux concernant: 

L'inslalla'ion des canalisations d'eu douce : 

La consiru’tion des collecteurs d'eaux de pluie ou nsées: 

Le nivellement des terrains aux côtés résultant de la côte déf- 
nilive du perré. 

Les déiais d'exécution: 

De l'instal'ation de l'éclairage des terre-pleins et de l'énergie; 

De la construction de fnagasins couverts; 

De l'extension du réseau de voies ferrées; 

Et de tous autres ouvrages ou engins à installer, 
seront fixés par le ministre des travaux publics lors de l'approbation 
des projets y relatifs, 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Art. 12, — Les travaux de premier établissement, de modificaiton 
et d'entretien seront exéculés sous le contrôle des ingénieurs des 
ponts el chaussées. 

A mesure que les travaux de premier élablissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceplible d'être 
utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 

ar les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerse, et 
le prélet, sur le va de ce procès-verbal, en aulorisera, s'il y à .ieu, 





la mise en service. 
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Installations supplémentaires. 


Art. 13. — La chambre de commerre sera tenue, quand ele en 


sera requise, de meltre en service des installatior 1h} entatres, 
dans la mesure qui era déterrmi DR mn ° travaux 
publi après avis du ministre dun comm et ue | lusts irvu 
qu'it n'en résuile aucune modification « e da à ) tance 
e la conression. 
TITRE Hi 
. 
EXPLOITATION 
Police des quais et du port 

art 44. — La présente concession ne n'érera À ln chambre de 
commerce aucun droit d'intervenir, td le 3 cunent « nav 
res el Dbaleaux aux qu matille par elle ‘ | t 
de ces navires 1 Dalecaux lt dans !n e à à iu vuirio, 
ou dans celle de Ja « | \ el de l'u ‘ | 

Urdre d'adini mn à t'usüge ÿ i 

art, 15 sous réserve dk \ pri ] le mise À 
quai et de as d'urgence dont l'appré il ira aux à 
chargés de la police du port, les i la tn la disposi 
tion des usagers suivaut l'ontre «du d 

Les demandes seront insceriles, à cel efl du l'ordre et à Ja 
date” de la production sur des registres à whe tenus par les ins 
de la chambre de comitmer 

Ces registres seront communiqués, Sa dé} ement, à tout iles 
persontt nicre LU 

Ouand \ usager il t ne se ü ! & À rang, 
prend \ Le premier tot lont 1! sera mn ru le 

Les dermandes relatives au mmazasir e « thia l | 4 jndi 
quent le poids des ma indises et la dure I de leur dépot 

Obliyalions du con: onnaire, 

Art. 16 Les demandes de dépôt da les ma l publies pour 
une durée d'ou pois au Inaximummn nl ralement 1 
vant leur ordre d'in riplion el jusqu à e de a « ipacità 
disponible des mugasins, Mais la chambre d mines ! t tenue 
de recevoir le dépôt pour une durce sup re à Uu mo jue jus- 
qu'à ) irrence des 2/3 de la méme capacité. 

Il ne sera pas donné suile aux demand: relatives À des mar 
chandises susceplibles de nuire aux marchandises voisines par leur 
nature, leur odeur, leur poussière, el 

En cas de contestation sur les inconvénients de ce genre, il sera 


Slalué par le eninistre des travaux publi 

La chambre de commerce ne doit rerevoir en dépôt aucune mar 
chandise dangereuse ou inflammable, si » n'est dans les magasins 
isolés, spécialement aménagés à cet effet. Elle m'est tenue de rece- 
voir de telles marchandises que dans le rs où elle aurait déjà ins 
tallé des magasins généraux et seulement dans la lunite de leur 
Capacite disponible 


Obligations des usagers. 
Art. 17. — Supprimé, 
Suspension des optralions. 
Art. 18. — Supprimé, 
Occupation des hangars 
Art, 19. — A. — HMangars à marchandises, — Les hangars seront 


exclusivement affectés à abriter Ja marchandise immédiatement 
avant son embarquement ou après n débarquement 


Ils devront, par mesure de s'curilé, être ter feran n dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaque hangar 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux iles personnes, 


t de l'exploitation du 
hangar, soit des services publics intéressés. Le sol occupé par ces 
hangars reslera soumis au régime légal de la grande voirie, sous 
réserve seulement de la perception, par la chambre de commerce, 
des taxes établies pour le dépôt et la manutention ces marchandises. 
Je payement de ces taxes ne donnera aux usagers le droit de 
laisser stationner, ni les marchandises sons les hangars, ni Îles 
navires devant les quais mu droit des hangars au delà des délais 
fixés par les règlements de police du port à 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police Cu port pourraient prendre les mesures prévues par 
les règlements 

B. — Régime Kgal des terrains. — Le sol des terre-pleins de la pièce 
noyée resle soumis au régime légal de la grande voirie, sous réserve 
seulement de la perception, par la chambre de commerce, des taxes 
el redevances prévues à l'article 25 ci-dessous. 


appeltes à y pénétrer pour les besoins sol 


Eclairage et surveillance. 


Art. 20, — La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les 
hangars pendant la nuit, dans la mesure nécessaire pour permettre 
la surveillance, et d'entretenir à ses frais un nombre d’agents 
suffisants pour les besoins du service: 

Mais la garte et la conservation des marchandises placées sous 
les hangars ne seront point à sa charge et aucune responsabilité 
ne pèsera sur elle pour la perte ou le dommage ne résullant pas 
de son fait ou de celui de ses agents. 
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Le torif de res abonnements doit être soumis à l'homologation du 
Application des tari]s de magasins publics. ministre des travaux publics, Toute réduction de taxe ou tout avan- 
art Pour l'a tion du tarif ne 4 la durée du séjour tage consenti pour abur nement en faveur d'un particulier doit être 
} sera évaluée en jours sans déduction des a à tout autre particulier qui se soumet aux mêmes condi- 
Juur 16 \fab.é 
Les } se compleront de minuit à minuit et toute journée Registre des réclamations. 
{ mm | ra lieu à la perception du prix fixé pour la journée 
‘ l Art. 28, — Il sera tenu, dans le burean de la chambre de come 
l \ du tarif ne 2%, tout mois commencé donnera merce, un règistre destiné à recevoir les réclamations des personnes 
lie la rois entier qui auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de 
I ta : tarifs ne 1 et n° 2 sont dues par fraction comrmer e, seit contre ses agents; les résultats de l'instruction faite 
ln | ! à par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transcrils, 
Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; ll sera présenté 
4ppl { de du taril snécial pour polecaur de rines À toute réquisition du pu ic. d 
sommet eCIe! pOur pOieauz el ines, Dès qu'une plainte y aura été inscrite, la chambre de commerce 
pois sCiés el iraverses, en avisera les ingénieurs. 
art, 21 La tax era à la charge de la marchandise. Toute 
Li lon de tonne donnera lieu à la perception de la taxe par tonne. TITRE V 
route fr de trimestre garantie sera complée comme tri- 
mes! APFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TAPUIFS 
Budgets et comptes annuels. 
Ap} lu tari] de redevances pour occupation temporaire. s 
art AE Lo ines és D te du de D ae Art. 99. — Les recelles de l'outillage, d'une part, les dépenses 
- : + er À , correspondantes, d'autre part, constitueront un ehapitre à chacune 
1 A X Z0nes n°® 10, 12, 13, 14 el 15 reporices des sections du budget et du compte spécial établis chaque année par 
1! ‘ ci. de _— la chambre de commerce pour l'ensemble des services gérés par 
elle dans l'intérêt de l'exploilation du port. 
Services accessoires Ce pudget et ce compte seront approuvés, en conformité de l'ar- 
rt Fe tehors des ! s dont le m oe t déterminé ticle 26 de la lot du 9 avril 189%8, par le ministre du commerce et 
Art. . En ges des Laxes dont le MAxIMuMm est délermu de l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics, 
à l'art ch ( essus, 1e ministre des travaux publi s, éur la pro- 
posilion de la chambre de commerce, fixera les taxes maxima rela- s . : 
tive \Ux services accessoires, non prévus au présent cahier des Emploi des lares. 
charges, dont la chambre de commerce sera autorisée à se charger Art. 40. — Le produit des taxes sera exclusivement employé, par 
dans l'intérêt de la bonne exploiialion du part. ordre de priorité : à 
1e A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
Assurances. des installations et appareils ; s 
et M sn fe d'acanpar Ps nasale Æ’asuasle 2e A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
=, . Fe L ue pi - y À 3 2e incendie, d avarie, de des ouvrages fixes el du matérie! : e: 2e 
Les risques d'i die. d'avarie. lorsque ces accidents ne seront A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
:s causés par | icenis de la chamh le commerce. restant à emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait eg + 
LA cha des intéressés. sous réserve de molication de l'arti- de la présente concession, concurremment, s'il y a lieu, avec les 
- ; : : , "41 “stn - autres recelles de la chambre de commerce régulièrement affectées 


cle 5 du présent caluer des charges. 


l'ayement des tares. 


Art, 91 Les taxes pour l'usage des magasins couverts ou 
décou\ tar fs nes 1 el 2) devront élre payées par le gropriétaire 
où le consgnalaire de la marchandise à l'enlèvement de celle<i; 
dans le ca 1 le propriélaire et le consignalaire seraient inconnus, 
elles devront élre pavées par le déclarant en douane où, à délaut 
de déclarant, par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la 
personne qui aura demandé la locatk La chambre de commerce 
ee supposer à lemèverment des mmamhand.ses Jusqu à ce que 

»9 (ax a < 11 

\ int d { s'ajouleront, le « échéant, les dépenses 
éxpus par la umbre de inriré ( ? ire des agents char- 
gés à i ‘ pr pour ( ( n d'office e e maga- 
snage « lises, près l'expira 1 des délais de jour 
Tégieune h [4 

La 1x Pi e du tarif ne 2? églées par tri 
mesire « | Juinze jours su voi du décompte 
pas , - 

La je ] titre du tarif n° 4 seront payées par 
fract bles « A ru fl 3 et pour u durée min 
mn ] d } 1 I fication d'appru- 
balion r | génieur el hu à la chamt de mme! faute 
de qu l ilion d upalion st huile de pie iro 

(| nt ? { { 

art ) - mod 1 f ] 1 6 \ise à 
l'4 | ; { ira À nil es 1 re 
] n 1 1 pul par di affiche plac ar pen- 
o l l mde d'homoltogat 

L'a} ir. nodifi I 1 commen er qu'après 
l'homo QI 


' Les tarifs en vigueus: seront portés À la connaissance 
du } | ‘oyen apposées d Inanière très appa 
Ti 3 « des m (l € apparents el aux 
L: o!ts | par les ingénieu 

La el d ninerre sera respm e de la conser da 
ci {1 Ù era luules k uH ya Leu 


Art, YŸ La percepli devra être faite d'une manière égale pour 
tou e faveur. Toute conve 1 contraire à celle clause 
sera le } ] 

To [ ette clause ne s'appliquera pas aux traités qui fnter- 

IL ' entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intére les services pui $ 

Les perce] ront constatées par un registre à souche, avec 
in détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toute es sommes perçues. Ce registre sera présenté, à toute réqui- 
sit IX génieurs du port, qui en contrôleront la tenue. 


ll peut, en outre, élre établi des abonnements à prix réduils, 





à l'amorüssement desdits emprunts; 

4 A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre Ja 
chambre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de 
supporter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de s'accroître lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l’industrie. II ne | we 
être” utilisé que pour les besoins des services mentionnés l'ar- 
ticle 1 on des entreprises susceptibles de contribwr au développe- 
ment desdits services: tout prélèvement devra étre autorisé par le 
eninistre des travaux publics, d arcord avec le ministre du commerce 
et de l’industrie, à moins qu'il n'ait pour objet de solder des indem- 
nltés au payement desquelles la chambre de commerce aurait été 
condamnée par justice à raison de faits relatifs à son administration, 

Lorsque le funds de réserve aura alttelnt son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au remboursement 
anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au service de 
l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contraciés par 
la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3° ci-dessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision 
des tarifs conformément au dispositions de l'article ci-après, 


Revision des tarils marima, 


Art. 41. — Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article pré. 
cédent, si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne 
propose pas, dans les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les 
abaissements de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen 
des taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et 2° de l'article 40, les taxes maxima seront réduites 
par un décret délibéré en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre 
des travaux publics, après avis du rninistre du commerce et de l'in- 
dustrie, . 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2° el pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres res- 
sources aflectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant pour 
assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relèvement des 
taxes maxima, par un décret rendu après une instruction dans la 
forme suivie pour la présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l'amnu- 
Jation des taxes abaisstes qui auraient été mises en vigueur en vertu 
de l'article 3%. 

Redevances envers l'Etat, 


Art, #1 bis. — La chambre de commerce payera à l'Etat, pour 
l'occupation des terrains du demaine publk, une redevance annuekle 
de 100 F qui sera versée d'avance, au premier janvier de chaque 
année, entre les mains du receveur des domaines à Bayonne. 

Cette redevance sera exigible à partir du 4 janvier qui suivre 
la promulgation du déctet d'autorisation. 

Elle pourra êlre revisée tous les cinq ans, 
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TITRE VI 
Dunés D£ LA CONCESSION. — RerTuaIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Durée de la concession. 
Art. 42. — La durée de la concess'on est fixée à trente ans, à 
partir de la date du décret de concession. 


Reprises des Installations et appareils en Jin de concession. 


Art. 43, — A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par 

le seul fait de cette expiration, l'Elal se trouvera subrogé à lous Jes 
droits de la chambre de commerce, 
, entrera Wüumédiatement en possession des installations, des appa 
reils, de leurs accessoires, de loutes leurs dependances 1m \bilières, 
des objets mobiliers et approvisionnements } essaires à l'exp.oil itio 
du service ou au fonctionnement des inslaiat s et appareils, enf 


n 
du fonds de réserve; il percevra, à dater du même juur, tous les 
produits de la concession 


Retrait de la concession 


Art. 44. — A toute époque, l'Elat aura le droit de relirer la conces- 
sion, à charge par lui de pourvoir au payement des annuilés restant 
à courir pour l'intérêt et l'armortissement des emprunts affectés à 

| ( rt 


l'établissement de l'outillage et de supporter loules les depenses régu- 
lièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du ser- 
vice. 

Ce retrait aura les même effets que la reprise visée à l'article pré- 
cédent. 


L'Etat sera tenu de se substiluer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à 
ce que la suppression des installations ait été prononcée, sil y a 
lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
ci-après. 


Interruption de service. e 


Art. 45. — Dans le cas d'interruption partielle ou totale des ser- 
vices confiés à la chambre de commerce, l'adm nistration prendra 
immédiatement les mesures nécessaires pour assurer provisoirement 
Ja marche de ces services, aux frais, risques el périls de la chambre 
de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à ele impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'arlicle précédent, 


Suppression partielle ou totale des installations. 


Art, 46, — Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre 
des travar : publics statuant, la chambre de commerce entendue, 
reconnaitrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de suppri- 
mer, soit momentanément, soit definiivement, une partie de ses ins- 
taations, la chambre de commerce, sur sa réquisilion, devrait éva- 
guer les lieux el les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai qui 
aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
mécessaires, 

S'il s'agissait d'installations dont ja suppres<ion entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret, L'Elat devrait, dans ce cas, 
assurer le serv! : de la partie des emprunts contractés par ja cham- 
bre de commerce qui BY aux dépenses d'établissement des 
{installations supprimées, à moins de convention contraire, 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Notilications administratives. 


Art. #7, — La chambre de commerce devra avoir un bureau situé 
à proximité des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un 
agent qui logera dans le bâtiment affecté audit bureau. Cet agent 
aura aualité pour recevoir, au nam de la chambre de commerce, 
toutes les modificalions administratives. 


Art, 48. — Elablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée par 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les proprié- 
taires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, 
sous la condilion de contribuer, dans une juste mesure, aux frais 
d'établissement et d'entretien desdiles voies, 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des apparcils de la chambre 
de commerce 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, il sera slalué par le ministre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendus. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux instal- 
lations utilisées en commun, il sera slatué par voie d'arbitrage, 
chacune des parlies désignant un arbitre et le troisième arbitre 
élant désigné par le président du conseil de préfecture. 


Fournilure d'énergie à l'administration ou aux tiers. 
Art. 49, — Néant 
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Emmy r 
\wrt. 49 db F fort les { gl ( n 
vigueur, la chambre de commerce devra resfrver AUX À une tmili- 
ta À rs y l 3 Î 4 
prer > $ à ps Î 1 ' 
ainsi 1 le 4 
Charges (1 ff À ! 
DOuUr |; apphicalu uces { ul ail 
Elta s d L l 0 
Art. 50 [ ‘ r 4 
in vi L4 >= « uyu eos 
un « { ‘ i un 
modacie qui sera à cie 1 Le 5 rar L pUuuih> 
Fr ion ct pu! ‘on 
rt. 51 Les f et de vu journal 
officiel « H il FR ‘ s 1 ‘ > Juif 
Suphoi s par 44 nuit t 
Lu et ap} 
1 ’ de né, 
Vu pour eire à exé à l'ar ‘ \d » de c« jui 
l'aris, le 17 vier 1 
Pour le ministre des travaux pu! transports 
ei du n Ù et } à 
Le [ 1, 
GEO i SLPFILUNBIS 
1) Ce tableau a été annulé par la lol du 26 octobre 196 ‘art. 1er) 
De noux x ! ‘ x t été 1! Jor { ' en 
raison de leur lmportat pit | Vo 
Journal offirtel du 1? juillet 1%47, du 24% juillet 1%, du 24 Juillet 
1948, du 25 juillet 1948 et du 28 1! rs 19950 
am mas ne +. —— 


Par arrét& en date du 14 janx | M. Tier f } ont 
et chaussées de 1re ise à tn \ er ter février 
19%92 à la diem ju « t géné i e et 
commerciae pour être affecté au \ f 1! ennes 
ucs b lu Ru 

————— © 0 -————— — 


Rattachement de services de la navigation de la Loire-Intérieure 
Au service maritime de ce département. 


Par d nn en dale du 14 Jar r 1952 le ” ] a naviga- 
lion ci-après désignés, plarés sous l'autorité de $ ir en ef 
(e } 3 el “ers se ] 1 et 
cha | 1 \rlen | à Loir ? 3j ? N 
compiler du fer janvier 1952, au s nriin 1 I dépare 
Le me savoir 

{o ser e de naviga! n lu r 1 \ "] LE "] tre a in 
(partie m} ( Erdre à © x 1 | e Ê Vilaine 
1 Redon) : 

20 Service de navigation de !'Frdre: 

3° Service de navigation de la Sèvre nantalse et de la petite Ma'ne. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Décret du 15 janvier 1952 autorisant la mutation de la concession 
de mines de Labarre et Corbières (Hérault et Aveyrcn). 





Le président du les 1 

Sur le rapport du m lé lustrie et d 

Vu la p on prisent e 25 février 151 ! niniére 
et métaliurgique de 1 \ dont F : , p 

, 

12, ice Né 1 ni ” ‘ i i 
LI s } l 4 j l P : 19 
Laborre et h'e à € juen de h $ 
minère et « niqu IC Orb par la Ï 1 et la 
roumon de ceite co son à elies de none ( ] | éde 
ia SOC 

Vu l'a d' ppor tatu! : rs et , pros 
1 (l . 
au 1ppui] ! Li 

Vu les 1PE CL ju e Ï t la : et 
10 mai 19! 

Vu l'ar ju préfet de l'Hérault en date du 21 n 1951 
} VU Lars eu s C u des s en di d ) fr a- 
bre 1%51; 

Vu la :oi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et ‘ rés, 
modifiée et complétée : 

Vu l'article 138 de la loi de finances du 13 juillet 1911 relatif aux 
mutations de propriété et armodia minières: 

Vu le décret du 23 octobre 1352 rc'alif aux réunions de nee Ssions 


minières; 
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" el 
at L 1 . P 
L L: 14 1 L 0 Lau » de ladite 
con 1 ‘ l de Penar 
1 LL . 
ne du c« l'Elat (8 \ des travaux publies}, 
1 
A - s Le ns « er“ ces 1r- 
‘ | ( 
: } 4 


( ) tra ! jug 15" ir de la 
n 
| } ons 
| 1 LE | 
( : L 1 
| : . ne <} 
| | t eur 
ë ’ 
| g de P« 1 | se 
L LL 1 t 0 
LI 
LT "6 : E a à nu nré t 
vat gné par le m : 
{ e te l'éner e mini les affaires € ingeres 
| et 1! me » Pena \ est 
{ de Lm et { ères aux con- 
( 
le D \ gen I \ nélaux « xes (fer 
ex 4 1! ! La Il L: Pr 
d € tres mélaux (fer excepté) 
de 1! Î P - 
! on ventilère, cuivre et mélaux connexes de Kef-Ourmn- 
T! 
métaux e le la Mole (Var); 
» 1 l4 ( 1 l x de Fawn {rgen- 
| \ 
L De ( °u e arg llère de Y eéemagne-Saint-Sauveur 


7e L'ét \ et autres n nux connexes de Montrebas Creuse). 


art. à - Le ministre de l'Industrie et de l'énergie est chargé de 
l'exteut du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
da Re » fra e 
| e 1 ja er 1957 
A. PLAVEN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le m stre de l'industrie et de l'énernie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


+0 _ -— — 





Déeret n° 52-09 du 17 janvier 1952 relatif aux taxes 
de vérification des instruments de mesure. 
Le pr dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président dn conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, du ministre du budget et dm 


minis de l'indust et de l'énergie, 

Vu | iü de la loi du 31 décembre 19936 portant reforme 
fiscale 

Vu ticle 86 de la loi de finances du 31 décembre 1945 por- 
tant fixation du budget de l'exercice 1946; 

Vu Ja loi du 13 mars 142 relative au recouvrement des 
créances de FEtat étrangères à l'impôt et au domaine, modifiée 
par rticles 42 et 43 de la 1 le finances du 24 mai 1951; 


Vu l'article 8 de la loi du 31 décembre 1%M48 relatif à la majo- 


Vu le décret du 930 novembre 1944 portant règlement d'admi 
mistratu pur] el e qui concerne le contrôle des instru- 
mer 

Vu le décret n° 46-925 du 4 mai 1946 relatif aux taxes de véri- 
flcat des instruments de n ure ; 

Vu | lecrert 1 ‘:-1492 du 9 août 1947 relatif aux taxes de 
Jaus { x, br et tende]lms reu dans Jes 
départen 1 Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

\ | 19-637 du 4 mai 1949 relatif à la taxe d'utili 
sat n de l'Elat pour la vérification des 


2 
Art ! Le tab I annexé au décret n° 46-925 du 4 mai 
Î l s tarifs des droits à percevoir pour la vérification 
] instruments ue mesure est remplacé par 1e 
Hibleau A üu résent d ret 
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Art. 2. — La taxe due pour utilisation du matériel de l'Etat, 
aux fins de vérification prituitive ou périodique d’un instrument 
de mesure et à la dernande du détenteur dudit instrument, est 
tixée dans le kibleau B annexé au présent décret, 


Art. 3 Le tarif des taxes de jaugeage des tonneaux, brocs 
el termielins perçues dans les départements du Bas-Khin, du 
Haut-Rh el de la Moselle, établi par l'article 1° du décret du 
9 août 1947, est remplacé par le tarif figurant au tableau C 
annexé au présent décret, 

Art. 4. — le décret n° 49-637 dun 4 mai 1949 fixant la taxe 
d'utilisation d'un eamion-étalon de F'Etat pour la vérification des 
pont: bascu'es est abri gt. 


Art. 5. Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le vice- 
président da mseil, ministre des finances et des aflaires 
économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et qui 
prendra effet du 1% fevrier 1952. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1902. 

R. PLEVENX. 
Par le président du censeil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et de l'énergic, 

JEAN-MARIE LOUVEL. 

Le vice-président du conseil, 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 





TABLEAU A 


Tarit des taxes de vérification primitive des instruments de mesure, 








INSTALMENTS TAXES 
re émis l'onde 
{rancs. 
L — Mesures de longueur, 
Dm, 2 dm... POCTEPELTE EEE APE RPE PR cossossosssébercer 2 
CPS". 1, 2 M, ON DO... scocvcccocvosoessoses sdooècesi . 3 
1/2 m, mm, 2 m, autres que mesures en bois (métal, e4, 
DR CN ooséoot dotée PPT ELEC T 5 
TS OUR, QUIE, © OMR. so donoocossococsoscocesese ssosdobééses © 
OR DR, Dose pecotcet nat asso ttès pécrececsèseseseté wo 


Appareils métreurs : 
Longueur du rouleau inférieure on égale à 20 em... 00 
Longueur du rouleau supérieure à 20 €EM......,..ss.sss 


S 


II. — Mesures de surface. 


Machines planimétriques pour mesurage des peaux........ 8.00 


III. — Mesures de volume. 


Mesures de ‘apacilé non graduées : 


Inférieures à 1/2 litre... sos... nn enmsessse 5 

1/2 litre, litre, ? btres.... Snocssvoscaneredoesesoscoscucée 15 

DIE QUE, ON, 2 CB. céocovoonessescreoveroesesvtéocos ads 30 

LE D D D croco dratesvionsagenoscserestonsigesigs 50 
Mesures de capaci!'é graduées: 

NO OT OR secs css sut sois sise siedééges 0 


Dépoloirs : 
Capacité inférieure ou égale à 3 hectolitres............ #0 
Capacité supérieure à 3% hectolitres (capacité arrondie au 

en culier d'hectolitres supérieur): en plus, par 10 


Mesureurs automatiques pour matières solides: 


V désignant le volume mesuré en une opéra”on: 
inférieur ou égal à 20 "dm... Mecoccousse ee NP 600 
ris entre 20 dim? exclus et 200 dm’ inclus... 1.00 


s entre 00 dm exclus et 1.000 dm" inclus... 3.009 
cupérieur à ! m* (vo'ume arrondi au nombre entier 
de mètres cubes supérieur): en plus, par m°...... 1.500 











Mesureurs disconltinus pour liquides: 
jo Mesurant "noins de 5 litres en une opération... 300 
Mesurant au moins à litres en une opération... SO) 
Ÿ Verres jaugeurs de rechange.........…. PTETTIIIIIL. 1% 


— 
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. 
INSTRUMENTS TAXES INSTRUMENTS TAXES 
1 
- RE ” = ns _ = _— 
fraucs Î s, 
Compteurs continus pour alcools, hydrocarbures liquides, Bala s el bascu 1 1 
elr.: a) a s d | au 
Débit maximum inférieur ou égal à 1 m''h sd Go \ 1 ds RIT 
Débit maximum compris entre 1 m’/h exclus et b) Bua 3 KR 1.#) 
OO EPP roscsrbss 1.20 or : , à | 
Débit maximum compris entre 10 m'/h exclus et | 
! P M 
TR MR che oc cs ososéotoéeés eue pe és 1.500 SES axiImun \ UK “Hx) 
Déhil maximum compris entre 50 m'/h | ] e Maximum \ \ x) kg 
00 MR Inclus............ EYE RARE PR PRREE 2.100 ; 0 
Débit maximum supérieur à 109 m°/h.............,.... 6.000 Po mazlmum . Æ. 10 sg ex 
(u…) k 2 | .) 
compleurs de gaz: P Maximum ‘ 
fbit maximum inférieur ou égal à 5 m'’/h 100 1. :#) 
Débit maximum compris entre 5 m'/h exclus « P MmaAaxIMmUNr SU e à 10 vrle | 
® m'/h inclus........ OS nn 0005880068 5000006 20 he an Mm le 10 10 par | 
tra | to il | { N 
es 
Porte max EM l l La ) 20) kg #4) 
Port haxXLHaUtN opt re M) kg dus 4 Ha) kg 
IV, — Mesures de masse inclus j 1.24) 
Portée maximum « nuprise entre 20 kg cexrlu 6 
tom) ke 1e... K #) 
loids Portée maximum péri Le e lporliée à lie | 
1 normmubt ( ter di on ru n pa 
Poids en fonte et assimilés lo dd 
Inférieurs à 30 &..........0 ones sos ctoosces cososoosoce 3 les ° | 
50 g, 100 g, 2 g ss... TL TITI IL 6 t 
ne Le ae .… N- Portée maximum vid + éga \ % kz 1,0 
! £, CAE N° ANRT idiésenset ei bussenonéisoduecs . Lowtée a ne comen Mu y pute L de 
OL D OÙ Re RO TONER ") 1 maximum compri re 20 kg exclu x kg “+ 
£ " 117 » . o - 
DOS ssorosesene soso conss once ve soscosssvesessese PO 100 Poriéé matimum mptise entre 0 bg exclus + 
Poids en lallon et assimi'és: Om) kg in TT 
"horlée 1! nait « ris | ne norte rt 
Poids lamelles et autres poids infér'eurs à 50 g........ n ns gr og - dr + pu Tone 
50 g, 100 g, 200 g...... ant s est ne vor cpuécdh 10 TT . POUOUT): CN peus, pe 0 
ton a" 
DE, 1 RE 2 Re CELTIC TI IITIILLIIILIITIIITIT 16 
DR D ER D Mr ssanoecseteoncennetonescessoseogessote w Appa laiisaleur | 
Poids Ccarels : A fonctionnement dis il , | 
Inf: rreurs À 2 dg ss... PERRET IIILILIT. nn nn 15 P le maximum = , Cou « Le à | € nu 
9 de, 5e 12. 2e MD Portee maximum sup'rieure à { ne portée arrondis 
NS À 0e CRE 7e PEACE TPE SP EFRE " 20 \u nombre entier de 10 ; ICUF : on pu er ‘ 
> » An) 
CL NE OT rosiers stmméeséestoseresrouesese ‘) 
IR LE doit bissesis débats #0 A lo nent continu . 
\ Mesure lectriques | 
Instruments de pesage (1 Comp l'énergie lectriq | 
“ : Lomp il monophasés à ou 3 fl sc éovces sise 12 
Fifaux à trois couteaux reclilignes, de porlée maximum apteu \ © nents molenrs. ......... . ‘ nu) 
interieure ou école à NN) g........ ANPPPE CET » ee En) Com s À % éléments mo 1 14) 
Balances à carats portalives et autres faux de portée Pour les compteurs d'énerzie élec qu ) vérifiée dans ï 
PTS & 1 Ml..sssossoonscsess once SPP ANT EE PEUT Re) les ateliers de réglage d fabr x de La 
Féaux (rapport 1, 2? ou 10 laxe est réquit de ma 
Portée maximum comprise entre 1 kg inc'us el 20 kg z A 
in D sodocosocvctosoosncuésoéee ones ose 10 l Observations , Lot J! Pure | le lu se ‘npo 1e 
Portée maximum comprise entre 2 kg exclus et 100 kg | plusieurs disposilifs indicaleurs ou enregistreur LRALL par 
PE PP | %) des mécanismes distincts hacun de ces disposilifs est tax tue 
Portée maxinum supérieure à 100 kg 150 un instrument 150.6 
Lorsq des instrument le pesage sont à vuplés, à total des 
Romaines simples à 1 on 2 côtés: taxes dues pour chacun d'eux s'ajouts une taxe pour le dispositif 
Portée maximum inférieure on égale À 20 kg.......... 50 tolalisatenr Celle-ci est égale à la moitié de Ja taxe correspondant 
Portée maximum comprise entre 20 kg exclus el 100 kg | la portée du totalisateur HO Y à deux nstruments, au lier le 
PR ET rt imite tdi ten donétiondoooccvecs R] celle taxe S'il v à trois instruments, el 
Portée maximum comprise entre 100 kg exclus et 200 kg | Lorsqu'un insiument de pesage est muni d'un dispositif indica- 
DR dessu toressesaisenementeose + PANNE | 100 teur de .tare, la portée maximum servant de base au calcul de la 
Portée maximum supérieure à 200 kg................. . 14) taxe est égale à la somme de la por'ée maximum netle de l'apna- 
reil et de la portée dun dispositif de tare. 
Balances Roberval.......... boss anéosseéesesecccsose ooseses 80 En ——————_—__—_—_— - 
ON RER SF ERNEEES ox T7 10 TABLEAU B 
Bascules décima:es : i 'uti éri ri j 
$ De LP ; Tarif de la taxe d'utilisation du matériel de l'Etat pour la vérification 
Poriée maximum inférieure ou égale à 200 kg.......... 200 


Portée maximum comprise entre AW kg exclus et 
CUS PE I des dirt iodoten ds coctoodess 


Baseu'es romaines {1) et baanses munies d'un bras de 
levier gradué : 


Poriée maximum inférieure ou égale à 20 kg....... 00 
Portée naximum comprise entre 20 kg exclus et 
200 kg inclus........... ete bd so tasto der ss soso res 
Portée maximum comprise entre A0 kg exclus et 
2.000 kg inclus.........0.000.0 ones soon osseese ses 
Portée maximum comprise entre 2 lonnes exclus el 
D'ORDRE. reset canssaossoccéoccsoocescs .. 
Portée maximum comprise entre 5 tonnes exclus et 
1. 0. PEMETONPETIS PPT CNRS .. 


Portée maximum supérieure à 10 tonnes (portée arron 
die au multiple de 10 tonnes supérieur) : en plus, par 
tranche de 19 LONNOS......s.ssocscovsoosscossc0005 00e 











200 
Ex) 








des instruments de mesure. 


l'oùts cCtalons. 
20 F par tonne et par jour, la première période journal »* expi- 
rant à dix-huit heures le lendemain de la prise en Charge des poids 


el le transport incombant au demandeur. 
Camions étalons 
2000 F par instrument! de pesage vérifié 


Jauges étalons 


Jauges de 0 litres, 100 litres ou 200 litres 
période de cinq jours 

Jauges de 500 litres ou 1.000 litres 
de cinq jours. 

Le transport des jauges, quelle que soit leur 
demandeur. 


#00 F par jauge et pa? 


1:00 F par jauge et par périude 

















#56 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Janvier 1%2 





TABLEAU C 








Taril des taxes de jaugeñge des tonneaux, brocs et tendelins 
dans les départements du Bas-Rhin, du Maut-Mhin et de la Moseñte. 
E——— a 

INSTRUMENTS TAXES 
Fe =. ms À eme 
francs. 
| _ Tonneaur. - 
Jusqu'à 50 litres Inclus. ....,......... cos seccsscescsessecse 100 
De !# litres exclus à 100 Hitres INCIUS. .....ssocsesesscese 10 
De 100 litres exclus à 200 Jiires INCIUS... soscosscnsssosese 200 
be 20 litres exclus à 290 litres InCINS......osssscscesee 24) 
De 00 litres exrlus à DD DOUTE PME. scoccocseseecesee #X) 
De #00 litr exclus à M litres ir ISosocccsssssesssecese 450 
De %n) litres exclus à GO litres ICS. ..sssossssesssseses 400 
De 600 litres exchus à #00 litres InCUE. .…..cosocssesse 450 
De #00 litres exclus à 1.000 lilres inclus... cocecesses-e0 #0 
Au delà de 14006 litres (capacité arrondie an multiple à 
500 litres supérieur): en plus, par %0 litres... cosusscs 150 


Lorsque le jaugeage est fait dans wne installation pri 
vée, la taxe est réduite de #0 p. 100, 


Il. — Brocs et tendelins. 


a) Récipients non gradnés: 
dusqu'a 60 Nires MelUS.....soocscocscocccoccoscccccscse 100 
AU Go 00 20 MTS... co cmocccscopoospaccocooceegeessese 1% 


bd) Récipients gradués: 
Toxe des récipients nôn graduée, majorée comme suit: 
Pour chaqne division marqnée à l'avance. ......... .. 10 
Pour chaque division marquée par l'agent jangeur... 50 
Fn cas de relus des tonneaux, brocs et tendelins pour 
défaut de fabrication, non étanchéité ou inexactitude, la 
taxe est réduite de moitié, 





Application de l'article 2 du décret me 651-1108 du 30 août 1951 
relatif au régime des transports de gaz combustible par canali. 
sations. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret ne 51-1108 du 30 août 1951 portant règlement d'adml. 
nistration publique en ce qui concerne le régime des transports 
de gaz par canalisations, et nolamment son article 2 ainsi eonçu: 

« Les transports de gaz combustibles destinés à l'alimentation 
directe on indirecte des distributions publiques sont soumis au 
régime de la concession. Toutefois, pourront, sur décision ministé- 
rielle, faire l'ebjet non d'une concession, mais d'une autorisation 
les transporte ci-dessns définis, lorsque le produit on évertnellement 
la somme des produits de la longueur en kilomètres de la canali- 
Sation ou de chaquecanalisation du réseau par leur débit annuel 
respectif en millions de mètres cubes n'excède pas cent, les volumes 
de gaz servant au caKul des débits seront déterminés suivant les 
modalités fixées par arrêté ministériel »; 

Sur proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 


Arrête: 

Art. fer, — Les volumes de gaz à prendre en considéralion pour 
l'application de l’article 2 du décret n° 51-1108 du 930 août 1951 sus- 
visé sont délerminés suivant les modalités ci-dessous : 

Les volumes de gaz doivent être mesurés à 15%° cenligrades sous 
une pression de 1,013 hpz, à l'élat sec, le gaz élant supposé saturé 
de vapeur d'eau avant son entrée dans le compteur, Les montante 
des volumes de gaz ainsi mesurés sont multipliés par le rappor! 

P 


re où P est le pouvoir calorifique supérieur du gaz transporté 
. AN 

exprimé en millilhermies par mètre cube, mesuré à pression cons 
tante, eau condensée, à OU centigrade et sous une pression de 
1,013 hpz. 

Art. 2 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officia 
de la République française. 

Fail à Paris, le 16 janvier 1952. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Pour le ministre et par délégation: 
ke directeur du cabinet, 

PHILIPPE THOMAS. 





ŒÆ- - — ——— 





Péciarations de canalisations pour le transport du gaz, en application 
des articles 17 ot 24 du décret ne 51-1108 du 30 noût 1951. 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret ne 51-11 du 30 août 1951 portant règlement d'admi- 
nistralion publique en ce qui concerne le régime des, transports de 
gaz combustible par canalisadons, et notamment ses articies fr et 24, 


Arrête 

Art, fr — Les déclarations à intervenir en application des 
articles ter et 24 du décret du 20 août 1951 devront Ctre adressées 
en double exemplaire à chaque ingénieur du contrôle de l'Etat 
intéresse, 

Art, ?. — Cetle déclaration doit comprendre: 

Un tracé d'ensemble de la canalisation, avec indiealion des 
emprunts du domaine pubiic; 


Une nolire comprenant les renselgnemente suivants: 

a) Renseignements techniques relalifs à la canalisation: 

Diamètre extérieur et intéricur; 

Nature du métal vu sé : 

Nature des j 6, 

Nature du revêtement protecteur; 

b) Cond d'utilisation de la canalisation : 

Originra I $ : 

Nalure du gaz; 

Pouvoir ca rin1q €, 

Débit horain 

Pre n de eervice; 

Ut } 1u £az ira! porté. 

rt 2 Toute modification de quelque importance aux conditions 

d'utilisation de la canalisation déclarée devra étre portée à 
connais e du service du contrôe dans les mêmes conditions que 
la à 

art. À Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'ap} 1 I pre vrrèté, qui sera publié au Journal officiel 
dé 1h te ! e 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS 





VF. 
à if 


__ 
sn 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Attachés et conseillers commerciaux. 





Par arrêlé en date du 28 décembre 1%51, les fonctionnaires de 
l'expansion économique à l'étranger dont les noms suivent ont été 
promus à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions 
ci-après: 

ATTACHÉS COMMERCIAUX DE 2° CLASSE 
Du 2° au 3% échelon. 


MM. I Roy, à coropter du 3 octobre 191, 
Chazel, à compter du 12 octobre 1%1. 
Fauville, à compter du 19 novembre 1%51. 
Fauriol, à compter du 16 décembre 1951. 


ATTACHÉS COMMERCIAUX DE 1" CLASSE 
Du 2° au 3% échelon. 


M. Klein. À compter du 2 octobre 1951, moyennant un rappel de 
6 mois 29 jours de services mililaires. 


CONSEILLERS COMMERCIAUX 
Du fer au 2 échelon. 


MM Paul-Boncour, à compter du 26 octobre 14951, moyennant un 
rappel de services militaires de 1 an et 5 jours. 
Beaujard, à compter du 27 octobre 1%51, moyennant un rappel 


de services militaires de 7 mois & jours. 
Lefort (Bernard), à compter du 27 décembre 1951, moyennant 
un rappel de services militaires de & mois 4 jours. 


Du ?% au 2 échelon. 


M. Guillou, à compter du fer décembre 1951, moyenaant un rap- 
pe: de services militaires de 1 an 6 mois. 


20 _ — 


Par arrêté en date du 28 décembre 1951, MM. Gorse (Roger-Geor- 

s\ et Mouterde (Pierre) ont été nommés altachés commerciaux 
de 2e classe (ter échelon) et tilularisés dans le grade correspondant 
à compter du 1° janvier 1952. 

M. Gorse, attaché commercial de 2° classe, est promu au 2° éche- 
lon de son grade, à compter du 17 janvier 1%2, imoycmmant ua 
rappel d'une année de services militaires. 

——* € + 
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Art, 7. — Le INCours sur épreuves porte sur toutes les 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déeret n° 52-84 du 15 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration fixant certaines règles statutaires relatives 
au corps des chefs de travaux des écoles nationales vété- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu da loi dt 19 octobre 1946 portant statnt général des fonc- 
tionnaires, notamment les artieles ?, 141 et 144: 

Vu les lois du 5 juillet 1941 et 12 juillet 1943 portant organi- 
sation de l'enseignement agricole public. ensemble l'acte dit 
décret du 22 juillet 1953 portant organisation des &coles natio- 
pales vétérinaires provisoirement applicables ; 

Vu la loi du 31 juillet 1923 portant création du doctorat vété- 
rinaire, ensemble le décret du 28 mars 1924 relatif à l'attribu- 
tion du diplôme de docteur vétérinaire ; 

Vu le décret du 28 juillet 1925 créant une agrégation des 
écoles nationales vétérinaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 


Art. 1%. — A compter du 1* janvier 1949 et jusqu'à l'inter- 
vention des décrets définissant l'ensemble du statut particulier 
du corps des chefs de travaux des écoles nationales vétérinaires, 
les règies antérieures applicables aux fonctionnaires de ce corps 
et portant sur les matières faisant l'objet du présent décret 
sont remplacées par les dispositions qui suivent. 

Art. 2. — Les chefs de travaux des écoles nationales vétéri- 
raires ont pour fonction, sous l'autorité des professeurs ou 
maîtres de conférences de ces écoles, d'organiser et de diriger 
les travaux pratiques et de contribuer aux recherches effec- 
tuées dans les laboratoires auxquels ils sont attachés. 

Leur service comporte en moyenne cinq séances de travaux 
pratiques par semaine; il peut être modifié par décision du 
ministre-de l'agricuiture prise sur l'avis motivé du conseil des 
professeurs de l'école. 

Le ministre de l'agriculture peut, après avis du conseil de 
l'école, conférer par arrêté le titre de chargé de cours aux 
che's de travaux agrégés, lorsqu'ils participent à l'enseigne- 
ment magistral. 

Art. 3. — Les chefs de travaux des trois écoles nationales 
vétérinaires d'Alfort, de Lyon et d: Toulouse forment un corps 
unique qui comprend deux cadres distincts: 

i° Le cadre des chefs de travaux de l'école d'Alfort; 

2° Le cadre des chefs de travaux des écoles de Lyon et de 
Toulouse. 

Chaque cadre comprend cinq échelons. 

Les be. tionnaires d'un cadre peuvent être mutés, soit à l'in- 
térieur de leur cadre, soit d'un cadre à l'autre après avis des 
conseils des écoles intéressées dans des conditions qui sont 
fixées par arrêté du ministre de l'agriculture. 

Dans ce dernier cas, ils conservent le bénéfice de l'échelon 
et de l'ancienneté d'échelon qui étaient les leurs dans leur 
ancien cadre. 

CHAPITRE II. — Recrutement. 


Art. 4. — Les chefs de travaux sont nommés par arrêté du 
ministre de l'agriculture : 

1° A la suite d’un concours sur titres ouvert aux candidats 
pourvus de l'agrégation des écoles nationales vétérinaires, 
dans l'enseignement correspondant au poste déclaré vacant ; 

2e A défaut de candidatures ou de candidats reçus dans les 
conditions visées au 1°, à la suite d'un concours sur épreuves 
ouvert aux candidats titulaires du doctorat vétérinaire. 

Art. 5. — Le jury de ces concours, nommé par arrêlé du 
ministre de l’agriculture, comprend : 

L'inspecteur général des écoles nationales vétérinaires, pré- 
sident ; 

Trois professeurs ou maitres de conférences, à raison d'un 
par école. 

IL sera désigné comme membres suppléants d'un jury trois 
prolesseurs ou maîtres de conférence, à raison d'un par école. 

Art. 6. — Le concours sur titres, réservé aux agrégés, com- 
porte l'attribution, à chaque candidat, de notes portant respec- 
tivement sur: 

Ses litres et services rendus (caeflicient 1); 

Ses travaux et publications scientifiques (coeflicient 1}, 





laquelle est rattaché le poste de chet 


matières le la cha e ju I 
être pourvu, 


à 1 
le travaux auquel il doit 


Il comprend 

a) Des épreuves théoriques comportant : 

1° Une lactio l'un mémoire sur une ou plus Cers quese 
ions eff nt Z 

2° Une lecon d'une demi-heure après trois heures de prépa- 
ralion sans notes, 11 documen {licient 1 . 

b) Des épreuves pratiques dont le nombre et la nature, 
l'ordre et la durée sont 1ixés par le jury et qui sont accom- 
pagnées de démonstrations orales efficient global 1 

Art. 8. — Un arrèlé du ministre de l'agriculture règle les 
diverses modalités de ces concours. 


Art. 9. — Les chefs de travaux sont nommés en qualité de 


stagiaire et ne sont titularisés, sur avis du conseil de l'4 le, 


qu'après un an d'exercice de leurs fonctio 
Les chefs de travaux qui, à l'issue de la période de stage 
t 


réglementaire, ne sont pas proposés pour être titularisés, sont 
licenciés ou replacés dans le cadre dont is sont issus. 


CuariTRe I. — Avancement. 


Art. 10, L'avancement des chefs de travaux dans les 
différent: Cchelons ü leu. pa lie au choix, partie à l'anvierne 
nel 

Peuvent être promus au choix les chefs de travaux ayant 


t 
le nombre des 
t 


[ONU 


au moins trois ans de service dans leur échelon, 
promotions au choix est égal à 30 p. 100 du nombre des 
tionnaires susceptibles d’'ètre promus 

Dans le cas où un ou deux chefs de travaux sont seuls 
remplir la condition d'ancienneté exigée ci-dessus, l'un d'eux 
pet être promu nonobstant toute condition de pourcentage 

Sont promus à l'ancienneté les chefs de travaux qui n'au- 
raient pas été promus au choix et qui ont accompli quatre ans 
de servire dans leur échelon. 

Les chefs de travaux bénéficient d'une bonification d'un 
échelon dès qu'ils sont pourvus du titre d'agrégé des écoles 
nationales vétérinaires, 

AR. IE - Le bénéfice des 4° et 5e échelons est exclusive 
ment réservé aux chefs de travarnix agrégés des écoles natio- 


hales vélérinaires. 


CHAPITRE JV, — Di positions transuores 
art 12 Le= hefs de tra IX titulaires igreg ] s € les 
nationales vétérinaires ou docteurs vétérinaire actuellement en 
fonctions sont intégrés dans idres visés au présent décret, 
Leur carrière sera reconstiluée comple tenu de l'ancienneté 
acquise dans leur ancien carre celon les règles de l'avancement 


à l'anciennet létinies à l'article 19 du présent décret 


Les fonctionnaires avant fait bjet de promotiai au choix 
bénéticieront, toutefois, d'une bouiticalion d'un an par pro- 
motion 

Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour 
effet de diminuer le traitement percu par lintére au f* jan- 
vier 1949 \ et effe t, il leur sera évé ntuellement à ué une 


udemnité différentielle dont le montant sera réduit à concur- 
rence de toute augmentation de traitement accordée pour quei- 


jue cause que ce so {. 
Art. 13. — Les conditions d'accès aux 4° et 5° échelons, telles 
qu'elles sont définies par l'article 11 du présent décret, ne 


s'appliquent pas aux chefs de travaux en fonction à sa date de 


publication. 

Art. 14. Le ministre de l’agriculture, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 


R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agricullure, 
CAMILLE LAURENS, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIBRRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


+ © + 
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Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins béneticiant de l'appellation d'origine « Corbières 
du Roussillon », 


Le miniÂre de l'agriculture, 


Vu la loi du ter août 1905, modifiée et complétée sur la répression 
des 1raude 

Vu la Joi du © mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
Ja protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 1%49 relative à la reconnaissance officielle 
dans le statut vilirole, des vins délimités de qualité supérieure, insé- 
sée dans le code du vin au titre IV (art, 30% bis); 

Vu les avis émis par la fédération des associations viticoles de 
France et par l'institut des appellations d'origine; 

Sur proposilion du directeur de la production agricole et de l'ins- 
p°cteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrèle 
art, fer Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
la vente sous l'appellation d'origine « Corbières du Roussillon », 
iccompagnée de la mention « Vins Gélhimilés de qualité supérieure », 


les vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919, modiliée 
par la loi du ?2 juillet 1927, de cette appellation d'origine, seront 
assortis d'un label dans les conditions fixées au présent arrélé., Men- 
tion de ce label sera portée sur les litres de mouvement. 


Art. 2. — Les condilions auxquelles doivent répondre ces vins 
sont les suivantes 


Atre de production. 


Baixas, Calre, Clajra, Cases-de-Pène, Espira-de-l'Agly, Eslagel, 
Latour-de-France, Lesquerde, Maury, Montiner, Opoul, Pevrestortes, 
Pia, Pianèzes, Rasiguères, Rivesaltes, Saint-Paul-de-Fenouillel, Saint- 
Hippolyte, Sailses, Tautavel, Vingrau 

Baho, Corneilla-de la-Rivière, Millas (rive gauche de la Tèt), Néfiach. 
Perpignan (rive gauche de la Tél), Pézilla-de-la-Rivière, Saint-Estéve, 
Villeneuve-de-la-Rivière, Lélesta, Cassagnes, Ansignan, Caramany, Hfe- 
sur-Têt, Lansac, Montalba-le-Château, Prugnanes, Saint-Arnac, Tré- 
villach, Trilta 

Arboussols, le Vivier, Caudiès-de-Fenouillèdes, Felluns, Prats-de- 
Sournia, Saint-Martin, Tarerach, Fosse, Pézilla-du-Confient, Sournia, 
Millas 

L'aire de production ainsi définie sera délimilée par une commms- 
sion d'experts qui sera nommée par le ministre de l'agriculture. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
associations viticoles de France (section fédérale nationale des vins 
délimités de qualité supérieure), ainsi què dans les mairies des 
communes intéressées. 


, 


Degré minimum. 


Pour les vins rouges, rosés et blancs: 11°, 


Encépagement. 


Pour les vins rouges et rosés: grenache, malvoisie, maccabéo, mus- 
cal, Carignan, blanquelle, cinsauit et un maximum de 10 p. 100 d'ali- 
cante non hybridé 

Pour les vins bancs: grenache, malvoisie, maccabéo, muscat blanc, 
blanqut tte, 

Rendement Mmarimum. 


es vins doivent être produits dans la limite d'un rendement de 
2 hectolitres à l'heclare de vignes en produclion. 


Pratiques particulières. 


Ces vignes devront provenir de vignes à taille courte, à l'exclusion 
de loute taille à long bois, 
ls ne devront pas pyovenir de vignes arrostes, alleintes de mildiou, 


grélées ou inondées, ls devront avoir subi une vinificalion soignée, 
Ccartant les vins provenant de surpressurages et ceux passés sur des 
pressoirs donnant des produits de mauvaise qualité, 

rt. 3 La délivrance du label prévu à l'artic'e fer est subor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d'unchantillon du 
vin pour lequel est réclamé le bé ce de: la mention « Vin délimilé 
de qualité supérieure La dégustation est en pis, une commission 
dont les membres sont désignés par le syndicat viticole chargé de la 
délense de l'appellation. L'analyse doit être effectnée par un labo- 
ratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes par le 
munistre de l'agriculture 


La validité maxima d'utilisation de ce label par Je producteur est 
fixée à trois mois 


In règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 


el approuvé par le ministère de l’agriculture, après avis de la fédé- 
ralion des associations viticoles de France (section fédération matio- 
na'e des vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut national 
( ippellations d'origine déterminera la procédure à suivre pour la 
délivrance des labels et des vignettes attestant l'existence de ces 
la be et préciscra les mentions qui devront étre poriées sur ces 
docum 1s 


Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés à 


E7 
: 


ins bénéficiant de l'appellation d'origine 
seront offerts au public, expédiés en vue 
u vendus sous la mention « À ns délimités 
l'appellation d'origine « Corbières du Rous- 


orsque les y 
« Corbières du Roussillon » 
O 


« la vente, emis en vente 
de qualité supérieure 


i » devra être accompagnée de Jadilte mention en caractères 





apparents dans les pes affiches, annonces et tous moyens de 
Eee sur les étiquettes et récipients quelconques, ainsi que sur 
es lactures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l'article 3 du présent arrélé devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 

Art. 5. — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
loutes les conditions fixées par le présent arrèlé, sera poursuivi 
conformément à la législation pe sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 

Art, 6, — Je directeur de la prodnetian agricole et le chef dn 
service de la répression des fraudes du ministère de l'agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1952. 


++ 


CAMILLE LAUREXS, 





Conditions d'attribution du label « Vins dé'imités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appel.ation d'origine « Corbières 
supérieures du Roussillon ». 


Le ministre de l'agricu:ture, 


Vu la loi du 1er août 1905, modifiée et comp'étée sur la répression 
des fraudes ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifite par la loi Cu 22 juillet 1927, sur 
la protection des appellations d'origine : 

Vu la loi du 18 décembre 1919 relative à la reconnaissance officiel'e 
dans le statut vitico'e, des vins délimités de qualité supérieure, 
insérée dans le code du vin au titre IV (art, 305 bis): 

Vu les avis émis par la fédéra'ion des associations vilicoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origines ; 

Sur proposition du directeur ce la production agrico'e et de l'ins- 
pecleur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. fer, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
la vente sous l'appellation d'origine « Corbières supérieures du 
Roussillon », accompagnée de la mention « Vins délimilés de qualité 
supérieure », les vins qui, bénéficiant en vertu de la 01 du 6 mai 
1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927 de celle appellation <'ori- 
gine, seront assortis d’un label dans les conditions fixées au présent 
arrêté, Mention de ce labe] sera portée sur les titres de mouvement. 


Art. 2 — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins sont 
les suivantes: 
Aire de production. 


Baixas, Cake, Claira, Cases<e-Pène, Espira-de-l’Agly, Eslage, Latour. 
de-France, Lesquerde, Maury, Montner, Opoul, Peyrestortes, Pia, 
Pianèzes, Rasiguères, Rivesaltes, Saint-Paul-de Fenouillet, Saint-Hip- 
polyte, Salses, Taulavel, Vingrau. 

Bano, Corfetlla-<e-la-Rivière. Millas (rive gauche de Ja Tél}, 
Neflach, Perpignan (rive gauche de :a Tét), Pézilla-de-la-Rivière, 
Saint-Estève, Villeneuve-de-la-Rivière, Bélesta, Cassagnes, Ansignan, 
Caramany, I'e-sur-Té!, Lansac, Montalba-le-Châleau, Prugnanes, Saint- 
Arnac, Trévillach, Trilla. 

L'aire de production aînsi définie sera dé’imilée par une commis- 
sion d'experts qui sere nommés par le ministre de l'agriculture. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposte au ministère de l'agricullure et à la fédération des 
associations viticoles de France (section fédération nationa'e des 
vins délimités ce qualité supérieure), ainsi que dans les mairies des 
communes intéressées. 

Degré minimum. - 


Pour les vins rouges: 120 
Pour les vins b'ants el rosés: 1205. 


Encépagement. 


Pour les vins rouges et rosés: grenache, malvolsie: marcabéa 
muscat, carignan, blanquetlle, cinsault et un maximum de 10 p. 10Ù 
d'alicante non hybridé SA 

Pour les vins blancs: grenache, malvoisie, maccabée, muscat biane, 
blanquetle. 

Rendement marimum. 


Ces vins doivent être produits dans la limite d'un rendement de 
90 hectolitres à l'hectare de vignes en production, 


Pratiques particulières. 


Ces vins devront provenir de vignes à taille courte à l'exc'usion de 
toute taille à long bois 

Ils ne devront pas provenir de vignes orrostes, atteintes de 
mildiou, grélées ou inondées; ils devront avoir subi une vinificatior 
soignée, écartant les vins pruvenant de surpressurages et ceux passés 
sur des pressoirs donnant des produits de mauvaise quaiité. 

Art. 3. — La délivrance du Jabel prévu à l'article 4 est subor 
donnée à la dégustation et à l’analyse préalable d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention: « Vir 
délimité de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une 
commission Cont les membres sont désignés par le syndicat vyilicole 
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chargé de la défense de l'appellation. L'analyse doit étre 
par un aboratoire officieliement agréé pour la répression f1 
par le ministre de l'agriculture 

La validité maxima d ulilisation de ce labe] par le producteur est 
fixée à trois mois 

Un règlement intérieur élaboré par le svndicat 1 * intéressé 
et approuvé par le m ltère de 1 1 : Ù a de | 
fédération des associations vilicoes de | e Û l 
nationa'e Ces vins délimilés de qualite | eur et à itut 
national des appellations d'origine déterrmit | | 
pour la délivrance des labels et des x t J'e et 
de ces labels et précisera les mentions qui devront re | 
ces documents 

Les modé'es du label et de sa vignette à ut er t 
à ce règ'ement intérieur. 

Art. 4. — Lorsque les vins bénéficiant de 
« Corbières supérieur du Roussillon » & offerts au } 
expédiés en vue de la vente, mis € \ le ou vi ) \ m 
tion « Vins délimités de quaiité supérieure », l'appeilation d'orig 
« Corbières supérieures du Roussel'on » devra être I £ de 
ladite mention en caractères apparents d t n [flches 
annonces et tous movens de pubiienté, sur des étiq l tr ents 
quelconques, ainsi que sur les factures et pit 

Une vignette délivrée dans les cond detern 
règlement intérieur visé À r'article 3 Cu présent arrfié devra 
apposte par les embouteileurs sur les réci] s bouchés itena 
ces vins 

Art. 5. — L'emp'oi de toute indication 1 de tout yne isce] 
tible de faire croire à l'acheteur qu'un a dron à ppelation 
d'origine mmpagnée de la mention ni } uiner d 
pas à to 3 les conditions fixées par |! présent arrûté, sera poursuivi 
conformément à la lég'slation géntrae s« i pre des fraude 
et sur la protection des appe'latioms d'or \ ] 1 dt 
sanctions d'ordre fisca] s'it y a fieu 

Art, 6. — Le directeur <e la production ar le et le hof 
service de la répression des frames F } d 1 
sont chargés de l'eéculion du present à 

Fait à Paris, le {44 janvier 41952, 

CAMILLJ \L HI 
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Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Vins 
du Lyonnais ». 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du ter août 1995, modifie et 
d LE . 

Vu la loi du 6 mal 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
la prot: m des appellations d’origine 

Vu la loi du 18 décem 1949 relaliv la reconnaiss ( . 
dans le statut vilicoie, des vins délimités de , 
insérée dans le code du vin au titre 1V (article 305 b 

Vu les avis émis par la fédération des a:sori \ Û je 
France el par l'institut national des 

Sur proposition du directeur de la prod e et 
pe:teur généra', chef du service de la répre \ des fraudes, 

Arrête 

Art, fer, — Seuls peuvent être mis en vente et reculer en vue 
de la vente sous l'appel'ation d'origine « Vins du Lyonnais », acroi 
pagnés de ia mention « Vin délimité de qualilé supérieure », les 


vins qui, bénéficiant en verlu de la loi du 6 mai 1919 modifiée par 
la loi du 22 juillet 1927 de cette appellation d'origine, seront assorlis 
d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté. Mention de 
ce label sera portée sur les titres de mouvement. 





art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins 
sont les suivantes: 


Aire de production. 


Canton de l'Arbresle — Bessenay, Bibost,' Chevinay, Dommartin, 
Eveux, F'eurieux-sur-l'Arbresle, Lentilly, Saint-Bel, Saint-Julien-snr- 
Bibost, Saint-Pierre-ia-Palud, Savigny, Sourcieux-les-MineS, La Tour- 
de-Sa!vagny. 

Canton de Condrieu — Sainte-Colombe, Saint-Cyr-sur-le-Rhône, 








Canton de Givors. — Chassagny, Givors, Gri Miilery, Montagny, 
Saint-Andéol-le-Château, Saint-Romain-en-Gier. 

Canton de Limonest, — Chasselay, Les Chères, Civrieux-d’'Azergues, 
Collonges-au-Mont<d'Or, Dardilly, Limonest, Lissieu, Marcilly-d'Azer- 


gues, saint-Cyr-au-Mont-d'Or, Saint-Didier-au-Mont-d'Or, 

Canton de Mornant, — Chaussan, Mornant, Orlienas, Saint-Laurent- 
d'Agny, Taiuyers. 

Canton de Neuvilie-sur-Saône. — Albigny, Poleymieux-au-Mont- 
d'Or, Saint-Germain-au-Mont-d'Or. 

Canton de Saint-Genis-Laval., — Brignais, Chapo 
gny, Pierre-Benile, Saint-Genis-Laval, Vernaison, Vouries. 

Canton de Tarare, — Saint-Forgeux. 

Canton de Vaugneray, — Brindas, Courzieu, Craponne, Franche- 
ville, Grezieu-la-Varenne, Marcy-l'Etoile, Messimy, P nnay, Sainte- 
Consorce, Vaugneray, Thurins. 

L'aire de prod n ainsi définie sera délimitée par une commis- 


sion d'experls qui sera nommée par Je m re illure, 
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CAMILLE LAURENS 
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Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant des appellations d'origine « Roussillon 
dels Aspres » et « Côtes du Ventoux n. 


Le tministre de l'aggicuilure, 
\ \ loi du 1®+ )t 1905, mod el l ) in 
les fra 
Vu la loi ( 1919 lif par la loi du 22 juillet 197 la 
DAPAEIT 
} s , 
Vu 1 Fa 19%19 uive à 1 I 1 » off 
P vit déliemités de aualité il 
1 irt " 1 tre IV, article 5 
\ 1 1e à ‘ S Iu 20 r( 10,1! fixant li [l t 
br Y ] 'FREL: qualité si ea * 4 
l l 114 i a org « R n 
{ \ x 
\ & mar f, pat : « | , 
L( : 1 ” 
t LL 
« | . r - 
2 © ’ À 1 à : , 


th 
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Art. «fer, — Le premier paragraphe (Aire de production) de 
J'artic! l'arrêté du 20 décembre 191 définissant les conditions 
d'att: du label « Vins délimilés de qualité supérieure » aux 
vu bénéfleiant de l'appellation d'origine : « Roussillon de's Aspres », 
est n \ la fin de l'énumécralion des communes) par les 
counmui Je « anet, Canohes, le Boulou », 

Art, ? * prem linéa dn premier paragraphe {Aire de pro- 
ductio l'an e 2? de l'arrêlé du 20 décermmbre 1951 définissant 
les itions ittribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure ux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Côtes du 
Ventoux » est complété à la fin de l'énumération des communes), 
par la « ine de « Mollans 

Le tro ne alinca du premier paragraphe (Aire de production) du 
méme ar st modifié el compté comme suit: 

Pour les communes de Crestet, d'Entrechaux et de Mollans, seules 
nt partie l'aire dCliinitée les parcelles situces sur la rive gauche 

» l'Ouvéz 

directeur de la production agricole et le chef du 
répression des fraudes au ministère de l'agriculture sont 
ion du prèsent arrèlé. 


, 10 11 janvier 1952. 


Li 
CAMILIE LAUMENS, 





+ 0 2 


Homologation des règlements déterminant les conditions d'attribution 
du label « Vins délimités de qualité supérieure » et de la vignette 
correspondante à divers vins bénéficiant d'appellations d'origine. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1952 ont été homologués les règle- 
ments déterminant les conditions de délivrance du label « Vins 
délimités de qualité supérieus » et de la vignette correspondante 
aux vins bénéficiant des appellations d'origine. 

Cahors, Corbières du Roussillon, Corbières supérieures du Roussil- 
lon, Monts du Tessalah, Vins de Moselle. 


LL 4 4 





Rémunérations applicables à compter des 1°" mars et 10 septembre 1961 
aux agonts contractuels des centres de culture mécanique. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration des trai- 
temehls et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 


Arrèlent : 

Article unique, — Les rémunérations mensuelles ps appli- 
cables, à compter des 17 mars et 10 septembre 1951, aux agents 
contractuels des centres de culture mécanique, annexés aux écoles 
d'agricullure, sont fixées ainsi qu'il suit: 








e — — EE = 


RÉMUNÉRATIONS MEXSLELLES 
ÉCHELONS À compter A compter 
du du 
f"" mars 1951, 10 septembre 1951. 


francs, {rancs, 





EMPLOIS 


49.000 
43.000 
57.000 
30.000 


35.000 
32.000 
29.000 
25.000 


45.000 
39.000 
33.000 
27.000 


31.000 
29.000 
26.000 
23.000 


Chef monileur....,!# échelon... 
%æ échelon 
> échelon 
1er échelon 


Moniteur mécani-|4%° échelon... 

cien, > échelon... 
> échelon... 
1er échelon... 

















fait à Paris, le 15 janvier 1952. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOFTZE 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour Je secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


++ 








Rémunérations applicables, à compter du 10 septembre 1951, 
aux agents contractuels du génie rural. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 50-02 du 9 août 19%:0 fixant les modalités de la 
réalisation complète du reclassement de la fonction publique et 
améliorant la situation de certaines catégories de personnels de 
l'Etat : 

Vu le décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 porlant majoration 
des trailements et soldes des personne!s civils et mil taires de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 22 février 4%51 fixant les rémunéralions applicables 
à compter du 25 décembre 49%0 aux agenis temporaires et contrac- 
tuels du ministère de l'agriculture, 

Arrêlent: 

Art, fer, — A compler du 10 septembre 1951, les rémunérations 
applicables aux agents contractuels du génie rural sont fixées comme 
suit : 





RÉMUNÉRATIONS 
GRADES ET EMPLOIS à compter 


da 
10 septembre 1991. 





francs. 
Génie rural. 


Agent contractuel: 

De classe exceplionnelle.........,]Maximum .….. 
Minimum ..... 
sssssssssse | MAXIMUM ,... 
Minimum ,.... 


coccososovccoe | MAXIMUM .... 
Minimum ..... 


De fre calégorie....... 


De 2° catégorie 











Art, 2. — Aux rémunérations fixées à l'article 4 ci-dessus 
s'ajontent l'indemnité de résidence et éventueliement Je supplément 
familial de traitement. 

Fait à Paris, le 45 janvier 1952. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation* 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOFIZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d’Rtat à la présidence du conseff 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


+0. 





Redevances compensatrices afférentes aux stocks de blé, seigle 
et farines détenus par les meuniers les 20 août 1949 et 31 mai 1950, 


Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 233 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et com- 
pléte pe les textes subséquents; x 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l’organisation de 
l'office national TSH TT des céréales; 

Vu le décret ne 49-1151 du 18 août 1949 fixant les prix et les moda- 
lités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour 
la carmpagne 1949-1950; 

Vu les arrêtés du 21 février 1948, du % août 1949 portant fixation 
des versements compensaleurs mis à la charge de la meunerie; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1950 relatif à la fixation du versement com- 
pensateur mis à la charge des meuniers écrasant du seigle, 


Arrétent: 

Art. fer, — Les meuniers sont astreints au versement d’une rede- 
vance compensatrice sur leurs stocks de blé et seigle, à l'exclusion 
des céréales d'échange, détenus le 20 août 1949 au soir. 

Le taux de cette redevance est égal, dans chaque département, 
par quintal de blé ou de seigle, à la différence entre le montant du 
versement compensalteur visé par l'article 4 de l'acte dit loi du 
15 mars 1943, après et avant Je 21 août 1949. 


Art. 2, — Les meuniers écrasant du seigle reroivent une indem- 
nité compensatrice sur le stock de seigle ou de farine de seigle, # 
l'exclusion des céréales et des farines d'échange détenus le 31 mai 

au soir. 

Le taux de cette indemnité est égal, dans chaque département, 
par quintal de seigle, à la différence entre le montant du versement 
compensateur visé par l’article 4 de J’acte dit Joj du 15 mars 1943, 
avant et après le 1 juin 1950, 
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—miê pes sua = #* F2 é _ # res 
Pour le calcul de l'indemnité, les siocks de farine de seig'e seront 
eg en quintaux de seigie, compile tenu du taux d'extraction Tableau d'avancement de l’année 1952 
es 14 es. ù 
+ L . st à n r . 
Art. 3. — Les meuniers sont tenus de déclarer, dans les dix jours pour l'emploi de ohet de groupe 
qui suivront la dale de publication du présent arrèté, leurs slocks 
de blé et de seigie détenus le 20 août 1919 au soir, ainsi que leurs 
stocks de seigle et de farine de seigle détenus le 31 mai 4950 au soir Par arrêté en da \ » 11 
Ces déclarations seront faites dans les conditions prévues par d : 3 ; 
l'article 10 bis du texte annexé au décret de codification du 23 novein- tionn | noms Suit 
bre 1957, à la recelte buralis'e des contributions indirectes, 
Art 4. — Les redevances et indemnités prevues par les articles 1e 4 M. Daniel, adjoint ad r-t11M Nicat 1 
el 2? qui précèdent sont assises, recouvrées ou versées par l'admi tif | 
nistration des contributions indirectes dans les conditions fixées pour 2 Mie Ma a d-,:2 M 
Je blé par le décret du 31 août 1928, ! : | d 
art. 5. — Le directeur géné-al des impôts et le directeur général 3 Mme Monteil, adjoint Mie M S 
te l'office nalional interprofessionnel des céréa'es sont chargés, ? traur, . . | ? 0 TE Le 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui 4 Mie Ma uit, ad) adminis- | 15 Mme de Maghellen, ad) ad- 
sera publié au Journal officiel de Ja Répub'ique française. tralil ( SCTVICC QEla-| M n 
Fait à Paris, le 16 janvier 1952, ( 5 MM B DS + Lans dr 
Le ministre de l'agriculture, ”. ar’ 4 3 | (G Mes D tie 
Pour le ministre et par délégation : 6 Ternv adjoint administra- | { 
Le directeur du cabinet, if (en congé « sue | 17 Urha ad t adminis- 
YVES MALÉCOT, durée). | tratif | : 
Le ministre du budget, 1 Mie Delorme, adjoint adminis 18 ] , adjoint adminis- 
PIERRE COURANT. tratif | tratif : 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 8 M. Gaydon, adjoint adminis | 19 M.Renonciat, adj dmi 
us e 2 trai 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation : tralif ; L miSTTA : x 
w ® Sn: ' < dioïnt : \inie » le ï<mal nt ] 1S- 
Le conseiller technique, est . ic” sajoint adminii | D Pi tr tic 1 De 
u à rats. all. 
NUS RT. 10 Eraud, adjoint administra- | 21 Fineau, rétaire sténo 
© © + lif | dactylegraphe 





Tableau d'avancement de 
des‘administrateurs 


l'année 1952 
civils. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1952: 

Les administrateurs civils de 1re classe dont les noms suivent sont 
inscrits, pour: l'année 1952, au tableau C'avancement des adminis 
trateurs civils de classe execglionnelle : 

4 M. Homassel. & MM. Allix, à compter du 15 oc- 

üe Marichal. tobre 1952. 

LM farichal 5 Faraguet. 

à M. Magny. 6 Jabouin. 

Les administrateurs civils de 2e classe dont les noms suivent sont 
mscrits, pour l’année 1952, au tableau d'avancement des adminis- 
trateurs civils de 1re classe: 

4 M. Chatelain, + 4 inscrit pour 1951. 

2 M. Milhavet, déjà inscrit pour 1951. 

3 M. Chombart de Lauwe (en service détaché), déjà inserit pour 1951. 
& M. Luguern, déjà inscrit pour 4951. 

5 M. Ridet (en service détaché). 

Les administrateurs civils de 3° classe cont les noms suivent sont 
Inscrits, pour 41952, au tablcau d'avancement des administrateurs 
civils de 2° classe. 





4 Mie Gautheron, déjà inscrite ; 10 Mme Griffon. 

pour 1951. 11 MM. WabHon. 
2 MM. Chemin, déjà inscrit poux | 12 Guilleret 

1951. 13 Amiet (à compter du 
3 Nesme, Céjà inscrit pour 15 octobre 1952). 

1951. 11 Negron. 
à Bibard, déjà inscrit pour | 15 Roulland. 

1951. 16 Brouard (à compter du 
ô Martin, déjà inscrit pour 15 octobre 1952), 

195L. 17 Gagneux. 
6 Menasseyre, déjà inscrit | 18 d’Atbiousse, 

pour 1951. 19 Parmentier. 
7 Ponte. 20 Judas. 
h Bellemère. 21 Chiarisoli (en service dé- 
9 Bleu. taché). 





+ + à 


Tableau d'avancement, de l’année 1952, 
des agents supérieurs. 





Par arrêté en date du 5 janvier 1952, sont inscrits aux tableaux 
CHEN, pour 1952, les agents supérieurs dont les noms 
suivent : 


Pour la 1re classe, 


L'MM. Gautron, déjà Inscrit en , 5 MM. Pellet. 

1951. 6 Mogenet, en service déta- 

Porcheron, déjà inscrit en ché. 

1951. Baqué de Sariac, en ser- 
e Bazin, déjà inscrit en 1951. vice détaché. 
: Nadeau, déjà inscrit en! Jouniaux. 

4951. 

Pour la 2° classe. 

1 Mie Fanton, déjà inscrite pour | 4 Mie Laïne, en service détaché. 

1961. $ M.Vernier, en service déta- 
2 Me Terrien. ché. 
à Me Blum. 6 Mie Lavoye. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-95 du 17 janvier 1952 portant modification aux 
dispositions des décrets n° 48-1565 du 28 septembre 1948 et 
n° 650-1137 du 19 septembre 1950 instituant un tour de service 
outre-mer pour Îles fonctionnaires des cadres genéraux rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 48-1565 du 28 septembre 1948 instituant un 
tour de service outre-mer pour les fonctionnaires des cadres 
généraux relevant du munistère de la France d'outre-mer, 
ensemble les décre's n° 49-940 du 13 juiliet 1949, n° 50-548 du 
15 mai 1950 et n° 50-1137 du 19 septembre 1959; 

Vu l’article 5 du décret n° 51-1159 du 20 décembre 1951 por- 


tant création à la direction du contrôle, du budget et du couten- 


tieux d'une section de con:‘rùe des sociétés d'Etat et des 
sociétés d'économie mixte, 
Décrète : 
Art. fer, — La liste prévue à l’article 2 du décret n° 59-1137 


du 19 septembre 1950 est complétée comme suit: 





——— a ———— - _ _— —— a — ——— + 


DIRECTIONS ET SERVICES 


EMPLOIS 


A ——— 





Direction du contrôle, 
et du contentieux, 


du budget | Administrateur chargé des fonc- 

tions d'adjoint au chef de la 
section de contrôle des socittés 
d'Etat et des sociétés d'éco- 
nomie mixle, 








Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bullelin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 17 janvier 1962 approuvant In délibération du 20 sep- 
tembre 1951 de l'assemblée représentative des Etablissements fran- 
Gais dans l'inde supprimant la taxe sur les traitements et salaires. 


itre-mer, 





L 

Art, 1” Est ipor vée la délibération susvisée du 20 sep 
lembre 4 « | eimb | ntative des Elablissements fran- 

s da | pprumant la taxe r les traitements el salaires 

Art, ? Le ministre de la France d'ontre-mer est chargé de 
l'exécutk lu : décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République françuise, au Journal officiel des Etablissements fran- 
cuis da Inde et insére 1 Bullelin officiel du mumnistère de la 


Fran l'outre-m 
LI 


Fall à Paris, le 17 Janvier 191 
R. PLEVEN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de Lg France d'outre-mer, 


LOUIS JAC0QUIXxOF. 





Décret du 17 janvier 1952 approuvant la délibération du ?0 sep- 
tembre 1951 de l'assemblée représentative des Etablissements tran- 
ais dans l'inde modifiant le classement des patentes. 


I i t ] « s m (rpe 

EN P rt « n la Fr ve di itre | er 

Vu le décret du 2 octobre 1946 portant eréation de l'assemblée 
‘ ” ’ } ment s dans l'Iindk 


1! LE: | 
ptembre 191 de l'assemblée représenta 


ibération du 0 «se 
vis dans l'Inde modifiant le classement 


tive des Elanmussements 1ranç 





ra 


l seit d'Etat n des finance 


siette, 
1911 de l'as-crubice repré- 


‘français dans l'Inde modifiant le classe 


s : j 
1 l $ paie 

art. 2 - Le n tre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécu 1 h t ‘ l, qui & l blié au Journal officiel 
1e la } francça 1 Journal officiel des Etablissements 
franc " x Ind et sc ré 1 Bulletin offt el du ministère de la 
Fran a re -prrt 

Fait à Paris, le 47 janvier 1952. 

R. PLEVENX, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le , n tre de la F once d outre-mi r, 


ot 





++ 





Décret du 17 janvier 1952 approuvant la délibération n° 373/51 du 
23 octobre 1951 de l'assemblée représentative du Cameroun modié- 
tiant le livre !l” du code général des impôts directs et taxes 


assimilées. 
Le ” i t lu con<e he m stres, 
Sur rapport « ministre de la France d'outre-mer, 
Vu lé décret du 2% octobre 196 portant création de l'assemblée 
représentative du Cameroun 
\ 1 la délibération ne 373/51 du 2 obre 1951 de l'assemblée 
rec n t Cameroun modifiant le livre ler du code général 
des | taxes à n s 
Le con l'E des finances) entendu, 
1 
art, 1e Est appr » la délibération susvis ne 373 dy 
> ‘ mblée rerrésentative du Cameroun modi- 
fin v! | L . Û il des tmpôts directs et taxes ass 
3 na xplii‘ilement désignés dans 
les é he 2° téporie de l'ar- 
U 
| « cédule des revenus fonciers », 
\ rt 1àa 13 ï s impôts [on- 
Lt 
t nt 4 : la mesure où 
my oraires 














Art, à — Le ministre de la France d'outremer est charx 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal offir:c) 
de la République française, au Journal officiel du Camerour 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer 
Fait À Paris, le 17 janvier 192, 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACGQUINOT. 


Décret du 17 janv'er 1952 approuvant la délibération du 14 novem 
bre 1951 du grand conseil de l'Afrique occidentale française modi:. 
fiant tes règles d'assiette des impôts sur les revenus. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 

Vu la lot du 29 août 4947 portant création du grand conseil “a 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération du 14 novembre 1951 du grand conseil 
l'Afrique occidentale française modifiant les règles d'assiette &:3 
hupôois sur les revenus; 

Le conseil d'Etat (secticn des finances) entendu, 


Décrète 
Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée du 14 nov 
bre 1951 du grand conseil de l'Afrique occidentale française m 
fiant les règles d'assielte des lmmpôts sur les revenus. 


art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé da 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic:1 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique oc 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1952. 
R PLEVEX. 





Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-'ner, 
LOUIS JA0QUINCT, 





= —*+ 0e +- 






Décret du 17 janvier 1952 nommant un administrateur en chef 
honoraire de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 17 janvier 1952, M. Maillard (Jean), adm!- 
{ rètraite, de ja France d'outre-mer, est nomnmx 


nistrateur èn Chef, en 7 
administrateur en chef honoraire de la France d'outre-mer. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 52-96 du 17 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour déterminer les conditions dans 
lesquelles les personne!s techniques du ministère de La recons- 
truction et de l'urbanisme pourront être admis, à titre per- 
sonnel, au bénéfice de la loi du 19 octobre 1946, relative au 


statut général des tonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la recons- 
truction èt de l'urbanisme, da ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les ordonnances du 21 avril 1945, relatives aux attribu- 
tions du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
portant création et RS d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget général pour l'exercice 1948 et 
relative à certaines dispositions d'ordre financier, et notam- 
ment ses articles 109 et 110, d'après lesquels des règlements 
d'administration publique détermineront les stätuts applici- 
bles aux agents visés aux états D et E annexés à la loi et les 
conditions dans lesquelles pourra être accordé, à titre personnel, 
le hénétice du statut général des fonctionnaires, ensemble la 
loi n° 50-028 du 8 août 1950, et notamment son article 73 et 
l'état C qui y est annexé, la loi n° 51-339 du 20 mars 1951, et 
la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son arucle 
qui l'ont modifiée; 
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Vu le décret n° 45-2477 du 19 octobre 1945, portant statut 

rovisoire des fonctionnaires permanents de l'urbanisme et de 

‘habitation, modifié par le décret n° 46-950 du 30 avril 1946; 

Vu le décret n° 49-125 du 28 août 1949 portant statut des 
ersonnels techniciens temporaires du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, modifié par les décrets n° 50-830 
du 6 juillet 1950, 50-1134 du 14 septembre 1950, 50-1344 du 
{1 octobre 1950, et 50-1468 du 25 novembre 1950: 

Vu le décret n° 49-357 du 16 mars 1949, relalif à l'organisa- 
tion du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
modifié par le décret n° 50-1362 du 31 octobre 1950; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 


Art. 1%, — Sans préjudice de la constitution des radres per- 
manents prévue à l'article 109 de la loi du 26 septembre 1448, 
les personnels du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme en fonctions à la date du présent décret et appartenant 
à l'un des corps de techniciens régis par le décret du 19 oclo- 
bre 1945, modifié, ou par le décret du 28 août 1949, modifié, 
sont admis, à titre personnel, an bénéfice des dispositions de 
Ja loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires dans la limite des effectifs ci-après : 


Corme'@es contrôleurs Généraux... .....ssossssseoss ss ee 0 4 
y Urban stes en chef ou arch - 
Corps des urbanistes et des À URSS OR CRC... 21 
archi'ectes (169 . 4 Inspecteurs de l'urbanisme 
Ÿ et de l'habitation ou archi- 
À Re PR A 158 
| Ingénieurs en chef......... 
Corps des ingénieurs (187).. j Ingénieurs principaux....... #1 
EE S9 
Corps des reviseurs......... ns ensstéesees ee soso sese 12 
Corps des vériflcateurs techniques............ss.secssese 206 
OR 7 ENTRE RCE 
Corps des agents de la reconstruction. ,............,.,... ee 
Art. 2. — Pour pouvoir demander le bénéfice de l'article 17, 


les agents apparlenant à l'un des corps de techniciens régis 
par le décret du 28 août 1949, modifié, autres que celui des 
architectes. doivent appartenir aux cadres du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, depuis Je 17 janvier 1949. 

En outre, dans la limite de eing cent suixante-neuf emplois, 
le bénéfice de l'article 1* ne peut être accordé qu'à des agents 
qui, appartenant à l'un des corps visés à l'alinéa précédent, 
étaient en fonctions au ministère de la reconshuction et de 
l'urbanisme au 1* janvier 1947, 


Art. 3. — La mesure prévue à l’article 1* est prononcée an 
titre de l'emp'oi détenu par l'intéressé à la date du présent 
déeret. 

Elle prend effet, soit au f®* janvier 1949, soit à la date à 
laqueïle l'intéressé à été nommé à l'emploi qu'il occupe à la 
date du présent décret si celle nomination est intervenue pos- 
térieurement. 

Art. 4. — Sauf en ce qui concerne les contrôleurs généraux, 
Je cas de chaque agent ayant demandé le bénélice de l'article 1® 
est examine, sans préjudice de liatervention des commissions 
administratives parilaires locales, par une commission spéciale 
comprenant, en nombre égal, des représentants de l'adminis- 
tration et du personnel désignés dans des condilions qui sont 
déterminées par arrêté conjoint d'1 ministre de la reconstrnc- 
tion et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique). 

La commission examine les titres et diplômes des intéressée, 
les nôtes obtenues depuis l'entrée au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, l'egsemble des appréciations por- 
tées sur leur manière de servir, ainsi que la durée et la qualité 
des services rendus à l'Elat. 

A valeur professionnelle égale, les candidate sont admis au 
bénéfice de l'article 1% compte tenu, dans l'ordre ci-dessous : 

1° De la durée de leurs services civils ou mililairces admissi 
bles pour la retraite ; 

2° De leur situation de famille ; 

3° De leurs titres de guerre ou de résistance. 


A 


Art. 5. — Les personnels appartenant à l'un des corps de 
techniciens autres que celui des architectes, régis par le décret 
du 28 août 1949, modifié, d'une part, les urbanistes en chef, 
les inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'urbanisme et de 
l'habitation régis par le décret du 19 octobre 1945 moditié, 
d'autre part, faisant l’objet de la mesure prévue à l’article 17 
demeurent provisoirement régis par les dispositions statutaires 
auxquelles ils étaient précédemment soumis dans la mesure où 
elles ne sont pas contraires aux dispositions de la loi du 19 octo- 
bre 1946, portant statut général des fonctionnaires. 





ns 
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Les architectes en chef el ar h lectes fai ant l'obiet de la 
mesure prévue à l'article 17 sont intégrés dans le corps des 
inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation conformément au 


tableau ci-après : 











GRADE 
GRADE ’ 
ans an orys des nspecieurs 
dane le corps des architectes de l'urbanisme 
et de | nabulal 
— = ——— ——— 
Architectes er ref | ] 4 
Classe exrentionnell 
” t se 
e 4 ee PI { 
a ( COR doocvcece 1 ke se? 
ET COR cc scsi eesé se | le écln 
Arc] ‘ [1 ‘ le l'u ce et de 
| bi lie 
re \ DD OCR, coco: 
jre à = t CRU ssossses { {re L 
{re classe 2e Échelon....ss.. + 
ire class 107 éCREION. coco e { | &se, | l 
2 class je é hele lsssseccse i ! e 
- asst » ÉCREION. soso \ 
je classe, 1 échelon........…. ] 1er ECne 
Inspe teur ad jé LE le l'urba- 
ni hh t le rat L 
x a de férhel . {re cr 
J i=s ler évhel 1re « { 1 { 
= = — s 
Les intéressés conservent dans ‘eur nouvel Cchelon l'ancien- 
nelé qu'ils avaient âcquise dans le précédent, sauf lorsque 
l'augmentation de traitement résuilant de la mesure prévue 


à l'article 1 est égale on sipérieure à celle qu'ils auraient 


obtenue par un avancement d'échelon dans leur ancien empiot. 

Art. 6. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la reconstru:tion 
et de l'urbanisme, le ministre du budget et je secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du prest nt décret, qui sera publié 
au Journal offiiel de 1: République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1952, 

RM. PIEVEN 


Par le président du conseil 


des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CIAURDIUS-PE HIT 
Le rive préside nt du conseil. 
ministre des [inances et des affaires écor 
RENE MAYEN, 


mi iq ues, 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLARDN. 
— @ &— 








Fonds de concours. 


Par arrêté conrerté du ministre de ‘a reronstruct on et de l'urhae 
nisme et du ministre gu budget en date du 16°janvier 1952, il est 
cuver! au ministère de la re”onsirur'ion ei du rbaui-ine, en ati 
lion aux crédits ouverts par la lai ne 512% du 20 mars 1951 et rar 
des lexltes spéciaux, un crédit de 900000 F app b'e au chapitre 
6060: « Contrôle techn que des traviux de recon tion » 

Il sera pourvu à celle dépense an mayt le la rece'lp d'égal 
montant constalte à la ligne « Fonds de concours pour jenses 


€ inmterei F 1bIiC ». 





Par arrêté du ministre de !a reconstruction et de l'urbanisme en 
date du , dis] ! de 1! en data au 
26 fév'ier nations à l’ernploi dé umis des corps 
de personne admir aus liluiaires des servi‘es ex!érieurs du 





minis'ère in à [ | ‘urbanisme et titularisations 
dans le grade correspondant à compter du 4er janvie: 1949 sont 
rapportées en ce qui concerne Mile Citrini ; (délégalion 
dépar'ementaie de l'Orne). 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 52-97 du 15 janvier 1952 portant règlement d'adminis- 
tration pubiique pour l'application à l'administration centraie 
du ministère des anciens combattants et victifres de la guerre, 
aux services interdépartementaux, à l'office national et aux 
offices départementaux et étabhesementis rattaehés de l'ordon- 
nance du 15 juin 1945, relative aux candidais aux services 
publics ayant été empêchés d'y accéder et aux fonctionnaires 
et agents ayant dû quitter leur empioi par suite d'événements 
de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aaciens combattants et victimes 


de la guerre, du vice-président du conseil, m.nistre des finarces 
et des affaires économiques, du min'se du budget, du secré- 


laire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 13 juin 1945 relative aux candidats aux 
services publics avant été empêchés d'y aceéder et aux fonc- 
tomnaires et agents avant dû quitter leur emploi par suile 
d'événements de guerre, notamment son article 3, aux termes 
duquel « des règlements pris par les autorités mg peur 
élaborer les statuts et les approuver s'il y a lieu dans la forme 
ordinaire, détermineæont pour chaque service et chaque caté- 
gorie de personnel, après consuliation éventuelle des commis- 
sions de reclassement prévues aux articles 17, 18 et 19 les moda- 
lités d'application de Ja présente ordonnance » ; 

Vu la loi n° 4838 du 19 mai 1948 complétant l'ordonnance 
susvisée du 15 iuinm 1945 

Vu le décret n° 40-1476 du 17 juin °946 relatif aux effectifs et 
au statut du personnel de l'administration centrale du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre ; 

Vu le décret n° 46-1477 du 17 juin 1946 relatif aux effectifs et 
au statut du personnel de l'administration centrale de l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre ; 

Vu le décret n° 46-1190 du 17 juin 1946 portant fixation : 1° des 
attributions, des effectifs et du statut des agents des directions 
départementales des anciens combattants et victimes de la 
guerre : 2° des eflertifs des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 50-1590 du 29 décembre 190 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des savices extérieurs du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décerèle : 

Art, 17, — PBénéficient des dispositions du présent décret les 
fonct aires et agents de l'administration centrale du mrnis- 
tère des ancier mmbattants et victimes de la guerre, des 
services interdépartementaux des anciens combattants et vic- 


la guerre, de l'office national des anciens combattants 


times de 
et victimes de la guerre. et les offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre et établissements 
rattachés qui ont dà quitter leur emploi ou ont été empèchés 
d'accéder par recrutement ou avancement à un emploi dans ces 
14m trations en raison d'une des situations ci-après : 

1° Prisonniers de guerre demeurés en captivité postérieure- 


ment au 25 juin 1940; 

2e Mobilisés on engagés ayant servi postérieurement au 
25 juin 1940 dans les formations militaires françaises de terre, 
de mer et de l'air, à l'exception: 

a) Des militaires démobilisés entre le 25 juin 1940 et le 1° juin 
1M1 par l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français. 

b) Des engagés volontaires dans les formations militaires 
dépendant de l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français s'ils n'ont pas pris part ul‘érieurement à des opéra- 


tions contre l'ennem 

» Mobilisés ou engagés dans les forces alliées ayant réintégré 
les forces francaises avant le 17 décembre 1942: 

‘° Combattants des forces francaises de l'intérieur et assi- 


milés définis par décret pris sur le rapport du ministre de la 

guerre 
5e Toutes personnes atteintes d'infirmités dans les conditions 
Es par la loi du 24 juin 1919 et les lois subséquentes sur 
es victimes civiles de la guerre à condition que leur état ne 
soit pas absolument incompatible avec l'exercice de leur emploi 
emploi auquel elles se proposent de faire acte de can- 


ou de ! 
t 
t 


dida 


ire; 





6* Toutes personnes qui ont été déportées ou internées pour 
des motifs politiques où militaires par les autorités enneries 
ou par l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
sas; 

7° Toutes personnes ayant été contraintes de travailler au 
profit de l'ennemi dans des conditions exclusives de toute 
intention réelle de coopérer à l'effort de guerre de celui-ci; 

8° Toutes personnes ayant dû se soustraire à une recherche 
où an ordre de réquisition des autorités ennemis où de l'au- 
torité de fait se disant gouvernement de l'Etat francais ou ayant 
participé à l’action d'une organisation de résistance ; 

de Toutes personnes n'avant pu faire acte de candidature aux 
emplois prévus à l'article f* du fait des mesures de l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat francais excluant de là 
fonction publique certaines catégories de Franeais: 

10e Toutes persoimes domiciliétes ou résidant en dehors de la 
métronole et empê:hées de faire acte de candidature aux 
emplois prévus à Farticle 1* en raison de la rupture des com- 
munications due anx circonstances de guerre entre leur domicile 
où leur rés.dence et le siège des administrations ou le lieu des 
CONCours ;: 

{ie Toutes personnes domiciliées ou résidant dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle entre le 
16 juin 1940 et le 8 mai 1945: 

12e Toutes personnes do:niciliées ou résidant dans ces trois 
départements et qmi ont été ineornorées de force dans l'armée 
allemande ou cans.dérées comme déserteurs de cette armée, on 
insoumis, ou évadés, à l'étranger. 


Art. 2. — Les fonctionnaires et agents mis temoprairement 
dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions pour l'un des 
motifs prévus à l'article précédeat et qui n'ont pas bénéficié 
pendant cette interruption d'un avancement équivalent à celui 
de leurs collègues demeurés en fonet'ons pourront obtenir une 
revision de leur situation. 


Art. 3. — Les fonctionnares et agents qui, en raison des 
situatiens prévues à l'article 1%, auraient été empèchés pendant 
six mois au moins d'accéder aux emplois des divers services 
qui ont constitné par la suite Je ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre (administration centrale et ser- 
vices extérieur), l'office na“ona! des anciens combattants et 
victimes de la guerre, les offices départementaux et les établis- 
sements rattachés, pourront demander Ja revision de leur 
situation. 

Les agents appartenant au “adre temporaire pourront béné- 
ficier de mesures de reclassement. A cet effet, is seront conai- 
dérés comme ayant été nommés dans les cadres à l'échelon de 
début du grade inférieur et avant ensuite bénéficié d’un avance- 
ment normal compte tenu de la nature et de la durée de 
l'empêchement dont 1ls peuvent se prévilor. Les agents nom- 
més à des grades on éch-lons autres que ceux de début ne 
pourront obtenir l'application de ces dispositions que dans la 
mesure ou eelles-ci leur permettraient d'accéder à un grade ou 
un échelon pius élevé que ceux auxquels ils sont parvenus. 


Art, 4, — Conformément aux prescriptions de l'artiele 9 de 
l'ordonnance du 15 juin 1945 et sans que ces dispositions soient 
applicables en ce qui concerne le recrutement des corps cons- 
titnés en vertu de l’ordonrançe ue 45-2283 du 9 octobre 1945. le 
quart des emplois de début e! d'avancement vacants ou qui, 
dans le délai maximum de neuf mois suivant la publication du 
présent décret, viendraient à être vacants dans les cadres exis- 
tant avant le 1° janvier 1950 seront mis en réserve pour l'appli- 
cation de l'article précédent. 

Toutefois, sur ce pourcentage, seront imputés les postes pré- 
cédemment attribués à des bénéficiaires de l'ordonnance du 
15 juin 1945. 

Lorsque les opérations de reclassement seront terminées, les 
emplois ainsi réservés et à la vacance desquels il] n'aura pas été 
pourvu serunt con<idérés comme normalement vacants. 


Art. 5, — Lors du premier concours normal organisé pour le 
recrutement des fonctionnaires de chacun des corps institués 
par le déeret n° 50-1590 du 29 décembre 1950, 25 p. 100 des 
emplois mis au concours seront réservés aux candidats pouvant 
se prévaloir de l'ordonnance du 15 juin 1945 À la condition 
qu'ils réunissent le minimum de points exigé pour être inscrits 
sur la liste d'admission. 


Art. 6. — Les demandes de reclassement devront être pré- 
sentées dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent décret, La revision pourra également être prononcée 
d'office au plus tard dans les deux mois suivant l'expiration de 
ce délai. 

Art. 7. — Les reclassements seront prononcés après avis de 
la commission administrative de rec'assement dans les formes 
prévues par les dispositions statutaires concernant les diflé- 
rentes Catégories de personnels intéressés, 
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Art. 8. — Les reclassements prononcés entraineront un effet 

écuniaire rétroaclif à compter de la date d'entrée effective dans 
Padministration. 

Art. 9. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
Ja guerre est chargé de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Faît à Paris, le 1% janvier 1952, 

P. PLFVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la querre, 
EMMANUEI, TEMPLE. 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


++ 





Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





Par arrêté du 3 décembre 1951, il est mis fin, à compler du 
4e décembre 19%51, aux fonctions de M. Deletang (Camille), secré- 
taire général de l'office du Cher 


— 0, ———— 


Par arrêté du 7 décembre 1%, ayant eflet du 16 décembre 19%51, 
M. Leprand (Léon), rédacteur principal, est promu secrétaire général 
de 2° catégorie, 2° classe, et aflecté à l'office du Cher. 


——— ee 2 


Par arrêté du 31 décembre 1951, avant <flet du 20 décembre 1%, 
M. Coinon (Abel), rédacteur principal, est promu secrétaire général 
de 2e catégorie, 2 classe, et aflecté à l'office des Deux-Sèvres, 


—+ 8 + —— 


Par décision du 12 décembre 19%51, ayant effet du 1# décembre 
49%, M. Julia (Joachim), rédacteur principal, est promu secrélaire 
adjoint de 2 classe et aflecté à J'office d'Oran. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture de crédits. 





Par arrêté en date du 7 fanvier 1952, il est ouvert au ministre des 
stes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1951, en addition 
ux crédits ouverts par la loi de finances et par des texles spéciaux, 
un crédit de 122.707.600 F, applicable aux chapitres ci-après du budget 
annexe des postes, Kélégraphes et téléphones : 


qre section. — Dépenses ordinaires. 
Chap. 1160, — Frais de remplacement.............. 16.181.000 F. 
Chap. 1230. — Indemnités éventuelles.............. 954.000 
Chap. 3040, — Remboursements à diverses adminis- 

ED ns rsocnléosoieseisespoessosevcntnssaseipessasse 64.810.000 
Chap. 370. — Matériel élecirique................... 46.246.000 
Chap. 3100, — Transport des correspondances, du 

matériel et du personnel........................sss..e 13.611.000 
Chap. 3130. — Travaux et cessions à titre rembour- 

OMDIB. msococcoooscconteccesoecesce cpmsesee sons 10.912.000 

CT ERA ES RSS 12.707.000 F. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 192, ont élé maintenues en disponibihité 
pour une période de deux ans: 


A compter du 3 décembre 191: Mme Cremont, contrôleur prin- 
cipal. 
A compter du 15 décembre 1%51: Mme Brayda, agent d'exploitation. 


—-& © &- 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 7 janvier 1952 

A été nommé directeur départemental ad'oint, titularisé dans 1e 
grade correspondant et maintenu, en sa nouve'le qualité, à la dispe 
silion du gouverneur général de l'Algérie pou Alger-Direc on : 
M. Corne, inspecteur principal à Alger 

A été nommné directeur départementa ] + titula- 
risé dans le grade correspondant M. M | 
chef du servire des postes, télégraphes et télépl s de la Marti- 
nique à Furt-de-France 

A été nomn [ ecteur principal À Paris ser { I s01L- 
terraines à grande distanre et titu s e £ it 
M. Marty-Debat, inspecteur rédacteur à Paris ligne du Sud 

A été mmuté À Paris service des lignes souter 168 gr 113- 
tance: M. Girodin, inspecteur principal à Beau 

Par arrêté du 12 janvier 1952, a élé mulé à Arras: M. Soulier, ins 
pecteur principal à Fort-de-France 

Rectificatif au Journal officiel du 15 janvier 19 pas 628, 
2 colonne, îÎre ligne, au lieu de: « A com du 1r 1! 11 


éxvrier 1 
M. Bruno (Paul . Mmspecteur », dire « À compter du ter f rier 1951 
M. Bruno Paul), inspecteur prit ipal 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 52-98 du 15 janvier 1952 modifiant l'article 8 du 
décret du 30 juillet 1942 fixant le régime administratif et 
financier de l'hôpital colonial du service général du camp 
Jacob, à Saint-Claude (Guadeloupe). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja 
population, du ministre de la France d'outre-mer, du vice-pré- 
sident du conseil, ministre de la défense nationale, du vice 


président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
noumiques, du ministre du budget et du ministre de l'intéi eur, 
Vu la loi du 7 juillet 1877 relative à l'organisation des ser 


vices hospitaliers de l'armée dans les hôpitaux militaires et 
dans les hospices civils ; 

Vu le décret du 1% août 1879 modifié par le décret du 27 août 
1931 portant réglement d'administration publique pour l'exé 
eution de a loi du 7 juillet 1K77; 

Vu la loi du 21 décembre 1941 sur les hôpitaux et hospices 
publics ; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1941: 

Vu le décret du 30 juillet 1942 fixant le régime administratif 
et financier de J'hôpilal colonial du service général du camp 
Jacob, sis à Saint-Claude (Guadeloupx 

Vu le décret n° 47-1968 du 7 octobre 1947 relatif à l'introduc- 
ion, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guvane 
française, de la Martinique et de la Réunion, des lois et décrets 
dont l'application relève du ministère de la santé publique et 
de la popuiation, 


Décrè te : 


Art. 1, — L'article 8 du déeret n° 2362 du 20 juillet 1942 
fixant le régime administratif et financier de l'hôpital colonial 
du service général da camp Jacob, sis à Saint-Claude lade- 
loupe), est modifié comme suit: 

« Le prix de journée payé par l'Etat à l'hôpital du Comp-Jacob 
pour les frais résultant du traitement des malades mmili es hos- 
pitalisés dans l'établissement, sera fixé conformément aux dis- 
posihons applicables dans ja métropole, en vertu du décret 
du 1*% août 1879, modifié par le décret du 27 août 1431, por- 
lant règlement d'administration publique pour l'exécution de 


la loi du 7 juiilet 1877 relative à l'organisation des services hos- 
are ve de l’armée daus les hôpitaux mililuires et dans Îles 
1OSpicesS CIVLS, » 

Art. 2. Le président du conseil, le ministre de l'intérieur, 
le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale, le vice-président du conseil, ministre 





des finances el des affaires économiques et le ministre du budget 
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hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Fait à Paris, 15 janvier 1952. 
R. PLEVEN 
Par le présent du conseil des ministres: 
la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Le mumisire d 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
CEURGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





Modilication de la répartition des 
coutiques originaires de la zone française du Maroc à 


fixés par l'arrêté du 13 septembre 1948. 


—— 





Le m e des aflgires étrangères, le ministre du budget, le 
n tre du comtmerre et des relations économiques extérieures, 
] nistre de la santé publique et de la population el le secrétaire 


it aux finances et aux affaires économiques, 


[ 
Vu le code des douanes, et notamment l'article 319: 
Vu l'arrêté du 13 septembre 1918, 













Concours d'entrée aux écotes de sages-femmes. 





Le ministre de la santé publique el de Ja populalion, 


Vu la loi toujours applicable du 17 mai 1913, modifiée pa: : 
loi du 24 avril 19hi, organisant les études préparatoires au di; 
d'Elat de sage-femme ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 organisant le concours d'en'= + 
aux écoles de sages-femmes, modifié par les décrets des 1i 
1958, 12 mai 199, 18 mai 1%0 et 4 juin 1951, et spéciale: 
l'artice 4; 

Vu les arrêtés inlerministérieïs des 18 mai et 25 août 13:: 
3 août 199, 12, %, 21 évrier et 2% mai 1%51 déterminant 
départements rallachés à chaque école de sages-lemmes pour l'or; 
nisalion du concours; 

Vu l'arrêté du 27 février 1951 énonçant les d'p'ômes équivaien s 
au brève. élémentaire exigé pour l'accès au concours; 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 4 mai 1949 définissant les condilions 
d'accès direct en deuxième année dans les écoies de sages-femnx 

Vu les arrêtés des 25, 25 mars, 11 mai et 21 juillet 190, 12 février 
1951, déterminant le nombre d'élèves que peul recevoir chaq:: 
école à l'issue de chaque concours ; 

Vu ja loi du 27 août 1948 relative à l’immunisation obligalaire 4 
certaines personnes oontre la variole, les flèvres typlhoïde et par 
typhoïide A et B, la diphliérie et le létanos, ensemble les arrûes 
du 19 janvier 1919; 

Vu l'avis du conseil de perlectionnement des écoes de sages 
lemumes, 


Arrêt 








Art. fe, — La concours d'entrée aux écoles de sages-femmes 
aura lieu les 4 et 5 juin 1952 dans les centres d'épreuves suivants 
Alger, Amiens, Angers, Arras, Besançon, Bordeaux, Bourg, Caen, 
Châlons-sur-Marne, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille, Lmmo 
ges, Lyon, Marseile, Montpellier, Metz, Nancy, Nanles, Nîmes, 
Paris, Poitiers, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Tours, Ras:- 
Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis de Ja Réunion, Rabat, 
Tunis, ainsi que dans les centres organisés suivant les candidatures 
dans les territoires de la France d'oulre-mer. 











ion entre les différentes positions tarifaires 


da gent de .produils pharmaceutiques fixé par l'arrêté du 
11 septembre 1918, originaires et importés directement de la zone 
{rançaise de l'empire chérifien, à admettre annuellement en fran- 
c les drails de, douane en Franre métropolitaine, en Algérie et 
dans le: départements d'outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Mart.niqu de la Réunion, est modifiée comme suil; 


Cuurrime D, — Produits pharmaceutiques. 























NUMÉROS QUINTAL 
, ( L 
la tarif PRODUITS set. 
—_ __ = ——— ns 
1" Trrotuhe epeiténgiques >0 
I 49 Médicaments Non Cotid ) s (extrails végé 
tau: . PERRET EE 1.1 100 
52041etB Médi aments wur la médecine humaine et 
vétérinaires conditionnés pour la vente au 
D ococscesousttosesesssessesévencsebecshef 27.720 
Ex 1E2 | d I sages ChirurgiCaux........sosse + 
| 
art. 2. — Le directeur général des douanes et des droits indirects 
es! irgé de l'exécution du présent arrêté, qui 6era publié au 
dournai of! | de la République française 
Fait à Paris, le 16 janvier 1952 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
r + dre affa rÊz élrancères 
par détega l 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE PAROM 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabÿnet, 
MARTIAL -SIMON. 
Pour le 1 tre du commerce el dez relations 
é'oaumvmiques extérieures et par délégation 
Le nnsetuller technique, 


PIRRRE ESCOUBS. 
Le secrétaire d'Elat &uxr finances 
el aux affaires économiques, 
ÉMILX HUGUES, 





n 4 À 





Art. % — Les candidates doivent fournir à la préfecture du ïiea 
de leur résidence (direction départementale de la san'*, à Paris, 
10 bis, boulevard de Ja Baslille), et pour le 1° avril 192 au pus 


lard, un dossier comprenant les pièces suivantes : 


te Une demande d'admission au concours établie eur papie- 
timbré, avec approbalion ternelle si les intéressées ont moins de 
vingt et un ans, ou approbation maritale si elles sont mariées. 

Cette demande doit indiquer expressément le centre d'épreuv:s 
où la candidate désire composer; 

2e Un bulletin de naissance, ou copie certifiée confome, par le 
maire qu le commissaire de polce de toute pce en tenant lieu 
iles candidates doivent obliga.oirement avoir dix-huit ans au moins 
au {+ octobre de l'année du concours. Aucune dispense re peut 
étre arcordée) ; 

% Un certificat de natonalité frança'se: 

&e Un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de dite; 

à Dour les candidates de la métropole et celles des territoires 
de la France d'oure-mer non rallachés à une éonle, "ne l'ste de 
d x écoles établie par ordre de préférence (à prendre sur la liste 
annexée au présent arrêlé) pour le cas où la candidate, reçue 
aux épreuves ne pourrait pas étre affectée à l'école de son centre; 

6» La copie certifiée conforme du brevet élémentaire [ru des 
titres équivalents énoncés dans l'arrêté du 27 février 1951) exigé 
pour la présentation au concours. 

Eventuellement, la copie certifiée conforme de la première partie 
du bacca'auréat ou des diplômes supér eurs, ainsi que du diplôme 
d'Etat d'infirmière ou d'assistante sociale ou le certificat de la 
directrice attestant la préparalion en deuxième année de l'un de 
ces deux derniers dipièmes. 

7 Un certificat de moins de ro's mois de date d'un médecin 
phtisiologue qualifié, constatant que la candidate ne présenle aucun 
signe clinique, bactériologique ou rad)logique de tuberculose pul- 
monaire, et constatant en outre son aptilude généralé à suivre l'en- 
seignement et à exercer la prolession de sage-femme. Ce certificat 
devra mentonner que la candidate à subi l'épreuve de la euti- 
réaction et que celle-ci est positive. En cas de cuti-réaction néga- 
tive, la candidate devra se faire vacciner avec le B. C. G.; le ceru- 
ficat de vaccination devra alors figurer au dossier ; elle ne pourre en 
tout état de cause être admise à l'école où elle aura éventuelle- 
ment été affectée qu'avec une culti-réaction posilive on avec un 
erlificat constatant qu'elle à été de nouveau vacc:née sans suecès 
avec le B. C. G.:; 

8e Un certificat médisal constalant que la candidate a été immu- 
nisée contre les flèvres typhcides el paralyphoïdes A et B, la dipt- 
térie et le tétanos; 

%® Un certficat de vaccination jennerienne remontant à trois ans 
au plus; 

10e Les candidates du centre de Paris devront compléter leurs dos- 
siers par l'une des pièces suivantes qu attestera leur dom'cile dans 
la région parisienne: accusé de réception du contrôleur des contri- 
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putions directes de la déclaration des rt 


envoyée en 1%92, ou <opie cerlifiée cor 
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Les candidates des rrito' res de Ja } 
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remettre leur dossier, pour la même date, 
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V us du eh 


suite du manque de places, ils seront env au 
santé publique et de la population, dans Îles jit 
ticle © du décret d 16 octobre 1916 mo Î 
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ou etes ont compo, 


En cas d't ec, 1 candidates en Sero 
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art, 4. — Les épreuves du concours sont du nivean 
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élémentaire, elles sont uniquement écrites et compr el 
1° Une composilion française notée de © à 20, pour quelle 
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les candidates o! e choix entre deux st 
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ze Une diriée complétée par une exp! 


cation de textes 


la dictée et les explications étant chacune notées de 6 à 
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ant sur l'histoire 


élémentaire (programme des classes de troisième des 


mentaires et de l'enseignement du deuxièr 


La nole totale minimum que doivent 


concours d'entrée aux écoles de sages-femmes 
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de jeunes filles (régime actnel) sont dispensées de subir les épreuves, 
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concours. Dans ce cas, elles concourent avec l'ensemble 
dates, mais il leur est attrbué une majoration de points, fixée à 


dix points pour les candidates tilulaires d 
lauréat ou du brevet supérieur ou du 


d'études secondaires de jeunes filles et à c 
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Ces cand dates doivent par ailleurs remplir louies les autres condi- 
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Art. 7. — Le directent de l'hvgiène publique et des hôpitaux est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 


Pour le ministre 


et par déléga!i 


Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 


po 


IDE. 





Liste des écoles de sage 


Alger. — Ecole de la faculté de médecine, 
pas à Hmtermal}), 

Amiens. — Ecole de sages-femmes de l'é 

Angers. — Ecole de sages-femmes à la m 

Arras, — Ecole de sages-femmes à lhôp 

Besancon. — Ecole déparlemen ale de sag 
des hospices civils réunis, rue de l'O 

Bordeanx. — Ecole départementale d'aceo 


de Thüoital Pellesrin role réservée au 
bordelaise 
Bourg. — Ecole de sages-lemmes à la m 


Caen, — Ecole de sages-femmes à ia mat 


s-femmes. 


hôpilal civil de 


vole de méde 

1lernité de l'H 
lal Saint-Jean, 

es-lemmes à la 
me-de-Chamars. 
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x candidates de 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
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AIM 
Mohrihe (( secré a din tralif d n. 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 
mbre 1951, ont &t# nommés à l'em- 
- se € Xécution de la loi au 
règlement 
itée, les 
Jr les listes 
pub'iées au Journal 
ût 1%51-: 


Dordogne), 
(Saône et-Luire). 


rthe-e!-Moselie). 
l'Isle (Dordogne). 
mis: crc). 
im ‘Bas-Rhin). 
ran (Aveyron). 
er (Pyre nées Ortentales) 
(Morbihan). 
1TY Dordogne). 
, à Genis (Dordogne), 
} (Charente-Marttime). 
(Bouches-du-Rhône). 
Pyrénées-Orientales), 
Charente) 
nau (Bas-Rhin), 


‘au (Atsne), 


pesi 
: ° Plumaugat !Céôles-du-Xord). 

Alenvon (l'hilibert), à Fix et Saint Geneys (Ilaute-Lotre). 
e (Alain), à I! ‘“e (Dordogne). 
sousce (Lot) 

n (Merbihan), 
U; ] âlel (Seine-et-O'se). 
las), à Joncherey (Terriloire de Belfort). 
1 Yvré…'Evèque (Sarthe). 
, à la Tremblade {Charente-Mar!lime),. 
à Neuvégi > | 
à Va'en y 
à Dourg-Argent! ire). 
à Arles-Pont-de-Cran {Bouches-da-Rhône). 
entin}, à Hénon (Côtes-du-Xord), 
, à Monticarret (Dordogne). 
, à Mornant (Rhône). 


Isèr« 
\ Vayres (Haute-Vienne). 
Dammartin-en-Goële (Seine-et-Marne). 
, à Egrisclies-le-Bovage (Yo! ne). 
l\, à Riotord (Ilaute-Loire). 
à Saint-Laurent-de-la-Cabrerisse (Aude). 
à Merlevenez (Morbihan 
harenton-du-Cher {Cher}. 
à Danvillers (Meuse). 
\ Mailha Aude 
à Auchy-les-Ilesdin (Pas-de-Calais), 
dl), à Lautrec (Tarn 
à Pleudihen {Côles-du-Nord). 
\ Breuvannes (Haute-Marne). 
à Cour Cheverny (Loir-et-Cher). 
Serin (Aveyron). 


Domène (Isère). 

Saint-Sulpice-sur-Lèze (Haute-Garonne). 
Lai rg \ Châteaubourg (Ille-et-Vilaine). 
l'agand (Camille), à Saint-Germain-les-Lure (IHaule-Saône). 
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Gouban (Raymond), à Rouillac (Charente). 

bis Genevois (Roger), à Méounes (Var). 

Bouvier (Maurice), à Aumont (Lozère). 

Alary (Alfred), à Laïssac (Aveyron). 

Gourret ‘Pierre), à Saint-Médard-de-Guizières (Gironde), 
Maillot (Charles), à Nébian (Hérault), 

Bourseire (Elie), à Chanonat (Puy-de-Dôme). 
Duffait (Paul), à Consans (Doubs). 

bis Noailly (André), à Capbreton (Landes). 

ter Bouget (Aïbert), à Clhars-Carnoët Finistère). 
Le Viavant (André), à Lanouée (Morbihan). 


: Duvaux (Georges), à Dun-sur-Meuse (Meuse). 


Chapuis (Jean), à Sermarmagny (IHaule-Saône), 


26 Pellus (René), -à Polliat {Ain). 


Caius (Ange), à Flassans (Var). 


29 Hurtard (André), à Gy (faute-Saône). 


Vendredi Pierre), à Pompignac (Gironde). 
Teillol (Maurice), à Marssac (Tarn). 


2 Guerveno (Yves), à Bourg-ées-Comptes (Ille-et-Vilaine). 


bis Gilles (Yvon), à Anglade {Gironde). 
Acker (Philippe), à Wissembourg (Bas-Rhin). 


5 Nurit (Odilon), à Chanac (Lozère). 


Morisseau (Raymond), à Brassac (Tarn). 

Couzinou (Louis), à Port-Sainte-Foy (Dordogne). 

Genest {Paul}, à Ville-sur-Jarnoux (Rhône). 

Chappuis (Prosper), à Aucamville (Tarn-et-Garonne), 

Sanchez (Nicaise), à Tanus-Lacabanne (Tarn). 

Lamberti (Gaston), à Puy-Sainte-Réparade (Bouches-du-Rhône). 


? Loiseau (Louis), à Anet (Eure-et-Loir). 


Pages (Eugène), à Pollestres (Pyrénées-Orientales). 
Gros (André), à Aumes (Hérauil). 

Sir {Roland), à Marigny-Brizay (Vienne), 

Cousineau (Raymond), à Dompaire (Vosges), 

Nageotte (Maxime), à Saint-Seinel'Abbaye (Côte-d'Or). 
Candille (Léon), à Alaigne (Aude). 

Griveau (Raymond), à Saint-Cyr-surdoire (Indre-et-Loire), 
bis Derout {Yves), à Locunolé (Finistère). 

Casson (Jean-Marie), à Pinsaguel (Haute-Garonne), 
Metge {Norbert}, à Arzens (Aude). 

Lacroze (William), à Gond-Pontouvre (Charente). 


5 Bellec (Marcel), à la Roquebrussanne (Var). 
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Kedra (Marcel), à Puyricard (Bouches-du-Rhône), 
Tarbe (Eloi), à Bretagne-d'Armagnac (Gers). 
Bartho'et (Jean), à Esbly (Seine-et-Marne). 
Bordier (Ilenri), à Vézin-le-Coquet (Ille-et-Vilaine). 
Coppolani (François), à Pierrelate (Drôme) . 
Martin (Louis), à Saint-Saviol (Vienne), 

Serre (Gilbert), à Camaret (Vaucluse), 


5 Ducompte (Jules), à Arveyres Gironde). 


Estorgues (Georges), à Trizac (Cantal). 

Pauvarel (Jules), à la Garde-Sainte-Marguerite (Var), 
Bernard (Albert), à Técou (Tarn). 

Boyrie (Jean), à la Bastille-d'Armagnac (Landes), 
Ralfalli (Charles), à Pignans (Var). 

Sarda (Fortuné), à Saint-Georges-d'Aurac (Haute-Loire). 
Peret (Pierre), à Lavrac (Lnt-et-Garenne)}. 


i Leclereq (Pierre), à Jouet-sur-l'Auboïs (Cher). 


Bouilhol (André), à Retournac (Ilaute-Loire), 
Boisson (Louis), aux Alleuds (Maine -et4oire). 
bis Peyssonnerie (Jean), à Heugas (Landes). 


7 Chalier (Antoine), à Martresde-Veyres (Puy-de-Dôme), 
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Bonnaud {Jean), à Brives-Charensac (Haute Loire). 
Chat (Robert), à Branges (Saône-et-Loire). 
Bascle (Gustave), à Manzat (Puy-de-Dôme), 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrêtés en date des 11 pen 1952 et 14 Janvier 1952, ont été 


nommés adjoints administrati 


du 


exécution de la loi du 26 octobre 1916 et du décret du 10 juillet 1947 
sur 
C 
C 


ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, en 
les emplois réservés, les candidats ci-après désignés: 
n° 40 M. Castex (Jacques). 
ne 47 M Lys (René). 

— 46. 








s stagiaires à l'administration centrale 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNEE 1952 








ee ee —————— 


Ordre du jour du mardi 22 janvier 1922. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 





1 


Fixation de l’ordre du jour. 








liste des projeis, propositions ou rapports mis en cist!bution 
le mardi 22 janvier 1952. 





de ses cCuiiégues lant à rég ementle les « is ru 
prives recevan ues 11 enia 1h © ll à ! Pr | 


écoinire renvoy;ce à 14 HI eIon QE : CAUCa 1 Hationa té 





Me 192% — Proposilion de loi de Mme de Lipkowski tendant 
accorder des. avantages spéciaux aux ‘ inort 
et internés pour faits de résistance à leurs veures et à k 
enfants, et à ] ser les modalités de ! e 8 de la 


du 6 août 1913 (renvoyée à la nmissio je l'inté 


Ne 2290. — Proposition de loi de M. Bernard Laï'as U t à enp- 
praner la majoralion de 10 p. 100 des impos & à la char: 


des personnes condamnées à le; [re es dindiz ‘ n 
(renvoyée à la commission des finances 

Ne 2917. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pou 
objet de modifier l'ordonnance du 9% juin 1955 nr e à 


œnslalation, la poursuite et la répression des infractions 





la | lation évonomique (renvoyée à la commission de 
jusüce). 
Ne 2354 (1). — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 


créer le statut des droguistes et droguis 


leurs (renvoyée à la commission des aflaires économiques 


Ne 2355. — lProposi ion de loi de M. Jean-Pau! David t« | t à 


l'abroga : de l’article 160 du code général des im rt 
à la laxalion des plus-values réaliéses sur ve 
palions (renvoyée à la commission des fl « 


Ne 2353. — Proposition de loi de M. Louis Rollin tendant à mad 
l'article 18 de. la loi du 7 mars 19%; sur li , t à Te<pol- 
sabililé limitée {renvoyée à la commission de la ju Ù 


Ne 2359. — Proposition de loi de M. Coudray tendant à modifier 


l'article 51 F du code du travail € 
renvosée à la commission du trava 


| dro ’ 

esquels ils exploitaient r fonds lorsque s in ibles ou 
locaux ont été détruits par faits de guerre. 

Ne 2253. — Rapport de M. Ramarony, fait au nom de la comn 
des flnanres, sur les proposilions de résoiulion tend la à 


der des secour IX V 
breton, du bassin d'Arcachon et des communes côtières d 
Basses-Prrénées 


s a nes des récentes ten lu Jittor 


Ne 2335, — Proposition de loi de M. de Léolard tendant à norma 


liser le pavement des fonds de commerce sinistrés Clive 
à là COmMmISs ON de la reconstruct 


Ne 2379. — Proposition de résolution de Mme Vermeer tend 


à inviter le Gouvernement à rétablir les licer l'in Ù 

et les droits de douane pour les articles entaires d 
provenance étrangère et à faire cesser ! » du 
vêtements aussi longtemps que les ent ' f + 
n'auront pas retrouvé leur plein emploi (renvoyée à la com 
mission des affaires économiques 


Ne 2381. — Proposition de lo! de M. Mout tendar \ 
des opérations de la rev | | 





qui furent a:tribuées par décision de justice (renvoyée à la con 


mission des pensions 

Ne 2382. — Proposition de résolution de M. Cogniot tendant 
inviler le Gouvernement à demander à la Société 1 
des chemins de fer français la prolonga ion de q 
des billets populair 
enfants d'âge scolaire puissent profiter inlégraleme de Jeu 





e 


deux mois et demi de vacances (renvoyée à la comm ssion 


, . 


de l'éducation nationale), 
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Ne 1607 (rectifié}. — Propos n de loi de M M z et p'usieu C 



























oncer 111 cs Ci =" duaiue 
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s de congé annuel de manière que les 








Convocations de commissions 





de 
riorel 1x 


1 
\ | " el 
1 C- 
1 de M. J n s t nt à 
hi } l 1 ent 

A Il 

HAE" ° n 2 

CH Al h1in@ 














de M. Kriegel-Valrimont ten- 


Gant à i Louvernement à lever wmimmédialtement l'état de 
siège à Madagoscar; 

La pro 1 de loi fno 2%0%) de M. Ninine tendant à rendre 
200 l : 1 lovres d'ouire-mmer à el'es ne sont pas 
encore | s 13 relatives à 1! ription maritime 
et lan territoires } lonchonnement de 1 InsfI pu n 
m t 

La 0 le résolution, adoptée par l’Assemblfe de l'Union 

I ie loi ranisant 









2, — NX ition d'un membre de la commission de 








de la conférence des présidents. 


Convosalion 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1%2 





ANNCE 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1952. 


\NCE PUBLIQUE 


A seize heures, Si 





nérales. 
f le survelllance 


1e de l \ de Hu MM. Radius, Hoeffel 
Wes : ta à te e Go ent à proroger el à reva- 





lor ” | | | ‘ art l î +e aux person- 
1 j (4 \ la es de rlements du Haut-Rhin, 
dau Mn et 1 Mactlle Nos 771 et SA innéie 11, — 
M. Zu { ) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
4. l de ire du jour 

ste des documents mis en distribulion le mardi 22 janvier 1952. 
Nos t de M 1 [ proposition Je 
ù Î es de iré 
No 0 M. J I I 1 tendant 
l | en Î ir L le la Côte 
No 1? Projet de tend \ rendre a; ‘able dans les territoires 
|! 3 cz \uves jui 

Ne ! | ent des s de paix. 
No ! de M. D ] \ modifier la 

e 1 .! 
Ne 17 de M. 1 endant à rélablir 
1 1 Lil int le déeret 
N L 6] 1 à l'article 5 
1e de 11e imbres- 
N° M. M Debré tendant à modifier les 
‘ 1 1 ement 

à ét mis à la d siion de Mmes et 
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No 23, — Rapport de M. Vauthier sur le projet de lol relatif à !a 
durée de conservation par les grefflers des dossiers prévus à 
l'article 79 du code de procédure civile, 


Ne 24. — Rapport de M. Vauthier sur le projet de loi portant créat on 
et suppression de postes de magistrats. 

Ne 25, — Rapport de M. Vauthier sur le projet de li maiiflant la 
loi relative à l'organisation des justices de paix, 





Convocation de commission. 








vutre-mer se réunira le mercre 


(local ne 215 


France 4 


heures lrente 


La commission de la 
janx 1952, à seize 





projet de loi 
terriloire x 


d'outre- 


es avis et amendements concernant Île 
no 313, amnce 1951) instituant un code du travail dans les 
et territoires associés reevant du m'nistère de la France 


diverses. 





Réunions de commissions du mardi 22 janvier 1952. 








Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 


commerciale, à quinze heures qu'nze. — Local ne 28, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix-sept heures. 
— Local ne 


213. 















INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'/SSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 









Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1952 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Ass-mblée nationale, sur la propasition de loi de M. Ous- 
plusieurs de ses collègues, tendant à 


mane Socé Diop, sénateur et 
rendre applicab'e aux terriloires d'outre-mer la loi n° 48-178 du 
à février 1933 portant aménagement de certaines dispositions de la 


réglementation des chanzes et, corrélativement, de certaines dispo- 
sions fiscaies, (Nes 212 et 326, année 1951. — M. Michard-Pellissier, 
rapporteur, — Avis de la commission des affaires économiques. — 
M. Schmitt, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer abrogeant le décret du 
9 août 1957 portant modification du décret du 13 juillet 1937 régle- 
mentant l'admission des Français et des étrangers en Nouvelle-Calé- 
donie. (Nos 229 et 377, année 1951, — M, Michard-Pellissier, rappor- 
teur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, attribuant à titre pro- 
visoire À la société agrico'e- de la Kotto une concession de terrain 
rural dans le territoire de l'Onubangui-Chari. (Nos 181 et 332, année 
1951. — M. Cazelles, rapporteur. — Avis de l’'intercommission 
chargée de l'étude du régime domanial et de la propriété foncière. — 
Avis de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales. — M. Antonini, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Véry, 
député, et plusieurs de ses coilègues, portant amnistie en matière 
d'élections dans les quatre départements d'outre-mer. (Nes 273 el 
38, année 1951 — M, Coquari, rapporteur } 

5. — Discussion de la proposilion de MM. Borrey, Momo Touré el 
des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure parmi les membres de droit du 
conseil supérieur de l'aviation marchande des représentants des dif- 
férentes assemblées et en particulier un membre de l'Assemblée 
de l'Union française, (Nes 185 et 316, année 1951. — M, Borrey, ra 
porteur, en ne 315, année 1951, — Avis de la commission de la 
délense de l'Union française, — M, le général Plagne, rapporteur.) 

























ET at he LE 
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\ !a L | 
is à : 
Commission des relations exiérieures. AVIS ET COMMUNICATIONS 
on — 
Séance du samedi 19 janvier 1952. 
| la Présents. — MM. Bidet, Buu Kinh, Coubèche Saïd Al, Esnault, Présidence Qu conseil. 
Gorse, Mme Lefaucheux, MM. Nguyen Van Ty, de Perelii, Ramampy, 
4 Mme Marianne Verger, M. Vignes. Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
s Suppléants. — MM. Bidet (de M Rosenfeld\, Coubèche Saïd Ali de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
NN (ae M. Savi de Tové), Gorse (de M. Soppo Priso), Nguyen Van Ty 
(de M. Nguyen Khac Su), Mme Marianne Verger (de M, Depuech). La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8'}, 
“ a fait paraître dans la semaine du 14 janvier au 21 janvier 1952: 
ë ; lo Notes et études documentaires. 
ei à Convocation de commission. Ne [in ronalogie terna e du 16 
\ nn 19,1 0 PF, 
o : | Ne 156 Me:sage du présid l 
res | La commission de la législation, de la jus e, des affaires admi : l , 1Q , » I 
tre- : nistratives et domaniales se réunira le 23 janvier 1%:2, à dix heures, : x 3 i 
21, rue du Mont-Thabor, Paris Ne 14 Textes relatifs à la vremère sers l 
conseil de l'Unk fran M). y ve 
\4 1. — Examen du rapport pour avis de M. Antonini s la demande 101 ‘ 0 PF 
” " o ns nnée #1 1 so! l " ri- du - , ” 
d'avis (ne 181, année 1951), concession terrain rural dans Je terri 
toire de l'Oubangui-Chari. \bennemen IX « Not et élu docun > &iX InOIs, 
4 : #3 É à OU0 1 j 1.AN ! 
II. — Examen des rapports sur les demandes d'avis (nos 278, 279, 
280, 281, 282, 283 et 284, année 1%41) concernant la reforme judiciaire 
dans différents territoires d'outre-mer 2° Chroniques étrangères. 
1 alle, D° LR ss coco …. 0 P 
MI. — Eventucllement, examen du rapport pour avis sur la pro- btats.t . T 0 F 
position (n° 204, année 16 11: tendant à demander au Gouvernenrent , 
at de déposer un projet de loi titularisant les contrôleurs ciaux nord- Alonnemen \ . e ues 6JA Le \ UE nus, 
africains sous l'appellation et les fonctions de conseillers sociaux Zi | in Ù 1 
nord africains 
: , , . Articies et documents. 
ne IV, — Examen de la demande d'autorisation de voyage de M. Bois- 
don. No 2220 Europe ori e ‘La Noumanic et l'U. R S © — L'énce 
à Ê litarisme ennena de la construction aliste). 2% F. 
= V. — Nomination de rapporteurs sur la: No 222 — Orient-Occidé L'avenir politique et « 
lo Demande d'avis (ne 348, année 1441) concernant un projet de de l'Eguple: Declaralions de Salsh Al-bin Pacha 
décret portant statut de la copropriété des immeubles divisés par - L'économie britannique et la Malaisie 60 F, 
appartements en Afrique équaloriale francais No 232 Et ( | F I ui l — | 
2 Demande d'avis (n° 328, année 19%) concernant un projet de Schuman et l'armée euUTOUWÉENNE) ..ssssoscsssss 20 F. 
décret relatif à la constitution d'un bien de famille insais.ssable No 27299 Y , La délen ta You en À 
dans les Elablissements français de l'Océanie. Yougoslavie el le Kominlorm)................…. 20 F. 
VI. — Questions diverses N+ 29324. — Allemagne (L'Allemagne ayrrès six ans. — Prome 
SE nades à travers le seclieur sotiéttique de Berlir 2 F 
A! nernent aux Al es et doruwx ri » 2.000 F:; 
=. u n, J.N00 1} 
1° Problèmes économiques. 
INFORMATIONS (Sélection de presse française et étrangère.) 
Ne 211 du 15 janvier 1952 pr e, nolamumne Dével ementa 
RELATIVES rene li du Benceiux L'éce uie françake peut-elle supporter 
1.00 milliards de d penses mmiilaires ! 
Le numéro .......... hrs tbe pds . 5 F 
st AU CONSEIL ECONOMIQUE Ari pro rertatatesténernrteine. Ml 
US- 'onunement aux « rOb tant Cconœaniqu SiX noi, 1.064k : 
t à DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE JANVIER 1952. ‘un an, 1.800 1 
du : mise . 
: : 
la »° Documentation photographique. 
po- (Douze planches en hél'ogravure, une fkhe documeé 
‘er, £éances du mardi 22 janvier 1952 et jours suivants. Céric ] La dot ! \ j so P 
_ mis \ LD 9 IN üire de 1 i 1 . 
Série n° 51. — L'énergie sache “0 F, 
ési- À QUINZE HEURES Abonnement à là « Documentation photezraphique in an, {1.40 F, 
par . 
du Ordre du Jour. ©? Documentation française illustrée. 
L10- io ») eoncor : \ no é 
\'é- 1. — Création de centres d'éludes du travail et d'application psycho- N° 60 Le conservaloire national des arts et métiers... 50 P. 
Or- technique et de cenires de Jormation professionnelle rapide dans Arnnement à Ja « Documentalion française Hlustrée \ an, ‘00 F, 
les territoires d'outre-mer. — Rapport et projet d'avis présentés par 
ré. M. Bouruet Aubhertot au nom de la commission de l'économie de 7° Revue du ministère de l'agriculture. 
l'Union française. , 
nté PS : No 66 de janvier 1952 présente, notamment: Productivité de l'agrli- 
FO- 2 — Expioilation et recherche du pétrole en Alsace. — Rapport et Culture aux Etats-Unis Table de crée HO, — ( Wue 
ain projet d'avis présentés par M. Braun au nom de !a commission de la é films en 16 mm de la émathèdque a ’ ; ” 
16e production industrie!te Le num 125 E 
ion \ D 'ot. . COR ST OR mes hd piticé - Lot pos sssoso sets sos cr ch osé seeds 25 
<a 3. — Problème de l'irrigation en Afrique du Nord. — Raprort et Abonnement à la Revue du ministère de l'agricullure » x mois, 
res rojet d'avis présentés par M. Kruger au nom de la commission de 6% F; un an, 1.20 F. 
agriculture. 
ré- 4. — Procédé de vente dit « à la boule de neige ». Rapport et 8° Bulletin hebdomadaire de statistique. 
ry, projet d'avis présentés par M. Deleau (G.) au nom de la commis N° 194 du 19 janvier 1952 présente, notamment. « variété etatis 
: OT re " etributio : - 
ère sion du commerce et de la distribution. tiquee: Eléments statistiques sur li tuation Jinancière annuelle 
el 5. — Composilion des commissions. des collectivités locales. 
Abhornnem il Au « Bullet hebdo lain ] | Jue s | 
6. — Questions diverses , ' cet vuceecatiotne 0 pes ©? an, 
el NW = L . 1 UE! + 
à x ô Le « Buelin hebdomadaire de statislique » n'est : vendu 
du Nota. — 1. — La section durera probablement trois jours. nuinéro. ; | — te “osnpx 
lif- I. — L'ordre dans lequel les questions sont imscrites à cet ordre pe us 
lée du jour ne préjuge pas de l'ordre de la discussion en séance. vV 
n! Fe n ro - WT A nt à ” 
a I. — MM. les membres du Conseil économique qui n'en sont né Stat Fe rm — 2  lm cirecton 6e la éocu- 
a pas encore détenteurs, recevront par un courrier ultérieur les docu- Ve: à x ns eng te er chmete . 
r.) ments relatifs aux questions inscrites à l’ordre du jour. er el a régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
iron, ar) Le . + à). 
+0 —+ © +- 
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MINISTÈRES DES FINANCES, DES 


DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 


RELEVÉ PAR 


——_— 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1951-1952. 








RUMEROS 
é ordre 


——— 


4 
2 
ÿ 
Ü 
8 
6 
L 
b 
9 


LL 
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DÉPARTEMENTS 


QUANTITÉS DE ViXS SUNTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 





lotai 


Dévembre Antérieure 


vios d'Alsace. Vins de consommation courante. 


Vins à À O C « 





Décembre. Aotérieurs 


Total. 


Decembre Aatérieurs 4 Total. 





Ain 

AISDO sssonmonomssanssssses 
RaSSES soso» 
Hautes-) PRELILILILLZ 


Alpes 
Aipes 
\ipes- Marilimes «os. 
\rdèche . 
Ardennes 
Ariège ..…. 
Aube 

iude 


Aveyron . 
Bouches-du-Rhône ,,......: 
Calvados 

Cantat 

Charente 
Charente-Marilime 

Cher 
Lorrèze 
Cote-d Or 
Côtes-du-Nord 


Dordogne ,,..,:.. PPELLITE 
Doubs 


Drôme 


saronne (NHaule-)}......00. 


Loire-Inférieure 
Loir 





| Lot-et-Garonne 





11.656 


” 
+ 


4.742 
6.361 
1.268 
165 
107.793 
» 
1.696 
21 
451.058 
2.55: 
214.749 
. 


» 
6.M0 


1# 


1.43% 


Œ3 


°3%6 
43.2 
L] » 
LD 


139.082 


L2 e 
89.610 68.086 09.302 150.561 
e 14 97 : 14 27 
13.905 20.675 37.763 13.875 01.728 

e , 0] , . » 

eo . » . D 

» » » LL 
396.163 .291.997 . 101.652 . 701.065 
21.019 82.214 83.214 114.233 
99.195 220.282 320.282 119.477 
234.724 510.899 .092. 106 49.125 
663.082 . 004. 754 2.097.026 3.220.551 

» D D 
2.067 14.268 11.281 18.259 
5.015 91.353 109.696 15.314 
11. 11.298 13.974 
160 4. 11.869 11.234 
20 034 120. 120. 150.272 
11.232 157. 161. 224.706 
.595 8.9 ».! 8.99 13.595 
s7 84 
259.79 
28.262 
50.02% 
166.059 


2.676 


806 


. 18 
.19 
.181 
22.164 



































——— es 




































| 22 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 973 
un AFFAIRES EHCONOMIQUES ET DU BUDGET 

à INDIRRCIES. — 2° DIVISION. — 3° BUREAU 

| DÉPARTEMENT 

L 


SUELLE DES VINS 




































































































MOIS DE DÉCEMBRE 1951 
cn QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROM PE CIRCULATION 
STOCK NUMEROS 
" Vins à à © C Vine de consommation courante Tot1 
mt use - commercial d ordre 
* Déceunbre Aoatérieurs Tetal. Décembre Antérieurse Total Déceubre Antérieurs Total 
547 2.971 3.518 19.085 68.169 87.954 19.622 741.140 90.772 59.74? 1 
J 1.419 2,2% 3.669 29 63? #4.501 111.133 51.075 83. 727 114 an? = OR 2 
3 sit 1.20t 1.6 39.760 124.489 164.249 40.171 125.600 163.861 17.07% 3 
V 27 82 109 3.108 13.170 16.978 3.1%5 13.252 16.287 ÿ. 197 4 
6 75 252 37 6.804 23.368 30.172 6.879 23.62) 30.499 7 $ 
1 513 2.160 9 67 28.017 119.962 117.979 58 530 122.122 150 632 il 6 
> 23 3 566 13.854 39.291 53.145 13.877 39.734 57.611 6.195 T 
’ 45 1.57 2.02 16.241 #7.370 63.611 16.606 13.947 65.612 0.97 3 
Ù 268 557 825 10. 152 30.344 0. 796 10.720 30.901 11.621 .781 9 
6 
2 
9 
4 
1) 
. 
1 
) 
) 
) 
1 s0 0 1.000 9.123 29.207 328. 70 9.203 30.127 39.530 724 26 
? 2.941 10.357 29.421 39.778 11.121 31.598 12.719 15.98 21 
2.402 19. 151 60.131 79.282 19.916 61.768 81.681 I » 
7.830 04.199 192.843 247. 0% 55.167 199.699 2,1 6 | 29 
2.925 33.609 106.847 141.126 35.493 108.83 14.351 85.564 30 
; " = 
Ê | 32 
| 18.371 46.267 61.638 104.103 95,4. 494 255.327 19.474 300.601 120. 165 63 Q: 3 
1.399 3.009 1. 108 13.899 135.334 179.23 15.298 138.943 183.641 S 3% 
2.01 1.093 6.194 11.820 32.711 67.591 16.861 .. 56.861 13.72% 9 3 
| 45 339 a 2.652 45.397 58.019 12.797 45.936 3.733 19 .& 36 
2.466 0.451 11.917 27.004 73.017 100.021 29,470 82,168 111.938 76.00: 37 
62 1.873 2.496 44.812 122.491 177.243 15.495 134.304 179.739 8.219 33 
1.205 2.997 4.202 17.968 56.861 74.829 19.173 50.858 79.091 13.191 39 
s1 209 290 13.471 413.811 57.282 13.552 44.020 57.572 21.201 40 
893 1.837 2.730 20 .0% 66 .402 86.438 20.929 68.229 89.168 95.107 si 
2.608 7.002 9.610 06.081 234.859 230.940 08.689 241.861 340.550 111.612 «2 
148 364 m2 27.956 91.981 119.047 28 104 ® 5 120.449 y 
3.748 14.247 17.995 56.964 165.444 222.408 60.712 179.691 240 .403 115.4 CL 
1.002 2.472 3.47 27.86% 97.777 125.641 28.867 100 .249 129,116 NT 55 
Us 3% 428 6.941 20.382 27.323 7.039 20.712 21.751 8.088 # 
14 716 1.130 14.284 35.811 50,095 14.698 36.527 01.225 20,945 «x 
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DÉPARTEMENTS 


QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS RÉCOLTANTS 





Vins à à © C 


et vins d'Alsace 


Vins de cxasommalion eouraats 





Décembre 


Antérieurs 


Total. 


Décembre. 


Aatérieurs 


Total. 





EEGZERLSES 


œ 
né 


DHL ISBRLERLEEZE 


332?> 


SES3E8827L0R°7E28 


(1) Y compris 
compris 
ompris 
ri en vue 


(2 Y 
» Ÿ 


tour 7 


.! 
&61.0% 


Y 





Lozère 
Maine-et-Loire ,.........e ce 


Manche 


ss... ss... 


....... CRREELELLLT) 


Marne (Haute) soso. 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle 
Meuse ,.......s.00s0.. ce 
Morbihan 

Moselle 


Pas de-Calais 

Puy-de Dôme ,.,.........e .. 
Pyrénées (Basses-).......e . 
Pyrénées (Hautes-} ..... .… 
Pyrénées-Orientales 

Rnian Bas-) 

Rue Haut ssssoossosss 
Rhône .......osc0.seece 
Saône (Haute-) 
Saône-et-Loire 

Sarthe 
Savoie 
Savoie .Haute-) .....000 
Seine .......00000 
Seine inférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 
DEUX-).sssossssssss 


PPTETTLLIITET 
sèvres 


SOMME ,......e 
Tarn-et-Garonne 


Vaucluse 
Vendée 
Vienn 
Vienne 
Vosges . 
Yonne 


Constantine ssssssemsssssss 


Total pour l'Algtrie.. 


Totaux généraux... 


1.807 
L 2 
42.882 
33.270 
90.130 
100.750 
L1 


13.610 


2.518 

o 
51.929 
45.871 
112.54 
136.830 

» 
61.07 
45 


11. 

D 
2 
1.155 


27% 





2.759.063 
321.689 
399.108 


82.155 


2.010 
28.035 
397 
556.878 
4.382 
1.082 
9.903 
9 
29.779 
1.230 
13.920 


16.576 
» 
171.398 

85.985 
692.124 
282.909 
104.905 

5.25% 

» 
9 
4.54 
1.682 


11.160 
6% 
124.500 
13.799 
22.72% 
10.18 
11 
29.557 
79% 
5.149 
1.168 


618 
se 
51.778 
14.796 
117.941 
81.6% 
29.041 
11.562 
» 
29 


o 
47.961 

» 
119.433 
71.189 
541.919 
260.767 
15.924 
45.592 

» 
7 
8.644 
1.106 


49: 
169.810 
» 
95.500 

17 
18 


2.707 
41.002 
1.08 
724.260 
51.491 
113.92 
150.831 
20 
102.976 
2.063 
19.069 
1.956 

» 

» 


LR 
18.579 

» 
201.211 
85,985 
692.860 
315.103 
104.965 
60.154 

» 
95 
10.557 


1.682 





12.265.258 


.891.003 





= 


2.013.0% 
1.530.953 
434.079 


.691.386 
.190.850 
551.624 


11.007.619 
2.013.075 
41.589.953 

431.079 




















803.217 





3.562.310 


7.037.107 


6.235.860 


7.087.107 





15.740.065 





19.302.365 





3.979.898 





17.064.863 





21.051.756 

















h 


5.015 hi de vi 
158.415 hi de vins 
INU AI In reçus 
ie l'exportat 
EL 1 


mpris 2.145.547 


5 hi en vue de l'exporta l 


80 447 hi dar 


s d'Alsace 
d'Alsace 


hors (rai 


hors tra 


he 
EL 


d'échelonnement 


15 les autres Cas). 


he 


d'échel 


2.081.491 hi dans les à 


mnement 
itres Cas). 


Quantités 


Stock commercial: ........ checsssts scéboeses césoctest sécpues coccce 


imposées 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — 


Mois de décembre 1951 


Anlérieurs 


Total pour la campagne 1951-1952. .......sssssus . 
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_ QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
_ a menus — STOUR NUMÉROS 
Vins à À. O. C. Vins de consommalion courante Total 
_ —— CR =— - — ” . me corne rc) d ordre 
Décembre. Aotérieurs Total Décembre Antérieure Total Décembre t Antérieurs Total 
o, rm me 
” 53 80 133 9.303 27.454 26.757 9.35% 27.534 6.8 8 
1.2 19.632 26.868 20.989 61.853 85.832 28.225 84.475 112.7 Lu s | 59 
ns 1.658 5.037 6.695 9.489 32.309 12.798 11.147 38,316 À 10.14% | 4 
x ? 42.730 23.820 26.500 29.728 198.852 258 . 580 72.458 222.672 4 130 1.0 1 | sa 
18 Ë 303 968 1.271 14.587 17.948 62.53% 14.58% 15.910 0. BUX cé | 52 
21 « 670 2.231 2.901 3.340 11.337 14.677 1.010 563 | 17.578 8.307 53 
ps Fi 3.259 5.035 8.294 79.192 926.522 305.714 82.151 091.557 | 1.008 l 54 
4 387 1.363 1.750 19.233 67.79% 87.125 19.720 69.1 88.875 8.579 5 
Di 980 2.249 3.190 20.326 63.494 83.82 24 HN 65.713 87.019 56 
s7 1.290 3.300 4.500 32,080 06.964 129,944 34.270 100.264 134.534 LE 0 
911 2.195 3.106 28.531 02.943 121.474 29.442 05.138 124.580 \ | 358 
25.369 69.212 91.581 121.023 319.807 110 ,S 146.392 359,069 30.401 26! 8 | 9 
1.283 2.333 3.616 29.909 86 122 116.091 31.192 88. 455 119.617 | 60 
É 933 2.156 3.089 7.324 17.793 95.417 8.257 19.939 28 206 11 | 6t 
d 10.020 22.071 32.091 50.064 114.512 194.576 60.084 166.583 226.667 116.72 62 
2 1.542 2.621 5.163 56.089 187.611 947.703 7.631 191.235 | 248 8GG ( | 63 
à 802 8.195 ».997 }.149 109,504 112.65; 1 112.699 | 116.650 67.174 | ça 
0 4108 728 1.136 14.987 15.495 60.482 15.395 à6.223 61.618 15.760 | es 
1 4,947 8.504 12.751 15.973 16.805 62.778 20.22 5.309 15.529 91.08] 66 
2 852 4.578 2.131 37.850 102.997 111.177 38.7 104.0 142 .GO8 ue sat | 7 
l "g4 A58 1.512 13.207 121.016 171.413 3.9 122 004 1 } 171 68 
D 45.12% 44.875 60.001 118.29 7.470 175.701 193.417 102 345 76? 9 ( | 69 
. 234 1.773 2.007 30.049 77.675 107.724 x Lis 109.721 8 1 
3 7.186 46.24 23.417 12,402 119.519 151.954 19.583 158.780 208.368 158,61 71 
1.475 5.750 7.22% 11.146 19.027 3.173 15.621 1.777 70.298 or | me 
, 697 1.554 2.251 22.931 74.41 7.341 23 75.961 99.592 73 
122 1.760 2.182 21.359 65.148 86.807 21.581 67.208 88. 08 À | 74 
63.374 114.038 207.412 758.330 2.025.816 2.798.137 821.704 2.179.881 2.001.588 LM 159 | 75 
ÿ.075 12.747 16.792 69.952 191.585 61.537 71.027 904.962 | 278.229 i | 6 
772 2.322 }.10% 26.012 74.793 100.805 26.781 71.12 103.909 | 71 
< 3.540 10.807 13.347 65.053 201.008 169.051 68.5 214.815 283 . 4 115.028 | 78 
254 728 982 16.751 | 60.991 71.762 17.0 61.719 18.744 164 | 79 
| 2.526 5.612 8.138 20 . 020 81.472 111.492 RAT 87.084 119.630 6.502 20 
| 1.278 3.576 h 254 16.715 | 17.48% 61.201 17.90 [LR 69.055 Gi at 
| 94 315 409 3.996 | 16.9 1.09% 1 i 17.364 8.815 82 
206 762 U68 40.496 | 174.88 10.642 125.212 175.854 5.180 | es 
| 853 3.063 3.916 12.496 9 EN 13.949 ne 72 110.991 sa 
147 5K2 709 16.967 52 GG {4 i + Q= 1.42 { ) £5 
1.835 Soi 2.689 11.267 5.876 17.119 13.102 96 7: 19.829 9,7 86 
| 108 oef 1.389 31.879 127.910 158.919 32.997 198 021 160.308 1 87 
598 1.613 2.271 32.967 107.555 110.529 33.565 109 .228 112.793 65.613 sx 
1.864 3.245 ©. 109 17.586 61.160 78.746 19.450 64.405 83.855 29.087 89 
1.147 1.785 9.002 9.578 17.994 27.572 10.725 19.779 90.504 19.36 | Sarre, 
252.553 626.737 879.290 3.405.381 | 10.010.279 | 13.445.660 3.657.994 | 10.667.016 | 14.324.950 À 3) 9.401.597 
ns = == areas ns pn - ei merœmess | um : mm 
» , ” 36.46 107.456 143.912 36.456 107.456 113.912 607.782 
» - , 28.292 83.701 112.083 28.292 83.79! 112.083 2.670,283 
» » o 15.2 48.403 63.755 15.262 LS. 403 63.755 90.586 
» , , 80.010 239.740 | #19 750 80.010 7 239 10 ET 750 | 4) 3.368.651 
= | mme | emmmmmes | mms ere où 
—=2 252.553 626.737 879.290 3.485.391 10.280.019 13.765.410 3.737.944 10.906.756 14.614.700 12.770.188 
oo satnss ns di __—— _ 











CAMPAGNE 1951-1952, — MOIS DE DECEMBRE 1951 


























Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la z20ne sterling. 





| mportateur nt informés 4 verture, au titre du vwro- 
\ de l'as ) laire 19%52 d'une première 
trat , 1 | } L'« lances impurtat.ms 
di ] t de bu d'équipement originaires 
«tt de la » si ng qui 1! soul pas visces par les 
[LEE 1 £ 
| ndit : dans lesquelles pourront ctre effectuées s imzor 
lalions sont fix uinsi qu'il suil 
Ti EL—7/? luit orties par d pu Ja ments 
uu ÿ uTyu? 3 $ 
Ï groupen 1 ot or ! mes nl “e { l cantrie < nt ceuls 
habili 1 tu { ! ta 1 Les grouper s el orga- 
nismes pou t déposer leurs demandes d'autorisation d'importa 
L'on dt la | bi 1 i du I semi avis 
Numéro 
de poste 
002 Céréal mdaires. — Offive national interprofessionnel des 
| 
MO Chart \ lion {« ique d'importalion charbon 
OL Cuivre, — G ment d'impor n et de répartition des 
A 
012 Mineral « t _ t d'importation et de 
et n ! | té \ 
0101 M ° \ l'ex \ du minera ui-afri 
‘ —$ 1 Mang «4 ipement mobuisae- 
OC ]J ten ! ince du Pak n). — 
t L 1 t de 1 on au D 
0 ! l t | = t d'im tion et de 
ro r | peaux pruls 
Trine 1 lr ts importés sous Le couvert de licences mdividuclles 
{ 4 re a ire uu put des den” es. 
Par à x ns d les 2 et 3 du décret 4 
13 | | d'a \ d'importation € eérnant 
e t sement ! 108 j r | ff e ces 
8 e de la 1 les-Daunes, à Paris 9), 
dès \ du ] t avis et seront examinces au fur et & 
| ten t le 31 décembre 195t qui n'auraient 
t 4 ! ’ e n' “ont 
] La I iroI pas 
1 « \  d 2 es ontrmes conct- 
{ [ lu présent tex 
Numéro 
de e 
ot © 
{ } 1 a ] divers 
000% 7 ix et autres aliments «4 bétail 
000 Prox ’ nnétence de la direction générale des : aux 
t'f 3 ges el 1 es) 
0201 Pétrole bru . rot Li ho es ée x tit 
au» ! » d tion mportation Téservce aux utu- 
- DA se + rose d'une anutarisgatinr nÉ- 
( } | ! | liers raffinés ; o ur 1 OI auon A 
: ) ciale. (Loi du 30 mars 1928.) 
uw à D ss... [RER LLLLLLLLZ, 
( ? \ el 
7 Fe ) l m 
000% lim ‘ 
(Vu) L 1 
6 M ni de zine 
à èrai Ge ZCONIUmMm 
02 M rai de niobium 
OQU9 Minerai d rome. — À l'exception du minerai originaire et 
en mce de l'Ut n sud-Afric aim 
0310 ) | de vanadium 
Ou M ui de 1 | 
0913 Ar te. — A l'exception de l'amiante originaire et en pro- 
|! » de 1 1 SM-AI » et de l'Australie. 
ont (x 4 ! 
( * | 1 Ù 
{ L 1 a ‘uille 
0917 iUx lerreurx divers 
OMS M 3 [ x et m x nn 11:1q divers 
( ) \ e x et - te € ciq s div e 
0502 ( — A l'ex s graines et ! 3 de 
» > uC } » VE huiles 
1 f 
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Numécre 

de posis 

OM Produits chimiques minéraux divers. 

O4 Produits chimiques organiques divers, 

O3 Produits parachinmques divers. — A l'exception des £g L 

OA Caoutchonce brut et latex. 

0508 Produits divers en amiante et en caoutchouc. 

0%9 Produits chimiques pharmaceutiques, drogues végétales ct 
produits opolhérapiques. 

0510 P rations désinfectantes, insecticides, anticrvptogarm 
fongicides, herbicides, at iparasiliures el similaires, 1! 
dinommées ni comprises ail'eurs (FT, D. n° 683 A et B 
parations pour l'agriculture et l'horticulture, non dé: 


mées ni comprises ailleurs (T. D. n° 684 À à C). 

0511 Verrerie de laboratoire (T. D. ex-1241). 

0601 Coton destiné à la filature originaire et en provenance : 
Pakistan. — Modalités d'importation analogues à celle; 
fixées par l'avs du 3 juillet 1951 complété par l'avis du 
13 décembre 1951. 

OGM bis Colon destiné à la filature originaire et en prover 3 
d'Iran. — Modalités d'importation anelognes à celles fixe. 
par l'avis du 7 juillet 1951 complété par l'avis 
13 décembre 1951, 

0601 quater Colon destiné à la flature originaire et en prowena 
d'Irak. — Modalités d'importation analogues à celles fix 
par l'avis du 7 juillet 1951 complèté par l'avis du 
13 décembre 1951. 

0602 Coton destiné à la ouaterle. — Modaïités d'importation 
logues à celles fixées par l'avis du 7 juillet 1951 comp 
par l'avis du 13 décernabre 1951. 

0601 ter Colon destiné à la fMalure originaire et en provenance 
Soudan aug'o-égyptien, — Modalités d'importation à 
lozues à celles fixées par l'avis du 18 janvier 1991, 


0683 Déchets de coton. 

C5 Fi'és de coco, 

0606 Chanvre des Indes. — Modalités d'importation analogues À 
celles fixées par l'avis du 3 mars 1951. 

0607 Laine brute ou levte, — Les demandes devront être revêt 
préalablement à leur dépôt, du visa du groupement d'im] 
lation et de répartiliun de la laine, 15, boulevard Ha 
mann, Paris, 

OCOS Peaux laintes. — Les demandes devont être revêlues, pré 
hement à leur dépôt, du visa du groupement d'impor 
tion et de répartition des peaux Jlainces exotiques et « 

d posces à la délégut.on de l'office des char ges de Mazan 

0610 Matières premières textiles et papiers divers. 

0611 Soie grège originaire et en provenance de Chine. — Moda! 
d'importation analogues à celles fixées par l'avis aux im} 
tateurs du 4 février 1951 

0612 Déchets de sole originaires et en provenance de Chine « 
Modalités d'importation analogues à celles fixées par l'avis 
aux importateurs du 4 février 195, 

, Cartables, porte-musique et similaires (T. N 

ne 7311). Sacs cabas et sacs à provisions (T. D, ne 7ik 

Sacs militaires et sacs de campement (T. D, n° 71 

Articles de veyage (T. D. ne 750 A à D). Articles de 

maroquinerie non dénommés ni compris ailleurs (4. 

n° 551 À à C). 

0701 Soies de porcs et crins d'animaux. — Les licences ne se 

livrées qu'aux utilisateurs et aux négociants spécialisé: 

0702 Cornes de bétail. — Les licences ne seront délivrées qu'aux 
utilisateurs et aux négociants spécialisés. 

0703 Fibres végétales (piassava, coco, bambous). — Les licences 
ne seront délivrées qu'aux utilisateurs et aux négociants 
spécia:isés. 

0704 Diamants taillés. 

0705 Coquillages et autres matières premières pour les industries 
diverses. 

0706 Encres à écrire ou à dessiner (T. D, ne GX). 

0707 Encres à duplicateurs ou à tampons (T. D. n° 606). 

0708 Rubans encrés ou imprégnés montés ou non sur bobines 
pour machines à écrire et appareils similaires, lampons 
encreurs (T. D. ne G0S). 

0709 Globes terrestres et célestes, cartes en relief (T. D. ne 1869 A). 

0710 Porte-plume, stylographes, porte-crayon, porle-mines, et ieurs 
pièces détachées (T. D. n° 2610 A à D). 

0802 Thé noir (Ceylan, Chine Union indienne). — Modalités d'im 
portation analogues à celles fixées par l'avis aux impor- 
tateurs du 11 janvier 1951 modifié pur l'avis du 18 février 
1951. 

0805 Produits alimentaires divers. 

1400 Divers général, — Les demandes d'autorisation d'importation 
susceptibles d'être impulées sur ce” poste ne seront sal 
faites qu'à la condition d'avoir fait l'objet d’un avis far 
rible non seulement de la vart du ministère technique 


Carui tt _ 
> vieites 





compétent mais encore de la rart du service des accords 
commerciaux du ministère du commerce et des relations 
{ nomiques exiCcr.eures. 

1501 Peaux pour fourrures originaires et en provenance du 
Pakistan. 

1502 Tourteaux de graines de coton originaires et en provenarce 


du Pakistan 


(2° Supplément.) 























nces 


anis 


Ines 


unes 
pons 
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Numére 
Bo poste. 

4503 Thé noir originaire et en provenance du Pakistan. — Moda 
lités d'importation analogues à celles fixées par ivis auf 
importateurs du 11 janvi er 1951 modifié par l'avis du 

18 février 1991. 

4505 Fourrures brutes originaires et en provenance du Pakistan 

4506 Plantes médicinales originaires et en provenar du Pa} in 
4507 Produits divers originaires et en pro ince 1 P — 

Les demandes d'autorisation d'im ion £ | 
d'être imputées sur ce poste ne seront s fa qu'à 
condition d'avoir fait l’objet d'un avis favorable non seule 
ment de la part du m ère technique m} nt mais 
encore du service des a rds mn iX du minis 3 
du commerce et des rela s 4 niq ex 1res. 

4601 Pe aux pour fourrures originaires el en pr ice de l'Union 

1d-africaine 

2001 Ap parelis de mesure 6e ques (T. D. n° 1845, cx-1855, 
ex-1846). 

202 Instruments de précision, matérief électror gique et i 
truments é:ectriques 

2003 E!léments de rad 0, tubes et lampes rad T. D, [715 et 
nes 1719 à 1: 

2004 Téléimprimeurs (T. D. ex-17%8). 

2005 Appareils de radiologie (T. D, n° 155% et ne 1756 
2011 Tracteurs agricoles & chenilles et tracteurs à roues à moteurs 

à combustion interne et leurs pièces détachée Li 
contingent sera réparli a; con i iu comité direc- 
teur du machinisine ag Ù 

2012 hines agricoles et leurs pièces détachées (T, D. nos 1587, 
ex-1588, 1589, ex-1590, 1591, ex-159 1! + 1 
réparti aprè msultation du comité di eur du mach 
nisme agricol 

213 Matériel de laiterie, y compris le 6} } eul à mn 1 Tr. D 
ne 1596). — Le contingent sera répar ès CoJ on 
du comité directeur du machinisme agr e. 

2021 Matériel de soudage, de chauffage, d'oxycoupage et de 
rempe supericielie, aux gaz (T, D. n° 1657 A et B 

2022 Organes de transmission, à l'exceplion des graisseurs aulo- 
maliques (T, D. nes 1677 à 1086 et n° 1688 

2023 Mattriei éectr que à souder à chauffer, à refouler Îles 
inélaux; appareils à ar appart i Es D 
n° 1757 A et B 

D'OR nt d' PTIT. 

_ » . 2 1" . 

2027 (à Fexre] n des m ( et 

bles d'i n} s d € 
ens n entiels), 

2041 1 3 £ t (T,. D. no 1409 
2012 e et d'économie don jue et 

s « 1 fer 1 acier 

2051 D. ex-1527 

2051 

2055 ige et mi (T, D, nes 158 B, 
2056 Matériel pour usines métallurgiques, à l'ex \ des cylin 

dres (T. D. nos 1576 À, ex-15:6 B, 1530, 1584), 

90%57 Matériel de menterie (T. D » 1917 

2060 Matériel pour les indus s du caou les m S 
plastiques (T. D. n° 1607), 

2061 Machines et appareils pour la sax la stéarinerie, la 
parfumerie et la fabrication des pharmaceutiques 
et leurs pièces détachées (T., D. 

2071 Pièces délachées, èces de rechange, accessoires divers et 
demi-produits (à l'exceplion des pièces détachées pour le 
matériel agricole). 

2072 Equipements divers de la mpétence du ministère de l'in- 
dustrie et de l'énergie 

2100 Matériel et pièces de rechange pour la navigation intérieure, 
les ports maritimes et les phares et balises. 

2200 Pièces de rechange de navires et apparaux pour la marine 
marchande. 

2300 Ensembles, pièces de rechange et matériels divers pour 
l'aviation civile et commerciale 

2100 Matériels divers pour :'étude et la construction aéronaulique. 
Trrne IT. — Produits importés sous le couver 

Be licences individuelles examinées simultanément (appel d'offres). 

Les demandes d'autorisation d'importation conc« t les produits 
énumérés ci-après devront être parvenues à l'office F changes 
(3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant 
le vingtième jour (à midi), suivant la date d'insertion du présent 

avis au Journal officiel 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simultané. 

Numéra 
de poste 

1504 Articles de sport faits à la main originaires et en provenance 
du Pakistan. 

2006 Tubes isolateurs et raccords nélaux communs isolés inté- 
rieurement (T. D. n° 1722), 


(2° Supplément 
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4616 Peaux brutes de porcins (T. D. ne 728 G). — Des licences 
ne seront délivrées qu'au groupement d imporltalon el de 


répartilion des cuirs et peaux bruis 

4617 Peaux brutes ce reptiles, de batraciens, de poissons et d'ani- 
I x marins .(T. D. n° 7 NH). — Des licences ne seront 
délivrées q groupesnent d'importation et de répartuuon 
di rs et peaux bruts Le 

1618 Autr uirs et peaux bruts n. d. n. €. à. (T. D. ne 728 1}. — 
De icences ne seront délivrées qu'au groupement d impor- 
tation et de répartition des cuirs et peaux bruts. 


4619 Cuirs et peaux chaulés ou picklés (T. D. ne 729 A à D). 
— Des licences d'importation ne seront délivrées qu'au 


groupement d'importation et de répartition des cuirs et 
peaux bruts 

1620 Peaux de veaux seulement tannétes (T. D. n° 391). 

1621 Peaux d'équidés seulement tannées (T. D. ne 332;. 

4? Autres peaux seulement tannces (T. D. n° 735 A à €). 

1623 P x de porcins, de cervités et d'antilopinés, travailices 


rès tannage (T. D. ne 741 A et B 

is, rognures et autres déchets de cuirs et peaux tannées, 
exclusivement utilisables nour la fabrication du synderme, 
des engrais ou des colles (T. D. ex 542). 


—_—— ——+. + 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4 Propositions de tarifs présentées à l'homologation ministérielle. 





Les houillères du ba \ de Ja Loire ont soumis à l'homolcgation 
mn elle la proposi 1 de fixer à 17,3 F la tonne kilomélirique 
le prix à percevoir pour ;e transport des marchandises sur ie chemin 


(Le 12 janvier 1952.) 





tionale des chemins de fer français a soumis à 


La Société na 
l'homologat \ ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
der mars 1952, la liste des gares deslinataires figurant au chapitre 14 
du tar ne {4 par l'inscription des gares d'Angers (loules gares), 


de Stritontaine et de Saint-Ouen-les-Pocks et la substitution de la 
gare de la Basse-Indre à celle de Couëron 
(Paris, le 17 janvier 192.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homo'ogation ministérielle une -proposition tendant à modifier 
comin it le règ'ement provisoire pour le transport des maärchan- 
dises é« es entre la France et l'Italie (édition du 15 avril 1951) 


pour autoriser l'acceptation de certains débours, 


TEXTE ACTUEL 
Article 19 de la C. 1. M. 
Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 

Les débours occasionnés par le transport sont autorisés jusqu’à 
concurrence de: 

3.60 F français par expédition, pour les envois en provenance 


de la France; 
6.000 livres par expédilion, pour Jes envois en provenance de 


l'Italie. 
TEXTE NOUVEAU 


Article 19 de la C. L M, 
Remboursements et débours, 


Les remboursements ne sont pas admis, 

Ne sont admis comme débours que les montants: 

jo Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l'occasion 
du transport (tels que frais d'emballage, frais de cam:onnage, ….). 
Ces montants ne peuvent pas excéder: 

a) Pour les transports effectués en wagons autres que ceux dési- 
gnés crapres sous b; 

6.000 lires par expédition, pour les envois en provenance de 


Y'Ita te : ; É 
3.600 F par expédi . pour les envois en’ provenace de la France. 








b) Pour les transports effectués en wagons calorifugés (isothermes 
calorifiques ou réfrigérants) donnés €én-location aux expéd teurs pap 
une société privée : 

51000 lires par expédition, pour les envois en provenance da 
l'Italie ; 

25.000 F par expédition, pour les envois provenance de la France, 

2e Correspondant aux frais de transport ferroviaire antéreurs 
(frança.s ou italiens). 

(Paris, le 12 janvier 1%52) 





La Société nationole des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à la modif- 
cation des droits de consigne figurant au tableau de prix du para- 
grarhe 11 de l'article 17 des tarifs généraux applicables aux voya- 
geurs, bagages et chiens accompagnés, en vue de rendre res droits 
rigoureusement proporlionnels du nombre de périodes de dépot, 


TEXTE ACTUEL 
Article 17. 
Dépôt des bayages. 


LŒmivtn ttc asc os: tete. 

IL. — 11 est perçu, pour la garde des bagages déposés dans les 
gares, sous la responsabilité du chemin de fer, soit avant le départ, 
soit après l’arrivée des trains, le droit de consigne indiqué dans le 
tableau ci-après: 




















NOMBRE DE PÉRIODES DE 24 HEURES | PAR 
——— — — _ - ———— | perious 
1 2 3 4 L | en eus, 
francs francs francs. francs. francs francs. 
Droits à percevoir 
par colis........ .. 16 26 40 51 71 20 





Ce droit est doublé pour les objets . 


ss pene.. « 


TEXTE PROPOSE 
Arlicle 17. 

Dépôt des bagages. 

NUE T à PR NP TPE CNE SE NT TE LE NT QU E 

II, — ]l est perçu, pour la garde des bagages déposés dans les 

gares, sous la responsabilité du chemin de fer, soit avant le départ, 

soit après l'arrivée des trains, un droit de consigne de 16 F par 
colis et par période de 21 heures. 

Ce droit est doublé pour les objets . . . . . . 2 

(Paris, le 45 janvier 19%52.) 


._....… Le 0 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mod'fier 
comme suit le supplément au règlement applicable au transport des 
marchandises entre le continent et la Grande-Bretagne, contenant les 
dispositions complémentaires spéciales au trafic échangé entre la 
France et la Grande-Bretagne. 

Celle modification a pour objet d'autoriser l'acceptation de cer- 
ta'ns débours. 


TEXTE ACTUEL 
Article #1 du règlement. 
Remboursements et débours, 
Les débours ne sont pas admis. 


TEXTE NOUVEAU 
Article 11 du règlement. 


Remboursements et débours. 


Ne sont admis comme débours que les montants: 

1e Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l’occasion du 
transport (tels que frais d'emballage, frais de camionnage….). Ces 
montants ne peuvent pas excéder: 

a) Pour les 7 “# eflectués en wagons autres que ceux désf- 
gnés ci-après sous 

£ 4, par expédition, pour les envois en provenance de la Grande- 
Bretagne ; 

3.600 F français, par expédition, pour les envois en provenance de 
la France. 

Exceptionnellement, pour les envois en provenance des gares de la 
frontière franco-espagnole et des gares desservant les ports de met 
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français, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence de 1500 F 
français par tonne de chargement avec un montant maximum de 
48.000 F par envoi; 

b) Pour les transports effectués en wagons calorifugés (isnthermes, 
calorifiques ou réfrigérants) donnés en location aux expéditeurs par 
une société privée : 

£ %, par expédition, pour les envois en provenance de la Grande 
Bretagne ; : 

25000 F français, par expéd'tion, pour les envois en provenance de 
ja France; 

%o Correspondant aux frais de transport ferroviaires antérieurs 
{français ou britanniques). 

(Paris, le 18 janvier 1%2.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
partr du fer mars 1952, le chapitre 3 du tarif n° 16 


TARIF Ne 16 


t 


Cuurrrræ 3. — Sxiété nalionale des chemins de fer français 
(applicable jusqu'au 30 juin 1953). 

Huiles végétales (511), de Coudekerque-Branche à une gare quel- 
conque de la Société nationale des chemins de fer français 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° de 
l'article 49 des conditions générales d'appl' calion des tarifs marchan- 
dises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre {er 
du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 
25.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par vo'e de détaxe, 
sur les taxes de transport payées gar application des prix prévus 
ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de limbre, ine 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
l'ensemble des tonnages remis par ledit expéditeur et transportés 
aux conditions du présent chapitre, des réductions suivantes: 

15 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.000 et 
20.0) tonnes : 

3% p. 100 pour le tonnage en excédent de 20.000 tonnes 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 10, 

(Paris, le 17 janvier 19%.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homalogation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 
der mars 1952 dans le tarif n° 16 un nouveau paragraphe IL dont les 
dispositions sont reproduites ci-après 


TARIF No 16 
CHarrrnx 3. — Société nationale des chemins de fer 


RS On 6 nd eo LUE Ge dde « 

8 Il. — Savons communs et de Maseille (513) (applicable jusqu'au 
30 juin 1953), de Haubourdin à une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Prix des barèmes r‘sultant de l'application des dispositions du 1e 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum el maximum prévus au chapitre 1er 
du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur, dans 
les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 35.000 
tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les 
taxes de transport payées par application des prix prévus ci-dessus, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera éga' au laux moyen résultant, pour l'ensemble des 
tonnages remis par ledit expéditeur et transportés aux conditions du 
présent paragraphe, des réductions suivantes : 

25 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 25 000 et 
45.000 tonnes; 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 45.000 et 
006 tonnes ; 

50 p. 100 pour le tonnage en excédent de 60.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 100. 

(Paris, le 17 janvier 1952.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
de ter français. 





Conformément à l'article 14, 1° b, de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées, par 
voie de détaxe, sur certaines relations désignées, par application 
des dispositions du chapitre 3, paragraphe 1, du tarif n° 3 pour les 
transports, en régime accéléré, des viandes non dénommées, ayant 
donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par roule, sera 


modifié comme suit, À partir du 
prorogalion, prendra fi 











RELATIONS TAUX 
nu | à | le la réduction, 
ll 
œ | F | p, 100 à 
A, — Viandes ?r l ces 
s . . 
Brive-la-Gaillarde ......... Paris .......sssssoee | 14 





et Chemins de fer départementaux. Proposition du 29 
tendant à relever les surtaxes et les taxes d tan 


de fer français et 


14 janvier 1952 
Proposition du 6 dérembre 1951 tendant 

insérer au chapitre 112 du tarif n° 20 un paragraphe II 

prévoyant des dispositions spéciales pour les envois de ti<s et 

loiles de colon expédiés par vw 


du tarif no 20, et expédiées par wagor 
de Mulhouse et Vieux-Thann à Marseille, (Journal 
ofliciel du 11 décembre 1951 


expédié de la gare la 





Par le janr 1952 } 
= = 3 
inale des chen le f fra fa hlin 
avis contraire es dsp s figurant iu en rt 4 PF 
nent d'application ne 12 et prises dans Î te 
1» b de sor hier des charg en faveur di ré le 
its fourneaux ou de verreries, expédites 4 l 
gique desservi par une gare d \ rés | 
Bort-les-Orgues, seront supprimées à partir du 6 er 
é Paris, le 22 j C } 
3% Décisions ministérielles 
fntervenues sur les propositions de tarifs. 
ndiquée en têle de chaque affaire est celle de la 4 n 
»,. La date du Journal officiel met mnée est ju 
jui à publié la proposition.) 
A. — Homologations. 


— Société nationale des chemins de fer frança's 
non i- 


décembre 1951.) 


bordement prévues dans les tarifs nos 5, 6, 7, 11 et 2 comportant 
larifications communes à la Société nationale de heroins 

à la Compagnie de chemins fer dépa er 

Le recueil TA sera modifié corrélativement., ;Journal officiel 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'homologne titre 
provisoire, celle proposition dont j'ai autorisé la m'se en vigueur, 


ar décision du 12 décembre 1951. (Journal officiel du 18 décemn- 


— Société nationale des chemins de fer français, — 


nm charg le 12 ou 12 ten N 


‘0 
toutes gares) et Vieux-Thynn sur Marseille (toutes 


gares) et exportés par ces points ; 
A créer au chapitre 11 du tarif n° 31 une tarification appli- 
aux marchandises de toute nature à l'exclusion di c!lez 
exclues du tarif n° 100, chargées en complément des 
tissus et loiles de coton taxés aux condilior ju 


€ le 12 et 


Homologation accordée, à titre provisoir us la réserve 

, J » 

par la Société nationale des chemins de fer f is, 

qu'à la liste des gares expéditrices figurant tant au [ 112 
r 


À 20 qu au chapitre 41 du tarif n 1, ijoulée la 
ae anim. 


Société nationale des chemins de fer français, 


- Proposition du 6 décembre 1951 tendant à modifier s dis} 


sitions spéciales prévues au chapitre 3, paragraphe V, du 
faveur du sulfate de baryte naturel en roc en 
d'une carrière située sur le territoire fr et 
desservant à une gare de la Sawiété 
chemins de fer français desservant dir n in@ 
utilisatrice située sur le territoire français et | é'à 
sous condition d'un parcours d'au moins @GX kilo- 
payant pour celle distance, (Jou  of[xiel 1 


1951 
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a 
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janvier 1932. -- Chemin de ter de la Mure, — lProposilion du 
4 décembre 1951 tendam à modifier: 

Les harèmes des tarils généraux marchandises; 

Le tarif des opérations accessoires; 

Le tarif ne 7 l'combuslibles minéraux, bois de mine). Yowrnel 
ofJiciel du 18 décembre 19%1 

Homolcgnlion arcardée à litre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 22 décembre 1951. 
(Journal officiel du 2% décembre 19%51.) 


Proposition du 11 décembre 1951 tendant à modifier les taux 
des allocations à verser aux camionneurs agréés, comormé- 
ment aux dispositions de l'aricle 3 du larif ne 110. (Journal 
officiel d'u 16 décemivre 191.) 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'homologue, A 
titre provisoire, celle proposition dont j'ai autorisé la mise en 
vigueur pur décision du 17 décembre 1951. (Journal officiel 
du 2» décembre 19%51.) 


janvier 1X2. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposilion du 13 décembre 1%1 tendant à la prorogalion de 
diapositions tarilaires dont la durée d'application vient à expi- 


ration le 23 janvier 1952 et qui figurent aux tar.fs mes 2, 3, 
7, 11, 12, 18, % et 2, (Journal ofJiciel du 18 décembre 1951.) 

Homologation accordte à titre provisoire, élant entendu que 
les dispositions du ehæpitre 7, gp + WI, du tarif ne 41, 
seront remplacées, à partir du 15 janvier 1%2?, par celles pro- 
postes par la Soc iéé nat A», des chemins é fer français, 
ie 6 décembre 1%1 et homologuées par décision du 10 janvier 
19%, ‘Journal officiel du 15 janvier 1952.) 


janvier 192, — Société nationale des chemins de fer français 
et règie départementale des voies ferrées du Dauphiné, — Pro- 
tion du 13 décembre 1951 tendant à mmajorer la taxe de trans- 


0 
! rdement grévue aux tarifilcaltons communes ci-après: 
Far ne 7, € qi 51, paragraphe IX; 
Tarif ne 12, tre 51, paragraphe V; 


no 13, “chapitre 51, paragraphe N° 
Tarif ne 14, chapitre 51, paragraphe IV: 

Tarif ne 95, chapire 51, paragraphe 11; 

Tarif ne 48, chapitre 51, paragraphe IV; 

Tarif ne 19, chapitre 51, paragraphe IV, 
et À mod filer corrélativement le recuell T A. (Journal officiel 
du 18 décembre 1951.) 


2 


janvier 19%? — Soc'été nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 décembre 1%51 tendant à créer au chapitre 3 du 
tarif ne 3, des dispositions spéciales en faveur des pommes de 
tèrre expédiées d'une gare quelconque de la Sociélé nationale 
des chemins de ler français, à destination : 

De Bassens, Bègles, Bordeaux (toutes gares), Caudéran-Méri- 
gnac, Pessac et Talence-Médoquine ;: 

De Lyon (toutes gares), Oullins, Saint-Fons, Saint-Priest, 
Ecu:lv-la-Demi-Lune et Vénissieux. Journal officiel du 18 décermn- 
bre 1951 


janvier 1% — Société nationale des chemins de fer français, 
Chemin - ter de Chauny à Saint-Gobain et Chemins de fer de 
la Sarre, Proposition du 13 déce-abre 1951 tendant à admettr 
au bénéf ju tarif internaltiona pour le transport des marchan- 
dises entre la France et la Sarre les envois d'acide sulfurique 
en wagons-servoirs, expédiés d'une gare du Chemin de ler de 
Chauny À Saint-Gobain à destinalion de l'Allemagne, en transit 


ir la Sarre, laxés aux condilions du chapitre 151, paragraphe HN, 
du document d'application ne 18 Journal officiel du 18 décem- 
bre 1951 

Homologation accqdée, À titre provisoire, après aulorisalion 
de mise en vigueur donnée par décision du 29 décembre 1951. 
Journal ofjiciel du 17 janvier 1952.) 


invier 19:2 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 décembre 1951 tendant : 


jo A remplacer, à par! r du te janvier 1952, par Île texte 


après, ce ui qu l'objet de ia d position complémentaire 
spéciale à l'articie ! de la C. 1. M., qui ligure actuellement dans 
jé laril international pour le transport des marchandises entie 
la France et la Sarre. 
Pour les trar sports en petite vitesse, effectués pendant une 


le qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1%2 
le n ris d livraiso s prévus par la C. 1. M est 
reporté vu lendemain, à roux ire de Ja gare, du dernier jour 
de ces délais. En outre, lorsque ces transports sont efleclués sur 
une distance maximum de 300 kilomètres, les délais de livraison 
ainsi calculés sont angmentés d'un jour », 

% A proroger jusqu'au 31 décembre 1952, les disposilions con- 
tenues dans les paragraphes A et B de l'annexe ME au tarif 
international précitée et dont la durée d'application expire le 
At décemhre fo. (Journal officiel du 18 décembre 1%1.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autarisalion 
de mise en vigueur donnée par décision du 31 décembre 1951. 
(Journal officiel du 8 janvier 1952.) 


— 


17 janvier 1952. — Société nationale des chemins de fer français. —. 
Proposition du 13 décembre 1%1 tendant à insérer, dans le cha- 
itre 3 dr. tarif ne 24, un nouveau paragraphe IE prévoyant une 
arification par wagoys chargés de 10 tonnes et de 15 lonnes pour 
les explosils de récupération et les munitions déclasséez, expé- 
dés d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer français à une gare de la Société nationale des chemins 
de ler françois desservant un chantier de destruction ou de 
récupération d'expiosifs. (Journal officiel du 18 décembre 1951.} 
Homologation accordée à titre ee mes après autorisation 
de mise en vigueur donnée gar décision du 27 décembre 1%. 
Journal officiel du 17 janvier 1952.) 


17 janvier 1952 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 janvier 14952 tendant à proroger jusqu'au 30 juin 
1952 les dispositions du tarif n° 6, chapitre 11, concernant les 
vins en fûts expédiés de Belleville-sur-Saône, Pontanevaux-}la- 
Chapelle, Romanèche-Thorins et Villefranche-sur-Saône sur Paris- 
Tolbiac. (Journal officiel du 8 janvier 1952.) 


19 janvier 1952 — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 1: décembre 1% tendant : 

1e À créer des dispositions tarilaires constituant un nouvean 
tarif ne 112 el relatives aux opérations de consignation et de 
réexpédition effectuées par certaines gares frontières ; 

2e A supprimer corrélativement la liste des agences et bureaux 
spéciaux établis par la Sociéké nationale des chemins de fer 
francais pour les formalités en douane, les consignations, les 
réexpédinons el les admissions temporaires », (Journal officiel 
du 18 décembre 1951.) 

Up accordée à titre provisoire de cette proposition, 
on les dispositions entreront en vigueur à dater du 17 février 
1952. 


19 janvier 1952. — Soc'été nationale des chemins de ler français et 
chemin for de Saint-Ceorges-Ge-Commiers à la Mure. 
Proposilion du 13 décembre 1951 tendant à l'extension à l'en- 
semble <es gares de la Soriélé nationale des chem'ns de fer 
français, des dispositions prévues au chapitre 51, paragraphe IX, 
du tarif n° 15 pour le transpart du brai minéral. Jo urnal ofliciel 
du 18 décembre 1951.) 


B. — Décisions mettant oppos tion à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


1 janvier 19532, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 décembre 1%1 tendant à substiluer de nou- 
velles dispositions à celies prévues au chapitre 2 du tarif ne 5, 
pour le transport des sucres, par wagons chargés de 5, 10 
et 20 tonnes, d'une gare quelconque à une gare quelconque de 
la Société nationale des chernins de fer français. (fournal officiel 
du 25 décembre 1951.) 


C. — Décision, 


18 janvier 1952, — Décision du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme donnant accord à la Sockété nationale 
des chemins de ler français pour la résiliation, à part du 
M mars 195, de la convention tarifaire passée avec la société 
«a Pyrogaz », pour le l'ansport des gaz bulane et propane, (Jour. 
nal ofliciel d1 8 fjanv'er 1952.) 





Paris, — lmprimerie des Journaux offienwls, #1, quai Voltaire. 


Le Fréjet, Directeur des Journaux officiels, 
duun REYMOXD 
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SOCIÉTÉ ANONYME A! 


Départementale 
CAPITAL NS DE 


PARIS 


FRANCS 


SIèce SOCIAL: 10, PLACR Ebouanp-VIl, 4 


Obligations & 1/2 @/0 1912 de 500 F, 


LISTE NUMERIQUE 
lo Des 1.230 obligations amorties au onzième tirage (38° amortisse- 
ment) eflectué le 26 novembre 1951 (la sociclé a racheté 
605 titres pour compléter cet ameortissement 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 






































remboursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
cement sement. sement. 
2 50 6% H 1.280 52 
35 m 639 0 1.284 50 
st 51 615 H2 | 1.285 ot 
43 52 646 22 1.287 52 
49 M 650 02 1.295 52 
89 02 653 52 1.307 51 
120 1 663 52 1.308 51 
111 22 75% H2 1.313 51 
155 52 78 HE | 1.326 2 
156 02 760 51 1.354 43 
164 52 769 He | 1.430 51 
157 2 817 He | 1.464 50 
190 2 826 52 1.467 20 
198 1 829 12 1.469 »2 
207 1 #31 00 1.479 52 
277 2 866 45 1.483 50 
248 52 869 51 1.495 50 
268 51 874 2 1.5 51 
277 22 89% 51 1.505 52 
2% 51 927 52 1.513 52 
297 46 933 50 1.557 52 
300 02 10 50 1.589 51 
303 o1 943 52 1.601 52 
327 »? un 51 1.609 52 
31 »1 960 52 1.617 52 
365 2 961 »? 1.667 & 
366 50 971 »2 1.668 »2 
392 50 975 52 1.710 52 
194 50 985 52 1.716 52 
395 52 992 »2 1.717 52 
52 00 1.003 S 1.72% 50 
410 51 1.015 52 1.747 51 
478 "M 1.060 HE | 1.751 50 
484 52 1.065 52 1.77 & 
491 51 1.068 52 1.775 50 
49 51 1.071 52 1.812 52 
494 52 1.073 52 1.813 52 
499 53 1.078 52 1.827 50 
535 50 1.103 mA 1.853 52 
558 52 1.145 52 1.875 52 
565 50 1.201 52 1.885 51 
556 51 1.202 52 1.887 52 
667 52 1.208 52 1.905 52 
592 52 1.216 + 51 1.907 51 
603 52 1.243 52 1.941 52 
61? 52 1,21 51 1.950 52 
634 52 1.271 50 1.977 53 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01:.00, Paris 








er er — _ — _ mt 

#5 

ANNFES ANNEFS ANNETS 

NUMFROS le rembo NUMFKOS ' | NUMÉROS einhougs 
coment eme {| ecment 

sms ____—— x » mme _— 
1.979 | 51 | 3.2 51 | 4.44 12 
1.992 | 5? {| 3.265 | 1 || 4.449 2 
9 071 51 | 3.292 | 19 (| 1.153 gl 
2.169 | FA) | 3.303 | 11 1.169 1 
224 | 51 || ss | > || 441 A 
2.268 52 | 3.34 | 1 [| 4.474 2 
2.297 52 || ss | 52 || 417 J 
2 08 51 | 3.394 #) | 1.478 A 
2,312 51 | 3.395 | 2 || 4.4s 2 
> .407 51 2 | ‘#) {| 4.598 2 
> 408 50 3.442 | 52 || 4.615 1 
2 410 52 3.158 | cT) | 1.54 1 
9.411 17 3.462 | 2 || 46% 1 
2.112 50 3.493 D tin) M 
2.413 52 3.542 50 1.073 # 
> 114 47 3.508 PT) 4.687 12 
2.116 51 3.523 rÀ 1.719 1 
2 a17 52 3.597 51 4.721 1 
2.420 16 3.576 52 4.73 Ci] 
9 474 15 3.606 1 4.76) nm 
9 4% 46 3.611 52 4.701 M 
2,126 47 3.612 "4 24 51 
2.427 51 3.625 51 4.825 ‘#0 
2.438 52 3.627 51 4.870 2 
2.139 45 3.635 51 1.895 M 
? hit 49 3.715 51 1.910 42 
2 444 52 3.762 F4) 4.926 02 
2 415 D 3.766 52 s.027 A 
2 454 42 3.779 50 5 034 12 
2 156 45 3.896 52 5.083 32 
9 16? 51 3.899 ? 5.097 2 
2 464 51 3.900 50 2.126 Q 
2.471 52 3.955 52 5.10 A 
2 503 52 3.96 51 3.205 M1 
2,512 51 3.958 52 5.251 Le 
9.517 51 3.982 10) | 5.299 3 
2.572 51 ALIE 51 | 5.308 52 
2 544 51 4.014 52 | 5.319 92 
2.587 52 ALL 51 | 5.333 92 
9 641 51 4.064 50 5.315 M 
9 612 51 4.055 52 | 5.35 52 
2.645 52 5.070 5) 374 2 
2 GR4 50 4.079 5 5.388 52 
2.687 52 4.081 52 LL M 
2.701 51 4.096 5% 5.109 2 
2.734 51 4.125 52 5.416 TA 
2.735 52 4.10 5) {| 5.427 12 
2 743 51 4.180 50 | 5.437 42 
2.745 50 4.183 52 | 5.449 47 
2.77 50 4.193 52 | 5.462 1 
2.808 52 a 11 52 [| 5.163 M 
2.854 52 4.217 52 5.486 à. 
2 .KN5 50 4.241 12 5.704 M1 
9.995 50 | k 24: 51 5.507 92 
2.965 52 | h 254) 51 5.525 52 
2.985 50 | 4.259 1 9.538 " 
2.987 50 || 4.307 52 5.561 52 
3.004 5 [| 41 50 5.57 54 
3.016 51 | 4.31 st 5.601 52 
3.023 F4) | 4.322 52 5.602 2 
3.0%5 51 4.351 52 5.613 51 
3.025 2 4.394 p2 63 47 
3.099 52 4.395 52 5.692 52 
3.150 52 4.406 52 5.713 0) 
3.160 52 4.08 50 5.736 2 
3.165 52 4.410 50 5.811 2 
3.168 52 4 413 52 5.844 A 
3.193 52 4.41 52 5.845 52 
3.25 51 4.423 52 5.85? 51 
3.25 47 4. 123 5 D.4957 1 
3.238 5 4.142 51 5.563 47 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembout- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
cement. eemenl. eeuneot. 
8.692 46 10.143 52 12.231 52 14.360 
s.704 52 10,145 50 12.261 nm 14.396 
8.705 50 10.254 5 12.273 52 14.397 
5.706 52 10,290 51 12.284 52 14.416 
8.709 #0 10.296 52 12.292 52 14.432 
8.710 51 10.371 51 12.375 52 14.440 
s.740 52 10,401 n1 12.400 52 14.143 
8.745 + 10,405 4) 12.407 52 14.451 
8.716 50 10.452 51 12.410 52 15.505 
8.747 52 10.486 52 12.413 52 15.48 
8.768 2 10.487 52 12.450 52 15.514 
8.782 o1 10.540 0 12.457 52 14.516 
8.709 51 10.509 50 12.490 52 14.530 
s 816 52 10.512 52 12.507 52 14.538 
8.818 49 10.519 52 12.527 47 14.588 
8.825 o2 10.521 51 12,596 nm 14.623 
5.530 02 10 564 mn 12.539 52 14.625 
8 «74 5 10.568 42 12.562 52 14.626 
8.976 HY | 10.570 47 12.563 52 14.027 
5.90 52 10.576 46 12.574 »2 11.058 
8.9) 45 10.585 47 12.576 50 14.679 
g 4 46 10.703 52 12.579 52 1.709 
8.905 5) 10.721 52 12.600 50 14.710 
9.001 o1 10.740 51 12.601 50 14.731 
9 006 52 10.747 1 12 613 52 14.76% 
9 031 52 10,749 50 12.614 52 14.771 
9.041 51 10.761 In 12.661 m1 15.776 
9.056 02 10.702 o1 12.671 o2 11.781 
9.058 51 10.861 52 12.731 o 4 — 
52 10.s6y 2 12,704 bf : 

è — 51 10.872 52 12.816 50 14.884 
9.071 ol 10.873 02 12.818 52 11.925 
9.073 91 10.935 52 12.819 52 11.929 
9.153 52 10.918 0 12.824 51 11.04%: 
9.173 o1 10.949 »2 12.860 92 14.941 
9 101 52 10.053 51 12.870 ) 14.953 
,.218 52 10.970 52 12.874 02 14.968 
9 24? 52 10.904 ._ 12.882 52 15.012 
9.247 52 11.004 52 12.859 5 15.020 
9 229 52 11.054 5 12.891 50 15.021 
0. %9 51 11.06 HA | 12.943 51 15.050 
Oo ‘un 20 1.0nI 45 12.95 51 15.045 
9.343 52 11.154 50 12.959 52 15.050 
0 07 51 11.165 52 12.962 51 15.090 
9 450 51 11.167 52 12.972 52 15.107 
0.445 51 11.207 46 12.974 51 15.122 
Oo 46? 51 11.218 o1 12.977 n1 15.253 
9.509 46 11.219 52 13.028 50 15.254 
° 5% A) 11.222 52 13.074 52 15.205 
9 543 52 11.241 51 13.079 52 15.414 
9.544 51 11.243 02 13.082 50 15.432 
0 518 51 11.254 52 13.089 52 15.441 
9 557 52 11.294 51 13.288 51 15.466 
9.570 5 11.23 50 13.295 50 2. 
52 11.326 92 13.218 52 5.205 

v- 51 11.973 0 13.348 51 15.506 
0 615 51 11.435 52 13.380 52 15.513 
0 Gt8 I) 11.499 2 13.25 7 15.549 
9.619 52 11.506 o1 13.421 50 15.550 
0.647 d 11.510 51 13.422 52 15.552 
0 Gi 51 11.514 51 13.460 51 15.558 
o 668 52 11.523 52 13.470 51 15.578 
9 685 52 11.551 HU 13.500 52 15.580 
9.687 52 11.589 50 13.501 51 15.695 
0.700 Hi 11.591 51 13.574 4 15.606 
o 7) 51 11.592 52 13.584 50 15.4 
s.so1 52 11.593 52 13.631 22 15.660 
a «16 ni) 11.604 52 13.655 HS | 5.662 
9 827 52 11.607 51 13.659 51 15.653 
5.259 52 11.626 51 13.670 HT 15.69% 
0 «an 46 11.642 52 13.671 #0 15.095 
9 s61 52 11.657 52 13.676 51 15.802 
0 876 52 11.709 46 13.708 5 15.809 
9 909 52 11.723 52 13.807 46 15.821 
9 1 o1 11.728 50 13.568 52 15.824 
9 929 52 11.744 52 13.915 46 15.839 
0.44 51 11.762 50 13.950 52 15.841 
9 939 52 11.538 »2 .970 52 15.866 
9.%M1 D) 11.997 52 13.971 HI 15.887 
0 .0n4 RCI) 11.904 52 13.997 2 15.936 
10.008 52 11.937 52 14.000 51 15.95 
tu Oh 51 11.966 51 14.009 51 15.957 
10.018 1] 11.975 50 14.079 52 15.959 
10.058 1 12.012 52 14.092 52 15.975 
10.085 46 12.034 47 14.126 50 15.976 
10.086 51 12.056 51 14.139 52 16.006 
10.090 47 12.079 51 14.142 52 16.012 
10.01 7 12.082 5 14.160 52 16.015 
to.ri1 52 12.084 50 14.204 nm 16.071 
10.125 46 12.095 51 || ns n2 16.023 
10.136 S) NW 12.097 52 1 411.352 si 16.024 
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4 Œ—— EE = = 
À ANNÉES ANNÉES | ANNÉES | | ANNÉES {| ANNÉES || LT 
RUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de remh | \ n KUA S s \ »S . 
< sement. cement | eement | | | è 
RE — | | | | … 
41.426 52 52.006 6 44.540 D | 28 284 
ai 451 49 43.000 ? 44.549 52 45.93% | Y 
41.459 02 43.017 2 44.549 52 | Il  a7 165 , æ 2e 
a1.471 5? 13.01 [ 15.506 46 ee 
41.508 22 43.056 1 44.569 12 | | à 
41.557 52 13.234 19 44.592 2 16.14 | 17 184 { æ 5e: 
41.559 51 13. 2% 20 14.19 4) | 46.118 [| 47.265 18.586 , 
41.565 50 13.298 51 44.628 2 | 46.12: i || 17.271 { Pre, 
41.558 46 3.239 2 44.629 52 6 || 47.274 LR 
à 596 5 9.973 6 44.637 52 || 46.130 > || 47.23 48 701 
41.623 52 43.281 | 52 44.610 2 61% 5 || 4:10, E-- 
41,797 51 13.291 ot 44.791 2 0 | 47.349 | à 17 
at.sot n2 13.202 10 44 823 L | ( | | d L 
41.817 52 #3. 1 44.835 2 lis | | en 
| 1.829 13 13.323 51 11.896 51 GS À 5 | 48.726 2 
41.855 50 43.340 52 44.837 2 46.159 5? 47.370 | 48.740 
jt &7 47 43.402 52 44.869 2 | 46 160 52 47.384 se. l 
| 11.588 o1 43.405 02 11.876 16 46.152 | 47.357 48 791 d 
st. 1) 43.491 52 11.921 o 16.163 | il a7 ait | e 867 ù 
‘4 at.910 »2 13.90 47 45 048 52 sé 1 ) 47 .434 ) | 48.872 L 
FA 41.96) nm 13.285 o1 45.055 02 46.165 | ë 17.409 { 19." ) 
at.992 52 12.605 j6 45.057 2 46.174 | 2 17.476 t as 921 , 
42.00 49 15.621 12 15.070 2 46.183 | 1? 41.490 , | 1* I 
42.001 50 43.623 02 45.073 2 46138 | L 01 5 | 48.950 , 
1.026 17 43.676 51 15.088 17 5.189 | 50 …7.561 45 | 45.9 | 
42.059 47 43.686 o2 45.146 02 16.19 52 47.653 , | 48.937 , 
42.091 b1 43.695 02 15.105 “) À 7 51 64 « | 49 020 , 
42.092 47 43.713 52 15.166 KT) 16 259 i — e | aps 
42.093 52 3.703 ru) 5.167 15 45.240 se | 1 à || 49.057 
42 099 52 52.766 1 45.186 52 ï o1 | 6 | 49.057 
42.103 52 43.809 2 45.187 52 16.24 50 | 49.105 , 
42.161 52 43.819 2 45.188 52 16.251 1 17.754 ! | 49.123 , 
12.1 16 43.824 2 45.207 52 16,253 51 47.789 | || 4.1 
42.184 41 43.831 2 45.219 2 66.253 15 47.720 | 49.142 r 
42.186 47 43.990 1 45.227 52 45.290 2 47.794 | sus | t 
42 188 45 1.026 l 45.228 52 45.324 52 17.802 T | 43.148 | 
42.100 45 43.944 2 5.923 51 4 Ù 51 57 .Rof 5, 5.119 | L 
42.191 45 45.004 47 45.237 12 16.207 #) 47.806 52 12.1 { 
42.199 52 43.905 15 45.246 52 46.377 52 47.809 ,) 4 153 
42.196 45 43.453 run 15.61 on) 46.0 x) 1,.N23 1 0,150 1 
42.20 45 13.909 1 45.266 2 15.289 M) 47.890 ", 49.153 54 
42.247 52 43.961 ) 45.268 52 46.395 pa 47.896 19 103 \ 
: 42,251 ot 43.962 46 45.289 52 16 .:106; n1 47.898 L | 49.169 2 
| 42.905 50 44.041 52 15.316 51 46.422 52 47.991 5 TErT r 
42.26 51 44.063 12 45.335 52 16.111 0 48.055 49.183 52 
52.427 51 15.161 pl 55.301 52 56.470 51 48.059 Û 19 213 { 
, 42.429 52 41.163 51 45.353 52 46.510 2 18.06 ñ 49.21 » 
42.142 15 1.164 15 45.359 52 16.519 1 48.069 L 49.245 , 
42.480 52 1.181 50 12.260 0 46.519 2 18.072 19.255 0 
42.481 52 44.195 52 15.306 19 46.540 3 13.075 jo 27,7 ,: 
i 42.494 52 44.216 02 15. 100 il 46.555 2? 48.077 , 19.266 ) 
H 42.582 52 4.217 12 45.425 2 46.559 2 18.078 i 49.285 « 
| 42.609 52 41.245 4 15.442 16 46.568 2 18.079 ! ET 1 
À 42.612 52 44.270 2 45.447 52 46.577 2 48.081 > 49.292 , 
à 42.616 52 14.272 Q 5.498 4) 46.585 ) 48.062 ; 4. 29 t 
4 42.617 50 11.273 "M 45.480 52 16.502 10 48.095 , M 
42.622 52 44.314 2 45.481 52 16.599 “7 14 .ORS . d 
42.623 52 41.396 15 45.484 ] 16.627 el «089 6 ape ù 
42.63: 15 44.341 02 15.518 t 46.629 92 18,107 { Il 49.333 “ 
42.615 51 41.312 au 45.519 52 46.662 52 18,123 Ô æ 2e . 
42.653 52 44.352 02 15.523 l 16.663 ) 48 165 1,9 : _ 2 
42.656 ! 44.366 52 i5.529 1 45 686 52 CRET oi) pp ++ 
| 42.669 51 56.403 D 91 45.654 ? 46.728 52 8.18 1 _ 
| 42.687 50 4.404 51 55.655 15 46.738 52 à 013 49.391 2 
. 42.69% 52 44.405 92 45.630 52 46.798 2? 48.204 49.430 2 
: 42,701 sl 44.413 02 45.684 ol 46.82 4) 48.205 2 49.431 ; 
| 42.718 52 44.441 52 15.692 51 46.831 52 8.206 T 49.461 : 
42.740 52 44.444 52 55.712 19 46.868 2 48.207 52 49.521 2 
42.758 51 54.455 il 45.716 52 16.874 48.234 52 49.523 1 
- 42,760 50 44.497 17 45.721 46 46.871 2 48.236 ) . 600 o1 
; 42.761 50 44.459 52 45.761 52 16.8=7 l 18.256 16 | 49.601 nu 
À 42.805 50 44.461 52 45.765 52 16.891 4) 48.288 52 49.614 ; 
n 42.807 52 41.466 2 45.796 n2 46 .898 L 14,209 51 10 601 | ) 
À 42.818 51 44.494 52 45.804 52 46.948 62 8.04 51 .711 | 5 
42.823 52 44.500 52 45.805 52 46.959 52 48.332 ) 19,711 l 
42,85 51 44.501 52 45.806 52 16.992 1) 48.333 52 10.76% 1 
42.897 51 1.50! 15 45.814 52 47.017 18.326 5 49.774 | , 
42.853 52 #1.507 12 45.860 52 47.024 2 48.339 53 49.830 , 
3 42.897 52 44.512 50 45.910 52 47.038 L 48.357 52 49.843 | , 
L. 42.938 52 44.513 52 45.919 51 41.059 2 48.360 52 49.848 D 
42.944 52 44.524 52 45.932 52 47.082 , 13.261 51 19.913 l 
4 42.970 46 44.525 52 45.960 52 47.092 2 18.265 O1 19.051 #) 
42.984 51 14.527 51 45.967 52 47.098 2 | 48.367 51 59.957 1 
42.990 47 44.538 51 45.969 52 47.113 l iN. 381 51 49.990 53 
— — re _ — D 
Les obligations amorties au tirage du 26 novembre 41951 seront remboursables à partir du 1° janvier 1952. 
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DOCKS GENERAUX D'ALIMENTATION 
L'ETOILE DU CENTRE 


SOCIÉTÉ ANONAME AU CAPITAL DE 9.750.000 F 
Siècx soctaz: À LIMOGES, 16, RUE D&s COOPÉRATEURS 
R. C.: Limoges 1975. 


Deuxième amorlissement d'obligations. 


Les 23 obligations de 10.000 F 6 0/0 1949 de celle société ci-après 


mentionnées, sorties au tirage du 31 décembre 1951 seront remoour 
éées au éiège social le 1er février 1952: 
9 24 55 68 89 10% 10% 119 127 160 17) 188 1% 203 
215 219 223 263 275 2N1 301 457 465 
Les 3 obligations nos 29, 41 et 79 amortlies le 1° février 1951 n'ont 


pas cucœre Clé présentées au remboursement. 












—— 








Société anonyme des Anciens Etablissements Dyck of 
AU CAPITAL D& 13.500.000 F 
Sub sOCIAL: À BAR-LE-DUC, 6, AVENUE DU 94°-LA-GARDE 
R. C.: Bar-le-Duc ne 41. 


Deuxième amortissement de l'emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 21 obligations et a procédé au tirage 
des 15 obligations reslant à amortir. 

Le remboursement de ces 15 obligations s'effectuera À partir du 
4e janvier 1952 au pair, soit 2000 F par obligation, aux guichets 
de la banque Varin-Bernier et C*, à Bar-le-Duc 

Ces titres cesseront de porter intérêt à partir du fer janvier 1952. 

Liste numérique des 15 obligations amorties. 
26 27 96 196 251 266 299 307 582 953 1.011 1.026 1.104 1.58 1.359 


SOCIETE ANONYME DES USINES DE SAINTE-MARIE ET GRAVICNY 
CaPrrar : 96.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL ET COMPTABILITÉ GÉNÉRAIK: SAINT-DIZIER (HAUTR-MARNE) 
SeRVICE COMMERCIAL: À PARIS (9%), 79, RUE pu FausounG-PoissowmkRE 
Registre du commerce : Saint-Dizier 288, 





Liste des obligations 6 0 0 amorties au tirage du 31 décembre 1951 
et remboursables à 500 F l'une à dater du 1° juillet 1952, cou- 
pon n° 64 détaché, 





#1 65 91 109 1%014.351 4.264 4.376 4.38% 4.497 
155 166 185 209  35714.473 4.492 4.522 4.535 4.549 
375 25 303 100 5021 4.559 4.592 4.615 4.620 4.631 
415 432 416 156 1631 1.62% 4.660 4.675 4.694 4.705 
477 190 491 402 55214.714 4.730 4.750 4.762 4.77 
066 093 65 657 6:01 4.788 4.820 4.843 4.863 4.890 
697 726 756 782 809 | 4.907 4.918 4:94 4.955 4.966 
ag gu2 q2s 951 1.0%8})5.019 5.010 5.048 5.053 5.061 
4.153 1.553 1.61! 2.001 2.016) 35.098 5.102 5.127 5.134 5.145 
2.033 2.053 2.061 2.071 2.080!5,457 5.191 5.197 5.213 5.22% 
2.090 2.105 2.111 2.135 2.131329 5241 5.25% 5.%59 5.27 
2.156 2.152 2.199 2.207 2.221}5.979 35.285 5.200 5.298 5.302 
LUS 20 LUS 27 2.00. seu) con com çe or 
2m 230 299 9.967 2.38 4 € Ar A g 
2.407 2.2 2.423 2H9 2453] 518 D48S Déc 510 
2471 94102 2500 9502 25917208 9-16 5.163 5.47% 5.186 
2 POS CNT US 201 5.190 5.52 5.559 5.568 5.572 
220 2.55 2.586 2.561 25281- . s De : ‘ie pur née 
2508 2601 2624 2.610 2.691726 2-60 5.613 5.60 5.65 
2.606 2.703 2.711 9.72% 9.73912-08 9.689 5.67 5.659 5.668 
2.764 9771 2717 2.786 2.795102 9.107 5.13 5.743 5.744 
D O1 2824 2840 2849 ? 853 9.161 d. 173 9.781 0.198 5.195 
D Gt 9.74 2.882 940 2.898 9.808 9.815 0.826 5.837 5.843 
2.004 9.011 2095 203 3.066 |7-263 59.867 5.880 5.898 3.907 
3.078 3.108 2.117 3.19 3.14471%-%26 95.95 5.99 5.978 5.997 
315% 3.179 3.191 3.197 3.205 | 96-005 6.021 6.033 6G.Oit 6.057 
3.211 3.219 3.233 3.942 3.950 | 6.067 6.078 G.096 6.104 6.117 
3252 140 282 32% 303106.12% 6.136 6.115 6.16 6.179 
SD 22U 3.21 3.365 2.38116.19 6.19 6.292 6G.N7T 6.259 
2.306 2.472 3.480 3.493 83.51716.270 6.29 6.304 6.323 6.341 
8.591 3.548 3.533 3.573 3.590 16.377 G.i05 6.456 6.461 6.475 
3.591 2.602 3.619 3.691 3.615 | 6.490 6.509 G.517 6.526 6.548 
3.610 3.683 3.700 3.706 3.71916.552 6.561 6.577 6.593 G.604 
a. 3.740 3.760 3.708 3.716) 6.622 6.627 6.643 6.614 6.69 
865 3.874 3.886 3.897 3.90216.717 6.723 6.734 6.742 6.746 
2.923 3.997 3.949 3.958 3.967 16.763 6.765 6.718 6.779 6G.795 
3.90 3.998 4.002 4.021 4.0% 6.72 6.797 6.819 G.8% 6.82 
048 4.057 4.071 4.086 4.008 |6.882 G.SS3 G.8R7T G.888 6.889 
6.109 4.122 4.131 4.144 4.155 | 6.894 G.906 G.921 6.928 6.984 
4.174 4.181 4.193 4.903 4.2016.935 6.99% 6.941 6G.M2 6.94 
22% 4.26 4255 4.265 4.97016.917 6.98 6.M9 G.M6 G.967 
6.297 4.301 4.315 4.328 4.347 16.968 6.970 6.984 





Liste des obligations 6 0 O0 amorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser au 31 décembre 1951. 





6 7 g 9 15 y 3.701 10 3.713 3.715 3.738 
1 22 2 70 1313.702 3.769 113 3.810 4.882 
6 «| 137 110 1143.83 3.90! 5 2.929 3.955 
10) 1,2 157 170 ie | 3.471 973 41.03% 4.050 4.051 
1 191 18 199 2171 4.0%6 4.096 4.10% 4.107 4.120 
} N) AL 239 254 | 4.120 1.1 1.10 1.1.4 1.10 
MA ANS #4) 270 383 | 1 171 i 1 à 1 , tu 1.04 
10) 113 AU] 2 10 | 4.9 1.215 1 | i 1.227 
117 ai No Ari [CT D 1.261 i 1h .342 
ot! 6%; 627 CT ( 14 F1 rh 1.12 1.1 i.4:2 
Gin) CPE 47 9 6,9 \ 15 119 , 516 à 17 A 10 
63 6Ss ti:M Un 64) | 55? 4 , et ' \ C0 
19 111 12 3 7 709 10413 1 #) 1 Ga 1.001 1. 6N2 
’ 1 î M) so " “ 14 « L 1 
zu "0% ans 810 on F : | Lo. ee Le. vi 
MS DS DT MN lit 494 do Lo 5.012 
’ +) 11 9 i) u L» ou, ) = ‘ ‘ : l 
4,2 CL 976 979 un? tk + . il t { + 
094 ML 1 oo 1 ous Mir . + ‘ = 4 
1.125 1.127 1.133 41.125 1.131 - - 
1.148 1.159 1.171 41.196 1.198 | ”-= H - 5 
1.20% 1.210 1.249 41922 4.922 | FN pe , _ 
1.225 1. 1.312 A.HT 1.49 ; - 
1350 1.976 1.380 137 4:102/%-Hi1 Si # re 
1.405 1. 1; 1.41 1.44 1.4; pu d cé : 0 
1.490 1.493 1.202 1.586 1.64 pee + os _— 
1.612 1.645 1.680 1.682 41.707 A6 1. 103 » 
1.710 1.751 4.777 41.793 1.8 10 \ 102 s 
1.837 1.962 1.999 1.051 1.954 U2 \ 29 #0 Ni1 
1 970 1.045 1.7 > 010 > (8 LL ne ) 1.3 .2.0) 
2.043 >, »,00N =. Ut ».0n dE NI 28 US 6.003 
2.092 2.097 2.104 2.124 2.14316.010 6.102 6.111 6.1 0.1: 
2.137 9.160 2.197 2,203 2.231|6.180 £&.ISt G.206 6.210 6.272 
3 7 CN 11 4 3 2% 1 | it { N ll 71 t 1 ( y 
2.379 2.384 2.406 2.422 2.161 6.102 6.103 6.Mi 6.132 
2.011 2.338 2.112 2.6 .688S | 6.1 6.017 G.182 GS € Î 
2.11% 2.701 2.719 29% 3.06016.5m4 6.00 6.37 Gt GA 
2.070 3.071 |. tot [TER 120 | r? 66% (€ “ 6 61 6.647 
2 125 1.146 1186 23 L'I | 6.60 66:33 6.608 6,7 { 1% 
». 20 ut. 3.38 .3 15516.716 6.761 6.762 6.7 6.794 
117 | #67 2. 487 x: 7 f, 70 (4, 6) td, ur 4, a) u <173 
3.949 0) 3.552 3.570 616.814 6811 644 6.81 t, Su? 
}. ND 07 3.003 6.632 1.0 | 0.002 6.2 CG. 6.0 €! 3 
1.649 2.653 2.664 3.650 2.081: 16.439 6.92 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DARECTION GÉXÉRAIK:. 4, RUK TAITHOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE pu FaUBOUnRG-SAINt-Hosont, PARIS 
OBLIGATIONS DE 41.000 F 5 0/0 JANVIER 1931 
nK La 
Société des forces motrices du Centre. 

Les porteurs d'obligations 35 0/0 de 1.000 F (émission janvier 1934) 
de la Société des forces motrices du Centre sont informés que 
l'amortissement du 10 mars 1932 a élé réalisé par voie de rachats 
en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 

sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 



































| 
NUMÉROS ne “ss NUMEROS | AVVÉES | numenos | ANNEES 
L.] de 
des rembour des rembour- des remboure 
Litres. sement | litres sement Litres semeat. 
CS ann 2e En Re Émédlolisté 
| | 
12% à 4%) 46 ||2.0% et 0% 46 ||32.904 à 910] 44 
181 à 487 46 11 20.181 4 1:2.95 À 
1.514 à 520] 46 |20.43 à 40] 46 | # 
1.802 à 808 46 ||20.748 56 56 
3.814 16 21.981 à 98 16 56 
3.6 et 317] 46 ||22.342 à 30] 46 à 787! 46 
3.702 à 109 16 23.357 à 360 45 , « 
— L pr = et 342 5 
5.917 4 2.311 46 À 50 56 
5.061 à 069 16 2.4 À 350 46 eu 
7.639 et 640! 46 ||21.331 à 340! 46 à 583) 46 
8.019 et 020[ 46 ||25.000 55 # 
12.151 à 15% 56 ||%5.411 à 420 46 #6 
13.671 #6 %6.021 46 ñ 
13.741 46 26.711 À 714 46 à 247 46 
13.747 #6 27.056 à 060 #6 à 50 6 
17.641 à 650 46 8.21 à 256 46 à 96 46 
18.031 à oO 46 28.673 à 6% 4 et 972 #5 
18.335 et 3% 56 0.65% à 60 #5 1 à #80 5 
18.772 à 776 w 31.321 et 322 4 1 à 29} vw 
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ETABLISSEMENTS CODER ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 173.400.000 F NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amertis. 
SIÈGE SOCIAL : sement. sement semeut 
Quannien pe Sawt-Mancri, À MARSEILLE (Bovemss pu-Ruôxe) D 
Registre du ecommerce: Marseille ne 22608, 3.766 52 4.99 52 6.008 51 
. — 3.361 2 5.007 51 6.155 52 
772 2 2 ! ; 52 
Obüpations de 2000 F à 1/à 00 108. nt LORIE LS) à 
EE. 3.821 51 5.027 52 6.229 53 
LISTE NUMERIQUE rs 2 + — - rt — 
{+ Des 233 obligations sorties au huitième tirage au sort du 13 décem- 36 52 5.048 51 6.301 52 
bre 1951 et formant la totalité de l'annuité à ameortir au 32.870 51 5.062 52 6 415 Er 
ŸT février 1952. Ces obligations seront remboursables à 2001 F: 2.86 52 5.067 AI 6 45 5 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 3.913 51 5.069 50 6.470 51 
sentées au remboursement. 3.95 5 5.082 51 6.471 51 
ee nee — 3.19 5t 5.090 51 6.476 52 
3.928 50 5.111 50 6.489 52 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 3.999 55 5.150 51 6.545 |” 51 
NUMERNS d 1mertie NUM2R0S d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 3.942 M1 5.154 52 6.511 59 
sement sement sement. 3.945 nm 5.172 2 6. 5416 50 
— - - —— — - —— ——— 3.958 5? 5.174 52 6519 0 
3.983 50 5.190 50 6.520 52 
M1 54 1.49 52 2.790 51 3. 51 5.192 52 6.558 52 
43 51 1.452 52 2.79 51 4.002 50 5.199 5? 6 584 a 
51 m1 1.475 51 2.807 51 4.024 52 5.222 52 6 585 52 
73 52 1.502 52 2.819 52 4.058 51 5.229 47 6.505 52 
#7 Ki) 1.525 n2 2.840 51 4.054 52 5.222 1 6 60 59 
177 52 1.542 5 2.812 52 4.116 52 5.91 50 € 609 9 
178 st 1.97 51 2.855 52 4.118 51 5.252 52 6 61: 50 
20 51 1.627 52 2.864 57 4.140 52 5.257 50 6.60 | ” 5 
206 50 1.642 52 2.885 52 4.173 52 5.270 51 € 659 51 
241 51 1.678 52 2.806 52 4.178 50 5.277 51 6.669 “1 
247 52 1.68 50 2.904 5 4.195 52 5.M0 51 6.679 52 
26 51 1.604 52 2.907 52 4.200 51 5.315 51 6 7% + 
240 5 1.720 st 2.077 52 4.216 52 5.318 52 é at Er 
304 4) 1.72 50 2.959 52 41.2% 51 5.327 52 r— : 
mi 52 1.756 52 2.067 52 4.229 52 5.359 52 6.809 52 
44 52 1.764 52 2.985 52 4.237 52 5.357 52 6.810 50 
345 52 1.782 54 2.097 52 4.228 51 5.475 5 6.a12 5 
se 50 - 50 3.016 52 1.20 52 5.482 5 6.82 <- 
21 52 1 si st 3.02 st 4.0 52 5.486 51 6.845 52 
158 52 1.816 52 2.038 52 4.269 52 5.489 51 6.864 + 
273 PT) 1.864 52 3.058 52 4.274 52 5.521 51 6.85 22 
975 52 1.886 5 3.061 52 4.979 52 5.539 50 6. + 
“ii 2 1.927 st 3.062 52 s.%41 50 5.545 #8 6.21 — 
46 5 1.959 50 3.065 52 4.352 51 5.546 ra 6.968 
410 1 1.94 51 3.00 52 à 362 5 || 5.517 52 6.971 s6 
456, 51 1.950 52 3.097 52 4.388 52 5.518 50 6.976 51 
467 52 1%! sl 8.136 52 4.409 52 5.551 rt 6.967 sl 
4 49 1.96 50 3.146 52 4.413 52 5.605 52 7.01 #1 
506 52 1.965 02 3.15% 52 4.4 5a 5.611 5° 7.094 M 
m6 50 1.973 51 e.164 52 4 a 51 5.622 51 7.056 "1 
517 49 1.005 52 3.168 52 4.133 51 5.685 52 7.058 "0 
1,99 51 > 008 52 3.169 52 4.494 52 5.655 592 7.170 51 
530 À 2.014 52 8.17% 51 4.488 51 5.69 52 7.191 52 
570 ol 2.017 52 3.190 52 4.505 52 5.609 52 7.194 52 
53 1 2.024 51 3.195 51 4.521 51 5.745 52 7.208 nm 
ét 52 2 0% # 3.29 02 4.520 51 | 5.781 510 1.214 46 
613 5? 2.092 52 3.26 52 4.568 5 | 5% 46 7.25 5 
62 52 2.098 2 3.223 50) 4.576 49 5.789 46 7.216 50 
645 49 2.100 52 3.297 1 4.509 52 5.796 # 7.259 52 
619 5? 2,147 51 5.310 52 4.601 52 5.813 52 7.264 “1 
674 52 2.118 50 3.972 52 4.62 52 5.839 52 7.27: 53 
680 52 2.167 51 3.282 52 4.637 52 5.866 st 7.287 52 
730 52 2 180 5! 2.286 o1 4.655 51 5.872 sl 7.294 52 
745 52 2.294 52 3.301 51 4.660 nm 5.879 52 7.1 52 
761 pt 2.257 51 3.304 o2 4.667 52 5.8R4 52 7.23 51 
#69 51 2,67 51 3.4 92 4.699 52 5.909 52 7.344 52 
870 51 2,269 52 3.319 52 4.697 52 5.94 51 7.367 52 
qu 52 2.973 52 3.382 4 4.741 52 5.944 52 7.356 52 
940 52 2.974 5 3.390 51 4.841 52 5.948 52 7.421 52 
DT 52 2.302 5? 3.393 51 4.864 51 5.973 51 7.435 50 
got st 2,216 52 3.395 0) 4.859 52 5.977 52 7.446 46 
LUE" n2 2.343 52 3.107 52 4.881 52 5.983 st 1.458 a 
Qi) 52 2.3 4 4.459 52 4.964 50 5.995 52 7.459 51 
977 52 2.30 ET) 3.471 se 4.971 51 5.997 52 7.461 S 
982 52 2.573 51 3.479 52 4.98 45 6.009 51 7.466 48 
97 52 2.55 2 2.45) 51 4.986 51 6.084 51 7.469 HA | 
987 16 2.41 52 3.486 52 4.991 52 6.094 51 7.482 50 
LA, | 52 2 116 pt 3 191 22 
1.04! 46 2.52 52 3 M9 2 | \ 
£ 2.409 . . 527 5 
1.072 s LÉ - 354 50 ETABLISSEMENTS LAEDERICEH 
Lt 52 2,582 52 5.578 51 (Société cotonnière des Vosges.) 
1.153 "1 2.5 52 3.585 — Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 35000000 De FRANCS 
- - ) 51 9 9 ot 3.505 52 Siècz SsoCtaL: 2, RUES ARSTIDE-Briaxn, À EPINAL (Vososs) 
4.25 52 2.6 ! +— 52 Registre du commerce: Epinal ne 5958, 
1.20 ni 2.642 5 3.62 02 
13 5 2.76 52 3.643 52 
: + : à 508 5 3 689 52 MM les porteurs d'obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1943 sont Infox 
1 415 51 9 =4h 52 3.710 51 més que la société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors 
ET h 9 +51 12 4 718 52 de l'émission, a procédé par voie de rachal au neuvième amortisse- 
ET 12 à Th 52 3.737 sl men’ prévu pour le fe avril 1952 
4.77" 19 9 74 52 3.734 st Les huit premiers amortissements ont élé également eflectués par 
4 to 52 2.78 51 3.762 Là rachat 
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ATELIERS ET CHANTIERS DE LA LOIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 DE FRANCs 
SiËck SOCIAL: 4, RUE Dax TÉHÉRAN, PARIS (8 
Registre du commerce: Seine n° 40174. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2000 et de 5.000 F. 





Neuvième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la lotalité des titres formant l'anauilé 
à ameortir au fer pmars 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des titres amortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 
Remboursement: 4er mars 1945 
Coupure de 2000 F Coupure de 5000 F 

22.282 30.732 et 31.352 

Les amortissements des années 1944, 1946 à 1951 on! été couverts 
par rachats en Bourse. 

A — EE 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


Dunecriox GÉNÉRALE: 1, RUR TarmouT, PARIS (9%) 
DéPantremenr LES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 6°) 
OBLIGATIONS 5 0/0 1930 DE 1.000 F 

DE LA : 
société Energie de Seine et Yonne. 
LISTE NUMERIQUE 


4 Des obligations amorties au tirage du 27 novembre 1951 et rem- 
boursables à partir du 1° janvier 1952 à 1.000 F; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
































anvess | ANNEES | ANNEES 
ss de | at de | : de 
NUMEROS senÈsen NUMÉROS sombeus. NUMÉROS rembour- 
cement. | sement. | sement. 
481 à 190 32 3.991 à 940 1 9.901 à 204 47 
A1 à 3.0 51 4.061 à 070 49 9.23 à 210 47 
231 à 390 52 4.231 à 240 52 9.221 à 2350 41 
451 à 490 52 4.261 à 270 m 9.451 à 460 51 
5t1 à 520 52 4.291 à 200 51 9.621 à 6% 51 
651 à 660 51 4.351 à 360 51 9.821 à 840 5) 
631 à 690 52 4.361 à 370 49 0.951 à 960 52 
731 à 750 51 4.121 à 430 32 10.021 à D 52 
&51 à 860 5 4.601 à 610 52 10.341 à 350 5è 
U16 à 920 51 4.671 à 650 50 19.151 à 400 52 
4.171 à 150 52 4.861 à 870 19 10.601 à 610 19 
4.181 à 190 52 4.901 à 910 5 11.071 à 030 22 
4.241 à 250 49 5.041 à 050 51 11.111 à 120 #) 
4.371 à 380 5 5.881 à 890 1 11.181 à 190 52 
4.471 à 40 52 6.101 à 110 51 11.231 à 250 49 
4.521 à 5250 »2 6.ttt à 19 51 11.271 à 280 22 
1.541 à 590 43 6.114 à 420 52 11.414 à 420 54) 
4.771 à 780 32 6.151 à 460 # 11.421 à 490 46 
1.871 à 850 52 6.514 à 520 w 11.491 à 494 51 
1.891 à 900 2 6.771 à 780 »2 11.611 à 620 19 
1.971 à 980 48 6.8i1 à 850 ” 11.911 à 950 52 
9.021 à 090 2 6.951 à 960 18 12.141 à 150 50 
2.171 à 150 48 6.971 à 980 46 12.181 à 190 51 
2,941 à 20 50 7.101 à 110 n1 12.231 à 240 50 
2.261 à 270 46 7.191 À 200 2 12.21 52 
S%14%0| 46 on à 0! 49 | 42351 à 360! 47 
2.961 à 30! 52 7.29 à 900! 51 12.39 à 400! 5% 
9.451 à 460 49 7.311 à 30 51 12.651 à 660 51 
2.571 à 580 51 1.681 à 690 4 12.671 à 680 50 
2.591 à 600 50 7.811 à 820 ô1 || 12.721 à 70 : 
9.161 à 770 51 8.131 à 140 52 12.781 à 790 #9 
2.831 à 840 50 8.391 à 340 o1 13.191 à 200 51 
2.841 à 850 “ 8.431 à 440 #3 13.201 à 210 o2 
2.901 à 910 51 8.511 à 520 52 13.3) à 400 51 
2.911 à 920 2 8.601 à 610 52 13.411 à 420 52 
3.104 à 410 48 8.721 à 73% 51 3.511 à 520 52 
3.991 à 300 52 8.841 à 850 M 13.611 à 650 52 
3.554 À 557 st 8.991 à 999 51 13.661 à 670 »2 
3.581 à 590 50 9.000 51 13.711 à 320 50 
3.661 à 670 n 9.041 à 050 51 13.801 à #1) 52 
3.791 à 800 8 9.191 à 200 50 3.891 à 840 52 


| 
| 
| 
| 








TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
(T. 5. R.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AL APITAL DE 4UO MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DpbE LA Banoue, PARIS 
KR N » 16 H 
Obligations 5 1/7 0,0 198 de 500 F. 
Quatrième amortissement, 

Usant de la fa sq rvée lors Ï [ in, a 
< à ra n Hou "| des LE: ma inniuté à 
amor su fer février 1952 

En conséquence, il ne sera pas eff ié de tirage au sort 


Liste des titres Sortis au tirage an'érieur 
et non encore présentes au remboursement. 
Remboursement 17 février 139 


101 à 205 — 250 À 2413 — 264 à 272 


L'amortissemenut de l'année 1951 a été couveri par 
Bourse 


rachats en 


Groupement pour la Reconstitution des Entreprises Sinistrées 
de la Construction Navale 

CAPITAL DK Î NILIION DE FRANCS 

PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


SIÈGE SOCIM O1, MUE DANIKIIE-CASANOY A, 


R. C.: seine ne 336341 B 


Emprunt 4 3 4 0.0 mars 1948 
d'un mon'ant nominal de 500 millions de francs. 


Le Groupement pour la reconstilulion des entreprises sinistrées de 
1a construction nava'e 4 amorii par ra hats en Bourse le nombre de 
tures prévu par le tableau d'amortissement pour le remboursement 
du 1"Mmars 1952 


En cons ‘quenre le ! rage au sort ro respo lant à ce rembourse- 
ment n'aura pas lieu, 
Le Groupement avait également amorti par rachats en Bourse le 


r 
nombre de titres prévu pour les amorlissements précédents 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
IMRECTION GÉNÉRAIEK: 1, RUE TAIrBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: ON, RTE pu Faupounc-Sant-NononÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1000 F 35 0/0 1420 
DE IA 
socété Electricité et gar des Pyrénées. 


Les porteurs d'obligations 5 G/0 de 1000 F (émission 19%) de la 
société Electricité et gaz des Pvrénées sont informés que l'amort 

ment du {er avril 1992 à été réalisé par voie de rachats en Bourse 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 














NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des de rembour. de de rembour.- des de rembour. 
litres serment litres sement titres sement 
279 57 6.978 17 8.989 47 
03 17 6.613 41 9.114 47 
1.23 46 6,951 46 9.183 47 
2.366 46 7.90 46 9.313 47 
2.881 47 7.060 47 9.416 17 
2.088 55 1.43 46 34% ! 7 
3.043 17 7.582 46 9.917 41 
3.089 46 1.853 46 19.234 47 
3.49 4 7.959 47 11.92% 16 
3.472 7 8.079 47 11,522 7 
3.49 16 8.264 47 11.807 45 
3.520 47 8.342 47 12.16 46 
3.939 16 8.422 46 12.217 17 
1. 47 8.5M 47 12.474 15 
4.749 47 8,673 46 12.186 Û 
4.75% 46 8.794 47 13.206 416 
5.220 16 8.856 47 13.802 46 
6.266 46 8.926 46 11.42 CU 
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œnsi nn nques — 
17 : ; e 2.181 (50) | 2.638 (51) | 3.788 (50 | 4.580 (51) (51) 
Union des Coopérateurs de Denain et de l'arrondissement de Vaïenciennes 2.215 (50) | 2.69 (5%) | 3.790 (49) | 4.015 (51) (54) 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 2.229 (43) 2.6-6 \-n) 3.03 (42 4.617 (#0) (5) 
s 2 2.2M (47) 2.702 (51)} 18H (4 4.684 (51! 51) 
RUE DES COOPÉRATEURS, À DENAIN (Noub) 2.234 (43) |-2.767 (49) | 3.851 (51) | 4.657 (51) 2) 
R. C.: Valenciennes ne 522 225 (© 2.711 (46) 3.859 (50 5.662 (51 (44) 
mme 226 (# 2.811 (1) 1.866 (0 1.686 (40) (à) 
2.237 (51° 2.54: (0) 3.867 (51) | 4.604 (48) (51) 
Liste des 423 obligations 5 1 2 0 © 1930 sorties au dix-septième tirage 2.2 (45) 2.898 (#9) 3.95 (51) 1.695 (45 (46) 
du 15 avril 1951 et remboursables le 15 février 1952. 2.257 (49) 2.900 (48) 5.90 (51) 4.697 (46) (47) 
20 cblirations AT 2.271 (50) | 2.948 (51) | 3.972 (48) | 4.699 (51) in) 
0 obligations nominatives. 2925 (54 2969 (5H) 3.975 1:0) 4.704 (50 0) 
4 ii 18 54 9 64 GAI 20 1 287 MI 375 386 469 2.2 (51) 3.065 (49 3.997 (4) 4.705 (40 =) 
Ko  O flo 121 126 4139 1481571 588 2.25 (51) 3.074 (51) 5.106 (51) 4.707 (M) 51) 
457 179 189 192 25 217 ‘A4! 2.M0 () 3.120 (45) 4.111 (#8: 4.735 (50) (51) 
2.316 (48) 1.158 (43) 1.113 (501 4.740) (51) (0 
396 obligations au porteur. 2.322 (M) 3.174 (45) | 4.154 (oil | 4.807 (W) 46) 
‘ ad : ee eu ns 2 dd Sn 2.344 (#) 3.461 (5%) 4.155 (:1) 1.929 (6) 
3 + L a 1912615 2.69 2.65 2.467 2.61 2415 (M) | 32%2 (Ad) | 4497 (50) | 4.943 (48) # 
NN tot 116 1:12 473%! 2.652 2.609077 2.710 2.717 2.:% 245 (51 3.373 51 à 21: “1) 105 (51) 1) 
179 w) 4 9 712.739 2.755 2.764 2.783 2.788 0" 208 7 2 410 = _ ei 31) 
re = F4 re dis | 9 7 2817 280 »9 as à 854 2.562 (51) 3.288 (51) 4.217 (51) 1.962 (51! 1) 
EU na 10 era do |S da 99 9 SR? 2 #06 9 00€ 2.379 (51) | 3.50 (51) 1.265 (48) 4.063 (5 (nt) 
++ +" + D à À ne 2.395 (91) | 3.45 {où | 4.272 (51) 4.951 (51 e 
JM p) M9 ‘11 02.918 2.432 2446 2.95% 2.%7 9 414 (31) 3.498 ‘49) 5.255 (50) LM (51 121) 
Î { is ( » « og 7 a 4 2e e es .e es 2: & À. g m1) 
= on hh NE) 74 n D ‘ ÿ. + € 7 (5 49 { Mr 1) r e A 1 
ü DU  G  GINT 3.104 3.112 2.126 3.151 3.156 sn nl sis oeil Las 0 | 5e Et (51) 
GA 6il él 9 6871 4.157 11:43 3100 3419 3.925 o Le dE M “sr el £ AOL 27 (#1) 
cu (0 ren = ‘ LR 2 2 — 249 (51) 3.579 (51) 5.225 (51) 5.024 (47) __ 
ee os . + Las. 1.29 1.294 3.213 3.238 3.269 2.497 (A) NTI (49) 4.66 (51) 5.047 (51) (#1) 
se Le 10 Mi|326 221 3.304 3.19 3.32 2.527 (49) | 3.660 (51) | 4.368 (3%) | 5.08 (% 47) 
— — — _ 1.313 3.359 3.36 3.39 3.389 2541 (5) 3.672 (39) 1.269 (48) 5.067 (31) Ji 
u71 ne x be + 19 x + 3.107 9.413 3.42% 3 42 3.459 2,06 (47) 3.681 (5) 4.416 (51) 5.056 (1) (51) 
re | y +48 se 1.1@ 3 3.183 3.501 3.508 2.603 (49) 3.680 (51) 4.417 (48) 5.099 (51) x) 
10 112 11% ue suol 7228 3 3.514 3.357 3.560 2.611 (St) | 2.705 (51) | 4.418 (51) | 5.107 (50) 5) 
1 (:i | 10 | y? { v- ° on | JeON0 2.307 3.608 3.619 3.611 2,628 (“4 3.75 (#4) 1.422 (45) 5.120 (©! (45) 
i À, 1246 1260 128 -1 513.613 3.62 3.668 3.677 3.690 2.6% (50) 3.787 (51) 4.%6: (51) 5.121 (51) (45) 
19 17 LUS 1 1% pal 202 3.709 3.729 3.742 3.746 F 3 Le . A EE . 
16 1% 1109 105 h re 3.755 3.842 3.845 3.870 3.887 . . SE: = Tue a M 
} ) ) ' 2 .) PR CL! 
167 1159 116 148 1.480! 2-802 2.92 3.92 3.93% 3.93 
1.40 1.511 1.528 1.516 1.24) %98 + É — Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
} - 4) ON 05 1. 1.075 4.0k > - e e 
- pi - + - + - _ : _ { ous i 107 41921 &LN 4 146 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.000.000 DE FRANCS 
1.678 1.691 1.704 172 4 —@ 1.156 4.168 4.150 4.189 4.203 SiècE SOCIAL: 16, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS 
- a. - 712 - Los. - _ : 19 \ Lu i 4 — 2e - + Registre du commerce: Seine 20969 B. 
) « 41 Mn x? HR in ét + .. 2 1 
1.904 1.016 1.18 1.419 1.0: i 332 4.57 i I 4.2 4.421 
1.009 1.972 1.084 1.99 2.010 | +-#51 Le LE v— ee TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
9 ( ( ’\ » » à” RCA Ur) 4.0 [LES :.6 
++ n : r— Du 1 * ne 1 ASS 4307 4000 de l'emprunt 6 1/2 0/0 novembre 1951 de 100.000.000 de francs re» 
LS Sr Se ! = 2 2 lu 10 ie Im 1e présenté par 10.000 obligations de 10.000 F amortissables en 15 ans 
D DNS 292 20H 25414068 4081 4998 5 03 505 à raison Chaque année d'un quinzème des titres émis. 
D WG 2075 282 9997 9061 3.072 3.009 5.127 5.152 5.170 
2.1 , 2.17 92 HT 2 5e 9 EN 199 5 ns 5.258 5.267 5.29 Dates des amortissements et nombre de titres à amertir 
2.3 2.706 2.18 2.121 2.42%! 5.32 5.0 5.35 5.32% 5.338 ‘hauue ie. 
2.45 2.448 2.464 2.171 2.409! 5.063 5.771 5.776 5.778 5.782 ” Ha rage # ‘ L 
2.500 1 219 259 923481 5.406 5.407 5.497 5.43 5.457 fer nov. 1952... Gôûllier nov. 1938.... 6f6|ter nov. 1961.... 666 
2.502 2.566 2.580 2.391 2.613 5.463 5.471 5.514 — 1953... 606 —  1959.... 666 —  1965.... 666 
— 1954... 668 —  1960.... G68 1966 668 
—  1%55.... 666 —  1%1,... 666 FT 1 ride 
Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursé — 19556... 666 — 1962... C6 Le. 
Éc a — 1957... 608 — 41963... 66] Total ..…. .« 10.000 


Obligalions nominatives, 








17 (47 | at (#9) 278 CL | NU (51) 18 (50) 

Z (4) 2 1 bel D 40) | 3! 0) 419 (49) 

26 1) | 54) o1 30 (À) 2 (W 623 (51) 

= ol 51 Gn] 2 6] 9 (4) &s (43) 
Obligations au porteur. 

4 1) | 47 9; 02 (© 1.181 (50 1.528 (50) 

47 17 | 559 #}) | 13 (w) 1.186 (51 1.574 (5) 

1 jot (1) | 000 (51 | 1.206 (0° | 1.585 (17) 

Cx 1) | 42 (4%) “4% (M) 1.208 (51 1.546 () 

1 1 15 n1 0% (of! 1.215 (50 1.56 (47) 

78 4) 51 (D! 043 (47 1.229 (51! 1.628 (0) 

1" 4) 118 1 76 #) 1.2.1 (0 1.62% (91 

119 | IN 11 9517 (M) 1.262 (Mn) 1.618 (51) 

4 | 57% #) O8 (51 1.263 (51) 1.657 (51) 

70 4) 617 A) 1 #} 1.274 (54) 1.75% (51) 

19 t 60 1 087 1 1.218 (49, 1.72% (M 

1. 1.314 (0) 1.782 (51 

1. 1.16 (51) 1.793 (M) 

1.0: 1.25% (30) 1.808 (19) 

1. 1.315 (0 1.%5%5 (51) 

1. 1.947 (0) 1.962 (4h 

1 1.356 (5) 1.909 (51) 

1 1.389 (M) 1.95 (51) 

1 1.292 14) 2.000 (51) 

| 1.540 (45) 2.012 (51) 

+ 1.443 19) 2.018 (5%) 

1.0 1.51 (5) 2.02 (51) 

Î 1.455 49) 2058 (Bb) 

1. 1.460 (5; 2.059 (#) 

{. 1.4 (m0) 2.062 (4 

1. 1.502 (42) 2.074 (51) 

1] 1.506 (51 2.04 (49) 

| 1.07 (48 2.105 (1) 

L 1.508 (50) 2.149 (0) 

















Les lirages au sort s'eflectueront de la manière suivante: un 
numéro sera tiré au sort. Les obligatons à amortir seront appelées 
au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite nalurelle 
des nombres, compte lenu des obligations ameorties ou rachetées 
antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer. Pour l'application de ces disposi- 
lions, le numéro un sera considéré comme succédant au dernier 
numero, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAIIROUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 (15 décembre 1951) 
provenant du regroupement en 1951 de l'emprunt 4 0/0 1942 de 
la Société des forces hydrauliques de la Selves, mis par la loi du 

8 avrii 1946 à la charge d'Electricité de France. 





Dates des remboursements et nombre d'obligations à rembourser 
cryrimé en coupures de 10000 F. 


15 déc. 1952... 200115 déc. 1961...... 900115 déc. 1970... 425 


— re. _ 1962...... 2900 es OR. 5... 
_— 198... 225) — 41963... 25] — 49:92... 475 
— 165... 25) — 41961... 35! 4079 475 
— 1956... 250! —  41965...... 350 49:17" 475 
— AM... 250! = 1006... 975] “ iles. 319 
RE eux « 275) — AB, 51 — AM 52 
em : M.) PB OS... . 40] — 1976... 52% 
_ en 275 — 19069... 400! — AYisso.ss 979 





Tolal: 9.250 ob'igalions, 








2 tt rs 
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Société anonyme des Forges et Acicries du Nord et de l'Est xx 
CAPITAL: 3.811.500 1} du x 
Sikck SOCIAL: 25, RUE DE Ciicuv, PARIS 
R. Seine 5611 
Dix-huitième amortissement des obligations 4 1 2 0 0 1930 de la Socié'é 
des hauts fourneaux et laminoirs de Montataire et de la Sambre. 
LA 
= s 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservé 1 mon ! “ - : | 
la sociélé .a aflecté p lement à cet TE ssé mme! 278 obliga à “ - ‘ 
tions rachetées en Bourse el annulk Qu: à ” , 
En outre, «lle a procédé, le 10 décembre 1951, au douzième tirage - 
au sort de 85 obligatior remboursatl < à partir du ! iVri 1%52, - 
coupon n° 4» attaché, au taux de 1.001 F nel [ I , 
L t l { 
De | v l 1 
Liste numérique des obligations sorties au tirage du 10 décembre 1951 : ; ) r | 1e 
et de celles restant à rembourser sur les tirages précédents. + né + 
—  — — — — 6 2:19 (t 
ANNÉES | ANNÉES os à || + + 
NUMÉROS DES TITRES le rembour NUMÉROS DES TITRES |! de rembour- L ii 6.34 || | 1 
| sement | sement LL ) À) {| 1 1 14 
db. ETES NCSe 7 p 4 à LI À i TR 6.511 à 6.516 | [| 1.511 ! 
L { AP || ‘1 t { 
ne | , 
188 à 190 54 9.925 à 2.30 54 À à — DO sis à 110 
14 et 12 02 2YS À » 310 PT) { N 1 N ) [| 11 t ‘1 , 
IX à 220 52 243 à 2.40 L ‘ || 1 L 
à 7 51 2.42 à 2.508 52 Le... | Los Le 
231 51 251 À 2.513428 5? 1.11 k 19 | 11 { 
2:59 et 210 o1 2,552 à 2.70 52 1.212 1 1 Il 11 E { 
263 à 267 13 2.54 et 2.192 o1 LE » LL * 11 
29 02 2.508 2.509 51 re. : | | 8e 11 { 
3% 30 15 9.615 et 2.616 " = - 12.066 
10) .#) 9 » à ) ”‘#} » . re [l { { 
à 113 18 2,051 ” | 2 AIT À 7.19 { [| Ù ! l 
, y is ) ) ; 1.41 à 7 6 [| 1 * 2 
} À ri 12 9 1 9 5 1 nl 1 " L {| 1 Î | 
el 370 12 in à 17 0) 4 I 7.660 | 1? 1 
15 34 2 7 | 7.150 | 1? 4N 
iù : LR 2 p ) 1 7.189 l || 12 d | #? 
| 389 »1 1.977 et ù 4) 1.811 à 7.820 Ù [| Ù ) 
2 pt 593 :4) S5 | 16 18Met 7 2 1 [| | « ! 
‘> à 107 #) »1 à A) 1? £ + 7 WW) { {| Q ,0 
1 et 422 | 52 107 2 3.931 1 || 1 x ! 
457 à 450 2 191 à }. 401 12 4 & .(#M) | |! ] 
161 à 168 o1 150 52 S, 231 8.20 | | 1 
0) CL { 1 8.281 à 6.2 l Î { in | 2 
5 et 506 :#) .471 à 1 2 5.1 NX , 1 ) 
1 :4) 1 à 76 1 8.416 à 8.42 | | PR D 
1 à 018 o1 110 € 80 1 #.1 \ 8.15 | 1r 1 { TT t w) | ) 
C1 à 62) 52 ant #) S 1 à 8.4 | 2 1} { | 
CM à 700 02 611 à 613 12 ,14 | c {| Î l Î l | ) 
"05 À 708 M) 617 à 6») 3 N.4 \ am | ; { x | v 
73% À 740 «A) 61 à 624 A) & } Ni T | , | { 1 à 
SG à 870 0 3.6% 50 8 \ À | 2 13.x * | 
099 et an 50 2: 6% à \ 610 52 - )et 8.50 | ; | 27 ) | ) 
1.05% à 41.06 02 3.653 à 3.65% 52 S.oNt à 8.5x | #) 13 ! ) 
1.061 à 1.063 3%) 3.663 et 3.664 52 8.691 8.60 | 15 || | ! 
1.084 À 1.088 n? 3.068 et 5.669 2 3.111 el 8.542 | Le (| 15 à 1 Lu Ü 
1.15 à 1.15 0 3.681 et 3.682 51 8.718 et 8.719 | || 15.953 à 1 Per { 
1.137 à 1.139 4) 3.761 à 3.770 52 8.819 et 8.850 2 || 11.010 | 19 
1.201 à 1.300 o1 3.961 et 3.962 52 9.106 5 || 14 086 et 14.08 | 56 
1.367 et 1.33 50 3 064 à 3.970 52 9.141 à 9.143 M | 144154 4) 
1.141 à 41.1 13 s.161 À 4.170 :#) 0.149 I {| 15.215 À 44.218 ) 
1.181 à 1.490 2 4.216 et 4.247 5) 9.1.3 à 9.177 13 | 11 221 à 13 x) 
+1 à 1.518 1 1.264 à 4.266 î 9.214 et 9.212 #0 || 46 à 0) ‘ 
1.512 à 1.544 54) 1273 et 4.274 x) 02H à 9.940 2 À «5 86 à «1 à 
1.581 et 1.582 52 5.281 à 4.238 1 OM à 9.97 2 À rt à 3% 1 
1.584 à 1.586 52 à.290 1 9.331 à 9.340 ee |! di AT À 14 , 
1.611 à 1.613 2 4.32 à 4.315 0 0.41 À 9.316 52 | 14.415 À 15,5% 91 
1.621 à 4.633 47 5.233 à 4.339 19 9.319 et 9.3 se | 14.47 
- n 24 F — - > ” h. 120) 01 
1.641 et 1.642 51 4.392 «x) 9.901 o1 [| 15.481 À 
1.778 à 1.780 00 1.524 À 4.530 51 9.571 à 9.573 1 | 1 5 à 1 = { 
1.790 52 1.616 à 4.620 52 0.591 à 9.593 56 | 14523 À 44 576 { 
1.809 15 1.681 51 9.661 et 9.662 13 | 14.61 1 \ , 
1.812 et 1.813 50 j.711 et 4.712 51 9.681 à 9.690 | a 09 et 14 1 
1.871 à 1.875 on 4.763 à 4.76% »2 0.7 à 9.7 y | n : 
178 1 5.768 à 4.770 52 q 2 et 9 743 2 | 14.1 11 | 14 « : 
41.893 5è 5.014 à 5.020 52 9.789 à 9.788 #9 | +R RE «4 
1.595 à 1.898 52 5.077 51 a eut i | 15-99 et (1 t: 
1.912 et 1.913 51 5.133 à 5.140 1 0 81% À 9220 51 + Le. . à 
1.915 à 1.917 51 5.151 « 152 19 Y 82, et 982 is | + : t 
1.919 et 1.920 51 DIR à 5.187 4) 9.889 et. 9.800 | 1h 783 à 14 700 | 9 
1.021 à 1.938 51 5.198 à 5.200 54 9.09 et 9.92 ; TÉL | 5 
P 14.N "| ee” - 
. Œ- 
9 | Ù " 14.940 #2 
5 | 1.911 et 14.91 2 
[1 
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ANNÉES 2.58 (18) 
#9 (4) 
390 (48) 
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ANNÉES 
TITRES de rembour NUMÉR. DES TITRES |}! de remhour- 
sement. erment. 


CORRE TES) 
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2192121! 
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Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année de remboursement 
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ANCIENS ETABLISSEMENTS SIEGEL et STOCKMANX réanis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.260.000 F 
Sêcr soGaAL: 7 ET 80, RUE OnFILA, PARIS (20°) 
R, C.: Seine ne 52837. 


Obligations 4 1/2 0/0 19:4 de 2.000 F 


Huitième amortisement. 


= Là ln 


a 


_ 
Ce | 
cerner 


—) 
comen 
neren 
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Usant de la facu!té qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bours2 :a totalité des titres formant l'annuité à 
amortir au Îer mars 1952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


. t na , + S 
L'IMMOBILIERE RAMBUTEAU ES au tirage de l’année 1945 ont été présentés 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.500.000 F Les amortissements des années 1916 à 1951 ont été couverts pag 
Sièce soc: 22, RUE pe Merz, NANCY rachals en Bourse. 
R. C.: Nancy 18222, ————— 
suusd dt cn lbulils des COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 
nes SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 106, Rue RÉAUMUR, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 27771 B. 


CLEA 


uen 


er 
…— 
_ 





























lions rachetées en Bourse ont été jmputées sur Je rem- 
au 1er février 1952, 


Liste numérique des obliga'ions sorties aux tirages antérieurs Obligations 1 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 
et non encore présontées au remboursement (émission 1930). 
271 (48) | 1.733 (48) 9922 (48) Dixième amortissement. 
283 (4 .734 (5) 933 (48) 
ee | L Fe r-— a Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
+ = À 2 société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 

— L --l ie: cr ++ à amortir au 1er mars 1952. 

— .7 r (0e tr (18) En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

ET 12 (48) "018 (48) Tous les titres amortis aux Lirages antérieurs ont été présentés at 
.3n .7%) (18) 964 (48) remboursement. 

.309 752 (48) 052 (48) Les amortissements des années 1945 à 1951 ont été couverts pag 
156 7x 043 (48) rachats en Bourse, 

.158 (48) PRESS à 

.166 + 


158 877 18) 
160 SU (48) 
162 (1 882 (18) 
Rx! 18) 
Ro} (48) 
806 (48 
899 (48) 
00 (48) 
901 (48) 
005 (48 
020 (48 
922 (48 
923 (48) 
990 (48) 
932 T48) 
997 (48) 
061 (48) 
.063 (48) 
125 (48) 
127 (18 
.128 (48) 
13% (48) 
.126 (48) 
.138 (48) 
.192 (48) 
.19% (48) 
.196 (48) 
228 (48) 
29 (418) 


.# 


) 
) 
.703 (48) 


1 
1 
1 
{ 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1.764 (48) 
1.765 (48) 
1 (48) 
de (48) 
1.7 (48) 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1. 
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— 
ca 








(48) 
38 
(38) FONDERIES DE SAINT-NAZAIRE 
ue SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.500.000 F 

{18 7, RUE AUsen, PARIS 

(48) R. C.: Seine ne 560681; R. P.: Seine C. A. E. 7135. 

(48) ————— 

#8) 

(8, Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 

(48) 


ue MM. les porteurs Sorpues 41 0/0 13 sont informés que la 


(50) société, usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, 
(48) a procédé au rachat en Bourse des 250 obligations constituant l’amor- 
(0) | tissement au litre de l'année 1952. 


(48) Les précédents amortissements ont été effectués par rachats, 


2822 
ex 


(48) 
(48) 
(48) 
(48) 
(48) 
(48) 
(48) 
(48) 
(48) 
3 . (48) 
.927 (48) 
928 (48) 
99% (48) 
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IMPRIMERIE GEORGES LANG Au NATIONALE +) L'ENERGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME POUR L'INDUSTRIE DES ARTS GRAPHIQUES DIRECTION GéNé DE! ] Ur, A PARIS 
AU CAPITAL DE 312.:00.000 F. DÉPARTEMENT DES TITRES. 6S, RUE DU Fa SANT-HONORÉ, À PARIS 
Sièce soctaL: 11 er 43, RUE CURIAL, PARIS 
R. C.: Seine ne 226708 B. OBLIGATIONS DE 50 F 4 
Eur à l \ 
Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. Société hydroélec:rique des Basses-7yrènces. 
Neuvième amortissement. Les por'eurs d'obligations 4 - 1 } 1 de 1a 
. = { Vu ro ra Le es | [E] 
l'amor | Î ] 19: ( Y ‘ 1 LI 
Usant de la faculté qu'elle s'est réseriée lors de l'émission, la eu Bourse, En \} ‘ e au L. 
société a rache!é en Bourse la tolaiitc des titres formant l'annuité 
à amortir ou 1° mars 195). | 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort Numéros des ch'igations restant à rembourser. 
Tous les titres amortis au lirage de l’année 19i5 ont été présentés il ( t du 1 € 1917 
au remboursement, 181 À 190 aus — 405 et 106 — 6. 8 442 11.051 et 11.02 
Les amortissements des années 19514, 1916 à 1951 ont été couvert | — 11. 11.505 à 11.0 11.191 à 11.13 11.159 et 11.160 — 
par rachats en Bourse. 13.573 à 13.971. 
à RON ni tsintinis faste s 








BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT NATIONAI. 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


—— 





Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Sièçe social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
(R. C.: Seine 25531.) 





SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1951 











ACTIF FASSIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de SR NN RENNES . 525.000.000 
DR, sosoncpoiatonnatonnast ares voeses dues etes: 16.208 .297.516 Réserves : 
Avoirs dans les banques et chez les correspondants. 5.016.255 Légale, POLELL TETE EEE ILE TELE LT ETES I LIL EL IIS IT IITIE . _52 pe 
'abn . tu n ntios ” Ur -Q 3% VOTE sono nmnen een nt 0000 000000000000 141,000, 
Valeurs du Trésor ou garanties par l'Etat........... . 3-453.608.222 0 STE ÉEpEE 40 000.000 
Titres divers en porlefeuille............ssssssssssosss 45.050.707 Provision pour risques de mobilisation de crédits à 
PRE …. 411.568.641 MOYEN ÎCFME.............ssssssssssssessssnsonens se 550. 000.000 
Escomptes et pensions d'effets représentatifs de cré- Provision spéciale pour ris ep d'avances à moyen dd né d 
dits à moyen terme (art. 58 des slatuts).......... .  5.996.219.684 ge 1.0.0 
ons e& OD.I2aNons en CITCUIALION : 
Avances à moyen terme: Bons et obligations non gagés par annn ités de 
-# 48 l'Etat {valeur d'émission)... 2 010.009 
S & res ‘rse : ” 
cu ne diverses de la 24.191 .673.903 A ajouter: primes de rembour 
ULACIG sonsmmnmmnmmnnnmnmmnnnusss 191.010, 2% sel D 9 630.793 
Sur avances du fonds de moder- se ais OR. - 25.550. 140.723 
nisatfon et d'équipement....... 38.08:.282.103 Obligations gagées par annuités ris dr 
Sur le produit d’em ue gagés de l'Etat (valeur d'émission).. 184.018.924.000 
par annuités de l'Etat (conven- A ajouter: primes de rembour- 
tions des 7 juillet 1919, 40 dé- sement COUrFUES.. ....ssssssesse 613.686.516 
cembre 1937 et 11 février 1944). 22.442.77 ; ne -— 1541.622.010.516 
_ M Leg -A» . Ps LS > 
———  12.298.598.0%6 Avances du fonds de modernisation et d'équipe- 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de re CRETE A A ALL. 41.622,186.409 
nouvelles avances à moyen terme (conventions des ons et obligatfuns amorties el coupons échus non dt 
7 juillet 1919, 40 décembre 1937 et 11 février 1914).  1.427.557.23 TE TE re entorse ci ane AR 
) k : . ‘dite OPSoooocosossos soso sssssesssescesesese 2.910.968. 12 
Engagements de l'Etat ou titre d'opérations effec- Fonds en compte avec l'Etat et !es trésoriers-payeurs 
tuées pour son comple (conventions des 7 TAN \ PR ses nbnnetnéseisthtoniiai essences tas 15.955.178.837 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1941)... 153.172.010.516 Provisions de l'Elat pour le service des emorunts 
Déblleurs ŒIVÉPS ...Sresoncocoscesoosssoscoseoscs see . 75.934.410 A et le règlement des traites................0e 0 5.5:1.890.992 
cceplati q » rites L se3 dole »r le 
Crédits d'acceptation de traites pour le compte de DS ue tnmi de PR 
l'Etat (convention du 4 décembre 1940)............ 175 681.998. 75 D ie: a fa arrondies: … 175.681.908.757 
Comptes d'ordre et divers. ..sssssesososonssssonnonse 3.046.229, 458 Comptes d'ordre et divers. ......socssossses see vos.  6.262.519.026 
460. 322.019. 702 460. 322.019. 702 


HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 = STATUTS). ..sssssesssesosses 99.6418.885.974 
Eflets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national fart. 58 des statuts)........., « 65.424.248.161 
Le directeur général, 
BRAUDET, 
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CREDIT NATION AL, 


FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUEI! 


PP» r2 
Lot 


Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — FPFARIS 


(MR. C.: Seine 28531.) 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1951 


Règlement d'allocations pour la reconstruction, 


Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 
annuités de l'Etat 1.088, 36.050 
Produits de bons de la reconstruction 
et d'emprunts de groupements de 
sinistrés 
Versements de la caisse autonome 
la reconstruction 198.709.514.726 
Versements de l'Elat et reversements 
de payements 748.769. 702 


. 979.806, 246 


tèglements en instance de ve rsenfnt 
au Trésor: 
Par trailes .......e 174.451.516 
Par titres 2,201 . 106.000 
Fonds en € wmnante avec la Caisse aulo- 
nome de la reconstructior .. 





Avances spéciales pour le compte de l'Etat, 


000.00) 


41.723.685. 


pement cc. APP ET TT TITI IT APPETT } * J 
—— - 44.725.685.505 Verséements de T'Elat.… 





Plan de relèvement européen (aide américaine). 


Somune es À ] lisposition du Produit l'aide intérimaire améri- 
ou v I ' : . :00 ,000 .009 25.060.000 .000 


Frais de ins t à coli ; 
"ord du 28 Ju .e se « 1 Produit de l'aide américaine (plan 


Jo.841.916 , . po! 
Marshall) . . cscccocse 10.530.122. 05 


.496.771 


735.5 159 


735.599,122. 5 
: 


3 





te aux règlements de dommages (guerre 1914-1918), payements de subventions aux collectivités et opérations 
l rent pas sur la présente situation, les chiffres étant sans changement sur la situation précédente 
Le directeur générat, 
BRUNET. 


11 me meu 





Par ordonnance en date du 21 novembre 1951, le président du 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES {r'hunal de première instance de Tunis à nommé, en remplace 
————— memi des précédents administrateurs séquestres el avec mission 
d'accomylir tous actes entrant dans le Cadre de la loi du % sep- 

SEQUESTRES tembre Â18, le service de liquidation des biens italiens en Tunisie, 

ri représenté par le chef de ce service, en qualité d'administrateur 


| 





de tous les biens, droils et intérêts appartenant en 
unisie à Mme Cueciardi (Maria), veuve Russo Belloni, possédant 
; à Tunis et dans le Cap-Bon, — Précédents administrateurs 
s: MM. Nicolas et Camilleri. 


————— —— 


Par ordonnance en date du 27 novembre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Tumis à nommé, en remplace- 
nent des précédents administraleurs ééquestres et avec mission 
d'accomplir tous actes entrant dans le cadre de la loi du 28 sep- 
mbre 1948, le service 4e liquidation des biens italiens en Tunisie, 


ef de ce [ e, I té d'administrat 
ts appartenant en 














22 Janvier 1952 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 995 











Tunkie à l’indivision entre les consorts Maniscale (Andréa), expulsé, 
(Francesco) et (Givvanni), Libre gestion, biens à Kelbia (Groen- 
baliu). 

En ce qui concerne lee indivisions, le séquestre sera ma‘ntenu, 
conformément à l'article 4 de la loi du 2 seplembre 198, sur la 
totaïité des biens indivis. jusqu'à liquidation des droits de coïndivi- 
saires doul les biens entrent dans le champ d'application de ladite 
koi 





Par ordonnance en date du 27 novembre 1954, le président dn 
tr'buual de première instance de Tunis a rapporté son ordonnanme 
du 13 juin 1%49 plaçant sous le eéquestre du service de liquidation 
lee biens, droils el \ntérêls appartenant en Tunisie à l'indivision 
entre les consorts Di Pasquale Emmanuel, expulsé, et Agatha, 
veuve Amänle, libre gestion 





Par ordonnance en dale du 12 décembre 1951, le président du 
tribupal de première inslance de Tunis à nonmuné, en rermplace- 
ment des précédents admin <traleurs séquestres et avec mission 
d'accomplir lous actes entrant dans Je cadre de la loi du 28 éep- 
tembre 1918, le service de liquidalion des biens italiens en Tunisie, 
représenté par le chef de ce service, en qualité d'administrateur 
séquestre de tous les biens, druils el jnlérêlts appartenant en 
Tunisie à: 

L'ind'viéion entre les consorts Rizzo, de feu Leonardo (Rosalia 
Gaelana), épouse Martinelli (Anna-Francesca), épouse Sciorlino, et 
Infantino (Rosalia), veuve Rizzo (Leonardo), biens à Radès. 

L'indivision entre les consorts Rizzo (Rosalia-Gaelana 
Martinelli (Anna-Francesca), épouse Sciortino, et M. Mistre 
seppe), b.ens à Radès, 

En ce qui concerne les indivisions, le séquestre «era maintenu, 
conformément à l'article 4 Ce la loi du 28 septembre 1%8, sur la 
totalité des biens indivis, fasqu'à la liquidation des droits des coind:- 
visaies dont les biens entrent dans le champ d'appixalion de 
ladita loi. 





épouse 
la (Giu- 


a ————— 


Par ordonnance en date du 12 décembre 1%1, le président du 
tribunal de première instance de Tunis à rapporté son ordonnance 
du 23 janvier 1%9 plaçant sous le eéquestre du service de liqui 
dation les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à l'indj- 
vsion Ricignuolo (Biaggo) et Bonnenfant (Ckmenl! 





Par ordonnance en date du 15 dé“embre 1951, le président du 
trbunai de première instance de Tunis à rapporlé «on ordonnance 
du 29 août 19% plaçant sous le séquestre du service de liquidation 
les lens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à Mme Lumbroso 
(Mariellu), veuve Errera {Vitlorio). 


’ 





Pur ordonnance en dite du 19 décembre 1951, le président du 
Iinbunal de première inslance de Tunis à nommé, en rempla- 
cement des précédents adeninistraleurs séquestres el avec mission 
d'occomymdir tous actes entrant dans le cadre de Ja loi du % sep- 
temibre 1918, le eerv:ce de hquidation des biens ilaliene en Tunisie, 
représenté par le chef de ce service, en qualité d'administrateur 
séquestre de tous les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie 
à l'’indivision entre les consorts Tranchida ‘Giuseppe), Lombardo 
(Marzherila), épouse d’'Angelo, Lomhardo (Leonarda), épouse Calan- 
dra, el Lombardo (Girolamo), biens à Tunis. 

En ce qui concerne les indivisions, le séquestre éera maintenu, 
con‘ommément à l'artirle 4 de la loi du 28 septembre 1MS, sur Ja 
totalité des biens indivis, jusqu'à Ja liquidation des droits des coind:- 
visaires dont les biens entrent dans le champ d'application de 
ladite li. 





Par ordonnance en date du 23 décembre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Tunis a nommé, en rempla- 
cement des précédents adeninistrateurs séquestres et avec mission 
d'accomplir tous actes entrant dans le cadre de la loi du 2% s<ep- 
tembre 41918, le éerv'ce de liquidation des biens ilaliene en Tunisie, 
représenté par le chef de ce service, en qualité d'administrateur 
séçuestre de tous les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie 
à Mme Salerno (Palma. épouse Valenza (Antonio). — 
adminietralteurs séquestres: MM. Canlillon, Sarrus, Millet et Ba:lly 
(Pierre). 





Par ordonnance en date du 2% décembre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Tunis a rapporté son ordonnance 
du 10 mars 19% plaçant sous le séquestre du service de liqu'da:ton 
les biens, droile el intérêts appartenant en Tunisie à la compagnie 


d'a Littoria. 
— — ++ —  — 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1917, art 19) 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire de Metz en 
date du 21 décembre 1951, le nommé Leroux (Victor-Joseph), né le 
9 avril 1909 à Givenchy-en-Gohelle (Pas-de-Calais) d'Oscar et de 
Tavernier (Marie), demeurant à Schoeneck (Moselle), 121 bis, cité 
de la Ferme, a été condamné à la confiscation de ses biens présents 
et à venir pour alleinte à la sûreté extérieure de J'Elat, 


Précédents, 








Par jugement par contumace du tribu re de Ma en 
date du ?1 décembre 1%1, le nommé Be-:q Mar! ? né le 
7 décembre 1916 à Atraines (Somme Ns de 14 e ert et de 
Sammer Albertine-Marie), a | derneuté à iveux-sur-Mi SONMTA 
Ni), ri sbrie!-Bourzeois, a été ondamneé à la © Cal | de ses 
. LM 3 } L LI » ci i L "1 

Pa jugemeé lu tribu on é permane d Par 0 date 
du ! lécembre 1951, k »mtmné Aurt l andre ‘ é-Auz Mar R 
Ils d Ermmile \ugu=l: el à M «+ J t e 
12 novemb:e 1#99 à Montpellier (H . derre LP I 
7, rue Guichar 1, à € { iam \ à 
t de ses biens présents et à venir, de qu A : dns 
su] four aix 0 à là sureié exterieure at Elal 

Par jugement du ‘tribunal militaire perm nt de Paris en date 
du 1» décembre fU51, k unmmé Verfailie Alphonse -tist A7 fus 
d'Achille et de Marie-Thérèse Vand pose! 6 le 1! « INUY à 
Malines \Helgique), demeurant à Pé Urand cæel-\ ‘ i 
c'e idasnné contrin loirement 1 l 1 du érs Jen 
pré s el à ve r, de quelque ’ rt ] ss , LLRL SEL 
£emmes avc ecnnetui 

Par jugement dn tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 19 décembre 1951 le nommé Yiolant \ Joseph Marie Î 
de Noël et de Gonidec (Jeanne), né t W) juin 191 1 Audierne 
Finistère), demeurant à armée du Salut, à Paris {ie \ été 
condamné contradicioirement à la confis \ de és ble pré ! 
et à venir, de quelque nalure qu'ils suit pour alleinte à ja sûreté 
exlérieure de l'Etat. 

Par jugement du tribunal militaire permanent! 4 Paris en date 
du 19 décembre 1951, le nomment Kerje Paul-Marie), f de Louis 
Marie el de Le Croignec, né le 2 février 1919 à Lorient (Mon \ 
demeurant à Paris (11°), 37, rue Poy ourl, à él dan contra 
dictoirement à la lise on de «t ht [ t ‘ “le 
quelque nalure qu'ils soient, pour alleinte à la sûreté extérieure 

: l'Etat. 

Par jugement du tribunal mililaire permanent de Paris en date 
du 19% décembre 1951, le nominé Favrin (Alexandre fils de Bardit 
(Alexandrine), né le 20 juillet 1889 à Créle int sa domicile 
fixe, à élé condamné contradicloirement à la confiscation de ses 
bien présents et à venir, de quelque nalure qu'ils #0i , pou] 
alleinle à la sûreté extérieure de lElat. 

Par jugement du -tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 19 décembre 1951, le nommé Hardy (Jean-Jacques), fs de Lurh 
et de Jeanne Dufresne, né le ?%S novembre 192% À Paris (th 
demeurant à Paris (10°), 8 rue du Faubourg-Sa Martir \ él 
condamné contradicloirement à la confiscation de &s biens présents 


et à venir, de quelque nalure qu'ils soient, pour alleiule à la sûrele 
extérieure de l’Elat. 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 








Préfecture de l'Aisne, 
PONTS ET CHAUSSÉES 
SERVICE SPÉCIAL DE LA NAVIGATION BELGIOUE-FARIS EST 


Reconstruction des ouvrages d'art détruits au coi de 


COMMLNE DE FARGN.ERS 


; ” - 
Reconstruction du pont livrant passage à la route nationale n° 38 
sur le canal de Saint-Quentin. 


LA 
AD}UDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ullérieurement, il éera procédé en 
séance publique, par le préfet du déparlement de l'Aisne, assisté 
des autres membres du bureau d'adjudical'on, et en présence de 


l'ingénieur en chef du servike de Ja navigation Belgique-Pa Est 
dans les formes réglementaires \ l'adjudication Jr soumission 
cachetée des travaux de reconstruction du pont livrant passage à Ja 
roule nationale n° % sur le canal de Saint-Quentin, à Fargniers 
(AIS 

Le pont à reconstruire est un pont à tablier à poutres droites en 
bélon précontraint 

Ouverture droile: 37 m. 766; ouverture biaise: ?S mètres 


Largeur de la chaussée: 7 mètres; largeur de chaque trolt 
2 mètres. 

Cautionnement néant, — ÇCautionnement définilif 
70.000 F. 
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L'adjudication sera basée sur un détail eslimatif préparé par l'ad- 
mministralion quant aux quantités et complétée par les soumissiou- 
haires quant aux prix unitairef. 





Conditions principales de l’adjudication. 
L — Demandes d'admission. 
Les demandes d'admission, accompagnées des plèces mentionnées 


dans l'aunexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
ainsi que des cerlificals datant de moins de trois mois attestant que 


l'entrepreneur est en règ'e avec les caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, seront adressées franco à l'ingénieur en chef, 
et elles devront lui parvenir avant le 10 février, à seize heures, 


terme de rigueur. Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en 
chef postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas 
admi<es 


I. — Instruction des demandes, 


La liste des personnes admises à concourir sera arrétée par le 
bureau d'adjudication, Aucun concurrent ne pourra être écarté 
sans avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau, 

Les personnes adunises à prendre part à T'adjudication seront avi- 
stes ultérieurement et directement, par leltre recommandée, de la 
date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyce avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


ul Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, exceplé les dimanches et jours fériés et le samedi 
après douze heures 

1» Dans les bureaux de la préfecture {(&° division), de neuf heures 
à dix-sept heures; 

2° Dans les burenux de M. Collin, ingénieur ordinaire, rue du 
Gouvernement, n° 44, à Saint-Quentin, de neuf heures à dix-sept 
heure 

%e Au ministère dee travaux publics (service intérieur), boule- 
Vard Saint-Germain, ne 244, de dix heures trente à dix-sept heures. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise et la 
description des travaux, accompagné de croquis très somunaires indi- 
quant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble 
des principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef. 


Le préfet, 
R. Bonxaue-Deramanmns. 


Fait à Laon, le 20 novembre 1951. 


Signé: 





Préfecture d2 l'Aisne. 





PONTS ET CHAUSSÉES 





Reconstruction des ouvrages d'art détruils au cours des hostiltés. 


COMMUNE DE CONDE-SUR-AISNE 


Reconstruction des coulées et de la pile du pont livrant pasage 
au chemin départomental n° 531 sur la rivière l'Aisne 


ADJUDICATION 


en l'hôtel de la prélecture, le vendredi 8 février 1952, 
à quatorze heures trente. 


A LAON 


Le vendredi 8 février 1952, à quatorze heures trente, il sera procédé 
ubliique par le grélet du département de l'Aisne, assis'é 
membres du bureau d'adjudication st en présence Ce 
l'ingénieur «n chef du service onmlinare des ponts et chaussées du 
département, dans les ‘formes réglementaires, à l'adijudication au 
1abais, sur soumission carhetée, des travaux de reconstruction des 
culées et de la pile du pont livrant passage au chemin départermmen- 


! 
tal ne 5%, sur l'Aisne, à Condé-eur-Aisne 


Les culé ‘t la pile à reconstruire en béton permettront le rem- 
ploi d'un pont Eiflel de tvpe 61 R avec les caractéristiques suivantes : 


en sance | 


Ouverture totale : 49 m. 858; largeur de chaussée. 2 m. 90; largeur 
du trottoir: O0 m 
{ ivaux ilu comme suil 
I iux à I D. sonratosonsad Lobees 9.450 560 F 
S e à VAEP.....ssocossscossscscscsessse 949.150 
Tr 


nés 10.400.000 F 











—— 


Conditions principales de l’adjadication. 
L — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 
8 bis des clauses et conditions générales, être soumises au visa pr‘: 
lable de l'ingénieur en chef devront, à peine de forclusion, être 
déposées dix jours au moins avant celui de l'adjudication entre les 
mains de M. Dutilleul, ingénieur en chef des ponts et chauss-., 
43, rue du 13-Octobre-19%18, à Laon (Aisne). 

Celui<i les visera et les remettra au déposani, contre décharge, 
cinq jours au moins avant oclui de l'adjudication. 


IL — Cautionnement. 
Montant du cautionnement définitif: 200 000 F. 


- TL. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 


Les pièces da projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplé lies dimanches et jours fériés et le samedi aprt; 
doure heures : 

1» Dans les bureaux de la préfecture (4° division), de neuf heu; 
à douze heures et de quatorze heures À dix-sept heures ; 

2 Dans les bureaux de M. Gery, ingénieur o-dinaire des ponts et 
chaussées, 12, boulevard Gamtbelta, à Soissons, de neuf heures À 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

3e Au ministère des travaux publics (service intérieur), boulevar 
Saint-Germain, me 241, à Paris, de dix heures trente à dix-sent 
heures. 

IV. — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces men. 
tionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
généraies, par lettre recommandée, à l'une des adresses suivantes : 

fe Au préfet du département de l'Aisne, à Laon; 

2° A M. Dutilleul, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Laoï, 
43, ue du 13-Octobre-1918. 

Le dflai pour la réception des Jettres recommandées expirera 'e 
6 février 1952, à seize henres. 

Fait à Laon, le 27 novembre 1951. 

Le préfet de l'Aisne, 
Signé: Boxnaun DELAMAME. 











Preéfooture de $oine-et-Oise. 


Entrepôt de Saint-Cyrl' Ecole. 


Construction de hangars métalliques. 


(Terrassements, maçonnerie, charpente métallique.) 





ADJUDICATION RESTREINTE 











A une date qui sera fie ultérieurement, il sera procédé en 
séance publique, par le prélet du département de Seine-etOise ou 
de son délégué, en présence du trésorier-payeur général ou de son 
délégué, du directeur des domaines ou de son délégué, de l'ingé- 
nieur en chef du service des travaux immobiliers aéronautiques de 
la région parisienne ou de son délégué, dans les formes réglemen- 
taires, à l'adjudication sur soumission cachetée, sur offres de prix, 
des travaux de gros œuvre e! de charpente méta:lique relatifs à la 
construction de 10.000 mètres carrés environ de hangars semi- 
démontables à l'entrepôt de Suint-Cyrl'Ecole (Seine-etOise). 

Montant du cautionnement définitif: 5.600.000 F. 

I ne sera pas exigé de cautionnement provisoire. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'ad- 
minisiration quant aux quantités et complété par les soumission- 
naires quant aux prix unitaires. 

Les entrepreneurs ont la mn — de se grouper pour présenter 
des offres conjointes et solidaires, l'un d'eux se chargeant des travaux 
de fondation et de maçonnerie, l’au‘re des travaux de charpente 
métaliique et de couverture. 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis du cahier des clauses et conditions 
générales, seront adressées à l'ingénieur en chef du service des tra- 
vaux immobiliers aéronautiques de la région parisienne; elles 
devront lui parvenir avant le 11 janvier 1952, à seize heures, terme 
de rigueur. Les demandes qui parviendront postérieurement à l'ex- 
piration de ce délai ne seron! pas admises. 

Les entrepreneurs ayant l'intention de se réuair pour présenter 
des soumissions conjointes et solidaires devront adresser chacun les 
pièces exigées. 

Les entreprises devront, en particulier, établir qu'elles ont déjà 
exécuté des travaux de même nature gt de même importance. 
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IL — Instruction des demandes. 


La :iste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
buresu d'adjudicalion. Aucun concurrent ne pourra être écarté 
sans avoir élé appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par letfre recommandée, de la 
date de l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accuelilie. 


NL — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les pu excepté les dimanches et jours tériés et les samedis après- 
midi, dans les bureaux de M. Theveniau, ingénieur en chef du ser- 
vice des travaux immobiliers aéronautiques de la région parisienne, 
62, rue des Pyrénées, Paris (20°), de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-sept heures. 

Fait à Versailles, le 17 décemibre 1951. 

Pour je préfet de Seine-et-Oise: 
Le secrétaire général, 
BERSARD VAUGON. 











Préfecture de Seine-et-Oise. 





Centre d'essais de moteurs et hélices de Saclay. 





Construction d'un château d'eau et d'une station de pompage. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 
publique, par préfet du département de Seine-et-Oise ou de son 
délégué, en présence du trésorier-payeur général ou de son délégué, 
du directeur des domaines ou de son délégué, de l'ingénieur en chef 
du service des travaux immobiliers aéronautiques de la région pari- 
sienne ou de son délégué, dans les formes réglementaires, à l’adjudi- 
cation sur soumission cachetée, sur effres de prix, des travaux rela- 
tifs à la construction d'un ehâleau d'eau et d'une station de pom- 
page, à édifier au C. E. M.H., à Saclay (Seine-et-Oise). 

Montant du cautionnement définitif: 4.300.000 F. 

II ne sera pas exigé de cautionnement provisoire. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'admi- 
nistration quant aux quantités el complété par les soumissionnaires 
quant aux prix unitaires. 

Les entrepreneurs ont la possibilité de se grouper pour présenter 
des offres conjointes et solidaires, l'un d'eux se chargeant des travaux 
généraux, l'autre des travaux particuliers de construction des cuves 
étanche:. 








Conditions principales de l'adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis du cahier des clauses et conditions 
générales, seront adressées à l'ingénieur en chef du service des tra- 
vaux immobiliers aéronautiques de la région parisienne ; elles de- 
vront lui parvenir avant le 11 janvier 1952, à seize heures, terme 
de rigueur. Les demandes qui parviendront postérieurement à l’expi- 
ration de ce délai ne seront pas admises. 

Les entrepreneurs avant l'intention de se réunir pour présenter 
des soumissions conjointes et solidaires devront adresser chacun les 
pièces exigées. 

Les entreprises devront, en particulier, établir qu'elles ont déjà 
exécuté des travaux de même nature et de même importance. 


IL. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date de l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces A seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés et les samedis après- 
midi, dans les bureaux de M, Theveniau, ingénieur en <hef du ser- 
vice de travaux immobiliers aéronautiques de la région parisienne, 
82, rue des Pyrénées, Paris (20e), de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-sept heures. 
Fait à Versailles, je 17 décembre 1951. 
Pour le prélet de Seine-etOise : 
Le secrétaire général, 
BERNARD VAuGOn. 





Service de l'infrastructure aéronautique de l'Ailgerie, 


BASE D'AÉRONAUTIQUE NAVALE DE LANTIQUR 


Construction des bâtiments et fondations des har 


Adjudieation restreinte sur offres de prix 





A une date qui sera fixée ultéric m | e 
publique par le préfet d'Oran, assisté des autres nu es du bureau 
d'adjudication et en présence de l'ingénieur « [ eur du 
service de l'infrastructure aéronautique du \lg es formes 
réglementaires, à l’adjudication, sur soumission cache les travaux 
ci-après, divisés en quatre lot dis'incts idiug [ l t, à 
exécuter à la base aéronautique navale de Lartig 

{er lot. — Trois bâtiments pour officier rs et deux bal 
ments pour officiers subalternes. 

2e lot. — Les fondalions de deux hangars de 60 m d'auve 1re et 
les bâtimen's accolés destinés à l'atelier aéronaulique des construc- 
tions et armes navales, 

3e lot. — Les fondations d'un hangar de 60 m d erture et leg 
bâtiments accokés formant l'atelier m ré ! t 

&e lot. — Les fondations d'un ha de 60 m d'ou nolan- 
ter dans la zone Sud-Est de l'aérodrome 

Mon'ant du cautionnement provisoire: 1000.00 de ! 

Montant du cautionnement définitif: 10.000.000 de fr 

L'adjndication sera basée sur un déta matif i’ r l'admi- 
nistralion quant aux quantités el complété par les -oumissIonnaurts 


quant aux prix umilarres. 





Conditions principales de l'adjudication. 


1. — Demandes d'admission 


Ces demandes d'admission, accompagnées des pièces men'jonnéeg 


dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et cond Y crales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef et el! ront lui 
parvenir avant le vendredi 8 février 1952, à seize beur« terme de 
rigueur. Les demandes qui parviendront à l'ings t s é- 
rieurement à l'expiration de ce délai ne seront pa lruist 
IL — Instrurtion des demande 

La liste des persunnes admises à concourir se’a arrèlée par le 
ministre des travaux publics et des transports, 

Aucun concurrent ne pourra être écarté sar vo pelé 
à présenter ses observations devant la commi<sion spé 1rgée 


de proposer au ministre la ‘iste des concurrents à adm 


Les personnes admises à prendre part à l'adjudicat eront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recomn ice, de la 
dite de l'a jjudication 

Les pièces remises par les personnes non admises r seront ren- 
vayées avec l'avis que leur demande n'a pas été à ‘ : 

11. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 

Des dossiers réduits, faisant connaitre les dispo s générales 
des travaux à exécuter, seront comrauniqués aux entrepreneurs 
tous les jours, excep'é les dimanches et jours fériés 

4 bans les bureaux de la préfecture d'Oran ‘division des travaux 
publics et du travail’, de neuf heures à onze he el de quinze 
heures à dix-sept heures; 

2° Dans les bureaux de M. Lacoste, ingénieur € !, directeur 
du servie de l'infrastructure aéronautique de l'Alg … + 108 


Bastide, à Aiger, de huit heures à douze heures € je quatorze 
heures trente à dix-huit heures; 

3° Dans les bureaux de M. Folacci, ingénieur d'arrondissement, 
&, rue Cal'endini, Oran, de huit heures à douze heure e quatorze 
heures trente à dix-huit heures; 

&o Au ministère des travaux publics et des tran lirection 
des bases atriennes, 5° bureau), 155, rue de la Croix-\ivert, à Paris, 
de neuf heures à onze heures et de quinze heures à dix-sept heures. 


tr 


\ 


Les pièces du projet seront communiquées à une date qui sera 
ultérieurement fixée aux seuls entrepreneurs dont les candidatures 
auront été relenues par l'administration 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. André Moyse, né à Metz (Moselle) le 9 octobre 18%, importa- 
teur en bois, demeurant 51, rue La Fontaine, à Paris (16e,, agissant 
lant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
François-L‘on, né le 23 août 1933 à Paris (16°), et Jean-Louis-Eugène, 
né le 10 décembre 1995 à Paris (16°), dépose une requèle auprès 
du garde des sceaux en vue d'être autorisé à substiluer à son nom 
patronymique celui de Moyne, 
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M. Pierre Movse, né à Melz (Moselle) le 27 décembre 1903, docteur 
en médecine, demeurant 53, rue de Rome, à Paris (#), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur Gilles, 
né le 25 mai 198 à Neuil y-sur-Seine (Seine), dépose une requête 
auprés du garde des sceaux en vue d'être autorisé à subs'iluer à 
sou nom patronymque celui de Moyne. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Par jugement en date du 19 décembre 19%1, le tribunal de première 
Instance de Narbonne (Aude) à, sur la requêle de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par 
l'article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en possession des 
surce 

1° Labalut (Rose sans profession, née à Fougax-el-Barineuf 
(Ariège), le 14 rtovembre 1865. fille de Pierre et de Delmas (Marie), 
domicilite à Narbonne, décédée en l'hospice de cetle ville le 
19 lévrer 1949, veuve de M. Jean Mariou; 

2» Mary-Pierre Marly, sans profession, né à Quarante (Héraul!) le 
5 février 1874, flls de Pierre-Bapliste et de Amélie Barihes, domicilié 


ssions de 


à Cuxac-d'Aude, décédé à l'rospice de Narbonne le 2 août 19%, 
veuf de J phine Gardille ; 
je (Causse Edouard), sans profession, né à Narbonne le 27 avril 


1867, fls de Jacques et de Francoise Dupuy, domicilié à Narbonne, 
décédé à Limoux (Aude) le 3 dérembre 193, célibataire ; 

io Pugidet :Baldomero), ouvrier agricole, né à Hisbal (Espagne) 
le 28 novembre 1880, fils de feu Juan et de Rosa Garrigues, dumi- 
cilié à Narbonne, décédé dans cette ville le 12 septembre 1952, céli- 
balaire ; 

5° Rodriguez ‘Joseph), sans profession, né à Rivuela (Espagne) le 
19 mal 1884, fe de few Josenh et de Maria Sanchez, domicilié 
h Moussan (Aude), dérédé à l'hôpital de Narbonne le 22? novembre 
197, cétibataire. 

Pour extrait certifié conforme: 

Le greflier. 


ER RE 
AVIS DIVERS 





ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000 000 00 bK Francs 
280, BOULEVARD SAINT-GENMAIN, PARIS 
R. C.: Seine 21429 B. 





Avis aux porteurs d'obligations de 1.000 et 5.000 F 
de l'emprunt 5 0/0 1935, 


Les Intérêts À échoir le fer mars et le fer septembre 1952 sur les 
titres de cet emprunt seront payés aux guichets habituels à partir 
du Lt mars 1952, à raison de : 

50 F net par titre de 1.000 F 
24 F net par titre de 5000 F 
contre remise du seul coupon ne 33 (échéance mars 1952), qui est 
le dernier atlaché aux titres actuellement en circulation. 

Un avis ultérieur fera connaitre la date à partir de laquelle com- 


Les pu 1110 le re uponnemet 1 des »bligations de 5 000 F déjà 
rations de regroupement (décret du 30 octobre 1918), par 
é“hange des obligations de 1.000 F contre des obligations de 5.000 F. 
Le premier coupon attaché aux titres recouponnés ou regroupés 
lera le n° 








Emprunt Fédéral Suisse de 70.000.000 de francs suisses 3 0/0 1903 


Remboursement de capital au 15 avril 1952, 


Toutes les obligations de l'emprunt fédéral 3 0/0 de 1903, qui ne 
sont pas encore sorlies au tirage, sont remboursables le 15 avril 1952, 
date à partir de laquelle elles ne porteront plus d intérêt. Sont pres- 
crites dès le 15 avril 1952 toutes 1:s obligations sorties lors des 
tirages qui ont eu lieu jusqu'en 1942 y compris et qui n'ont pas 
encore été présentées à l'encaissement 

Les obligations de cet emprunt pourront êlre encalssées, en Suisse, 
aux guichets de la Banque nationale suisse el à ceux des établisse- 
ments qui font partie du Cartel des banques suisses ou de l'Union 
des banques cantonales suisses, et, en France, auprès de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, à Poris, ou auprès du Crédit lyonnais, à 
Par 


le 15 janvier 1952. 


Berne, 


Administration fédérale des finances. 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 





12 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Eglantine 
pupilles du parti socialiste S. F, 1. 0. change ses slaluts, son conse 
d'administration, et devient Cercte de L'Eglantine. But : pratique du 
sport boules. Siège social: 75, rue Raspail, Saint-Etienne. 





22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise 
L'Assoc a'ion des parents d'élèves des écoles privées de Taverny 
prend son titre: Association des parents d'élèves de l'école Sainte. 
Marie (flless de Taverny, el modifie ses slalults. Siège social: 
4, place de Vaucelles, Taverny. 





22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Croix de Noisy-le-Seo. Bul 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soul:en de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte 
Groix de Noisy-le-Sec, 55, rue Henri-Barbusse, Noisy-le-Sec. 





22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Clotilde, 10, rue Etienne-Dolet, 
issy-les-Moulineaux. Bul: activité susceptible d'apporter un soutien 
utile à la vie de l’école; collaboration ovec les maîtres: entr'aide 
farniliale et représentation auprès des pouvoirs publics. Siège social : 
10, rue Etienne-Dolet, Issy-les-Moulineaux. 





22 décembre 1951. Déclaration à la prélecturé de Versailles. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée Saint-Charles. But: apporter 
un soulien à la vie de l'école; représentation auprès des pouvoirs 
publics. Siège social: 21, avenue d'Alsace, le Vésinet. 

2? décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Moyenne- 
ville. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de filles de Moyenneville, 








22? décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de de Haute Rivoire. 
But: grouper jies chefs de famille ayant la charge des enfants inserits 
à l’école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: école 
de garçons, à Haute-Rivoire. 





23 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Aesciation des parents d'élèves de l'école privée garçons de 
Sainte-Reine-de-Br e. Bul: soutien de lécole et des maîtres. 
Siège social: évole de. garçons. au bourg Sainte-Reine-de-Bretagne. 





23 Cécembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association de parents d'élèves de l'école privée de 

de la Chaume. But: aide emorale et matérielle aux familles, aux 
maîtres et à l'école. Siège social: "école privée des garçons de 
la Chaume, les Sables-d'Olonne. 





23 Cécembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association de parents d'élèves de l'école la Chaume. Bul : 
aide morale et matérielle aux familles, aux maitres et à l'école 
privée de filles ce la Chaurne. Siège social: école privée des filles 
de la Chaume, les Sables-d'Olonne. 





23 décembre 1%1. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Ecole 
Saint-Joseph. Bul: soulien de l'école et des maitres. Siège social: 
école Saint-Joseph, à la Croix-des-Marins, Donges. 





23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Beaumont- 
Sardolle. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'éco'e: toutes a-tivités susceptib'es d'apporter un 
soutien matériel et moral à l'éco'e, aux familles et aux maîtres; 
entenle avec toutes associalions semblables. Siège social: école libre, 
Reaumont-Sardolle, 





24 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Armmbert. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc, But. 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'éco'e, des familles et des maîtres. Siège social: 
école Sainte-Jeanne-d’Art, Echandelys. 


24 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Gisors. 
Rul: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crils à :'éco'e; soulien de l'école et des maitres. Siège social: école 
Saint-Joseph, 32, rue de Paris, Gisors, 








24 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Ami- 
de l'école de Barbezieux, But: 


ique des . 
établir un lien entre les familles et l'école, diffuser la pensée laïque 


et délendre les institutions laïques existantes, organiser des loisirs 
culturels. Siège social: école de garçons, 12, avenue Thiers, Barbe- 
zieux, 








el 
le 


&m QG 
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94 décembre 1951. Déclaration à la préfe re d +-de-Dôn Acse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de fites d'Herment. Hu 
grouper les chefs de famille av: ( ! à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège socia bre 
de filles d'Herm 








s5 décembre 1951, Déclara à la préfecture de M Ecole Notre- 


























Dame-d'Espérance de Moret. ul &” lien "n rie! et «mot « 
l'école et des mmaiîlres Siège social: 26, avenue Jean:-J] . Moret 
sur-Loin£. 

% décemb 1951. Déclaration à la préf e de } Association 
des porente d'élèves du Cours deanne-d'Arc. Bu soutien matérie 
et moral à l'école, aux familles et aux n res. Siège & l 4 S 
Jeanne-d'Arc, &, rue Mayron, Pai 

26 décembre 1951. Déc'ar \ à la sous-prélectur S +. ASSo- 
ciation des paren: s d’ élèves de l'école libre de si es de Neuillé. But 
grouper les chefs de fa mille ant la garde des 8 rits 
l'éco'e: soutien de l'éc e des maîtres. Siès s éco liby 
de filles, Neuilié. 

26 décembre 1951. Déclaration à la sou<-préfecture de Marners. Ass0o- 
ciation des parents d'élèves de Fangue-v -regpcnd de la Ag sur- 
Chédouet. But: délense des int de l'écu'e ( ia 
école publique, la Fresnay-sur-Chédouet. 

26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d Marmer:, Les 
Myrtilles de Perseigne. But: éducation populaire par l'organisation d 
loisirs 1"es ( écoie publique, la Fresnay-sur-Ché 
doue 

26 décembre 1951. Déctaralion à sol = préle re de Vie! Asso- 
ciation + pere d' élèves de l'école libre de gg de Saint-Jean-de- 
Bournay. instruction et édu nm des jeu ège social: école 


de filles, Saint Jen n-de-Bourna\ 





26 décembre 1951 Déclaration à la prélecture de Privas. Association 
des parents d'élèves de he $ libre de Laviolles. But: grouper les 


chefs de famille avant la gar les e nfa its inc à l'école: soutien 
sco" libre » 


de l'école et des maitres. Sièce social: éco'e libre, Laviolles. 








26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préle-ture de Vienne, Assu- 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Jean- 
de-Bournay. Bul: instruction et éducation des jeunes. Siège social 
école libre de garçon®, Saint-Jean de-Rournay. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont 
Association des parents d élèves de l'école de Bretouil-sur- Noye. But 

grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège s0 jal : 1, rue des 
Fcoles, Brelteuil-sur-Noye 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture ce e la Touwr-du-Pir 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de Morestel, Hi 


instruction et éducation des jeunes. Siège social école de filles, 


Moresle: 


% décembre (951. Déclarati on à la préte: lure du Rhône Association 
de parents d'élèves de l'école de garçons, 4, rue A.-Primatl, Vileur 
hanne, Bui: grouper les chefs de farmille ayant la garde des enfant 
inserits à l'école: soutien <e l'école et des-maitres. Siège social 
à, rue A.-Primat, Vil'eurbanne 


26 dé.embre 1951. Déclaration à la préfecture du | Rhc ne Association 
de parents d'élèves de l'école de garçons, Villeurbant But: groupé 


les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’écoie: 


soutien de l'école et des maitres. Siège social. 62, rue Jean-Jaurès 
Villeurbanne. 








26 décembre 19%:1. Déclaration à la préfecture du Rhône Assooiation 
de parents d'élèves de l'école de filles, Villeurbanne. But: grouper 
les Chefs de Gamille avant 1a garce des enfagts inserits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 13, rue E.-Fournière, 
Villeurbanne 








26 décembre 1951, Déclaration à la préfeeliwre du Rhône. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de filles. But: grouper les chefs 
de famille ayant la garde ces enfants inscrits à l'éco'e; soutien de 
l'école et des maitres Siège social 25, rue Saint-Gilbert, Lyor 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thor 1on-les- 
Bains. Association des parents d'élèves de l'école de Lg institu- 
tion de Crêtes, l'horion-les Bains But : groupement chefs di 
famile ayant la charge des enfants inserils à l'école: s out n maté- 
viel et moral à l’école Siège social: institution de Crèles, 12, avenue 
dés Allinges, Thonon-les-Bains. 








2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint- 
dean la-Vêtre. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siègi 
social: école privée mixte, Saint-Jean-la-Vêtre. 
2% décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
de parents d'étèves de l'école de filles Saint Louis, à Coron 
But: grouper les chefs de famille ayant sa garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Saint 
Louis de filles, route Nationale, Coron 
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bp «4 } { Asco- 
Cciation de parents d'élèves de l'ecole de garçons Saint-Lou 1 

l $ 
a 

! 

36% d 131 ! Ciatton 
des parents déelèves de l'école privee Sai Marie Chambray. 
b ’ 

( 9 
I Ï \ 

9 ! { 1 . ' Asso. 
ciauon des parents d'élèves de l'écoie Saint-Georges d'Aubevoye. 
! 


Association des parents d'élèves de l'école libre de filé de Com- 





bloux. J 
i e 
- 11, D Patro- 
nage laique dules-Michelet. | r 
1 1 _ 

I sièg \ ( , 
11 

= s 

26 d \ 14 li i As50- 
ciation des parents d'élèves de l'école La Chaumie-e. ver 
5 s t s ” L'( l ere, 
D l 

2 19:,1 D ’ n. 
As ssociation des gr x À d'élèves de l'école mixte de Brossainc. Hit 

gr 1 NT ” ‘ { té À 
+ | \ de | des ! 1 niite, 
26 déce HS 1,1. D | " | Ass0o- 
ciation des parents he “er À de l'école libre de filles de Châtetton., 
; £ Î ! «| s j ris 
à ] L s ( } it uus ani Si LP l { { ie 
de ! iteldor 

20 d bre 1951. D l f f | Associairon 
des parents d'élèves de l'écot e “libre de Saint- sust. but: grouper res 
chefs d nt e aval Jarue des € il s [ABLE | 
de l'écok « des maitres, sièg [ { ‘ bre, à t-J 

26 décen e 141, Divla 1 | Asso- 
Ciation des sous d'élèves de l'école Sainte- Marie de Donzére, but : 
ep vu, i i ü a i ‘ 
l'école ; suulien d et du Ï SIès le Sainite 


Marie, Donzi 








206 u embre 1%:1 b il 1 l Asse- 
| pe des parents d'élèves de l'écols libre de sa ons de Vituers. 
ju iper les heis d far ‘ Jar ser'19 
à l'« e; soutien de l'école et des ra siège si e ire 
des garç: , tue Nationale, Vi 

2 décembre 1951. Déclara ; 1 a Se LUI Asso- 
ciation — pue d'élèves de l'écoie libre de filles de Vihiers. But 
grouper els de unille à pur de ‘ rils À 
l'école : évu eu de 1 ne el de uiu oicge ss i Co ivre 
des fllles, place Saint-Jean, Vihiers 

26 décembre 1951, Déclaral [ Ù (2 |. Ass>cia- 
tion des parents d'éteves æ l'éco! e institution de Saint -François. 
B grouper les de famille avant la garde di i i nits 
à l'école; soutien de l'école et 4 maitres, Siège $& nsttut;:on 
Saint-François, 24, boulevard de Strasbourg, Montpellier 

26 di bre 1451 D 1 [ | As50- 
ciation des parents d'élèves de l'écote de la rue de la Quarantaine, 
à Cor! Bu s } cr 1 w ire jes 
enfa nts Wuscrns à l'éx te : soul 1 de Léco et des praatre -,rge 
socia )l ie de la Quaran { beil 

206 atcermi 1%, Declaration à la } fe l ‘ Association 
locale du Mouvement national d'épargne de Last ours- Mas-Cabardes. 
But ucr ( el du )} sat ut Î e bez 
M. Jos: M gne, L u 

21 dé mbre 1951. Déclar } l { 1 la Charent Asso- 
ciation RS des amis pen l'écote de Péreuil. But: éducation sco- 
laire, pér ] postse se, .: que de 
garçons, Pé reul 

27 décembre 19531 Déclaratio | du Tarr nn ociation 
des parent s « eleves de l'école Sainte Sigoiène, à Lag ( it: grou- 
per les clu ] ini ‘a la garde des enfants : 1s 4 l'éce; 
soutien de è ovle et des maitres, Siège « il ° e Sainte-Sigol ne, 


os 
LAZTave. 
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Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons Saint. 


: grouper les chefs de famille ayant la 


des parents d'etoves _de l'école privée MAS » Saint-Lambort-ia- 
: L6 , il arde + 8 enfants 


Potherie. 


97 


se: 


bo 


des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. 
l: école privéè de garçons, 








Association des parents d'élèves de rétte re À de Milles du Sacr: 


des sapeur per er: votentaires de la ville de la Mure. But: 
- es pu les ,Chels de Jai ni le ayant la 8 





D 
Ma 





Déclaration à la préfecture de la Haute-Sar 


- + à Fi . 
le Sainte Marie-des ins. Association des | parents d'élèves de r'internat Sainte-Croix, à c! 


des enfants ins 


Associai nn parents d'élèves Cu 


ternat Sainte Croix, Cha anod. 





27 





| De éfe 
Association des ee d'élèves ce lécoie à hbre “Saint: tes parents d'élèves de l'école dite mottution , Belletontaine. 


Michel, 


1 


| gs 


a 


er 
co 
de 


7 n 





Déclaralion à la préfecture de 
Association j- parents d'élèves de l'école privée Saint-Laud (sur. 


Assoc! tion des parents d'eteves Eve de Thèones. cm fs de famille ay ant la pee, des ente: 


ss, rue du Temple, 








Déclaration à la préte ture de Melun. 
parents d'élèves, élèves, in eco 2 gs *- 


Association dss parents d'élèves de l'ecole de flies 4 l'erphelinat, publique de ta Genovraye. Bul : 


6, aveni se | Be: jour let, Anneey. 
1 garde s el $ 








Association des parents d'élèves de l'école )S pe Sainte-Marie, 


on Les Amis de ta cu! iture de l'entance et Le la jeunesse 4 de 
\ 'geole "Sainte-Marie. 


la Haute- Savoie 


fan 
A 





‘laration à la sous-préfecture d’Autun. 








——— 


9- 


| la tion des parents d'élèves de l'école de tilles de PL hs 
Association Æ paren:s : sièves # Vécole sainte. Thér l'Enfant. grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inser 


! 4 
vis de amill e ayant à Couches-les-Mines 


Jésus, 


la £ 
tre 


»s, rue Sainl-Georges, 





h Déclaration à la sous-préfec! 
tion des sueuts d' élèves de l'école Sainte-Thérèse. But : 


7 
<t! 


de 
bic, 


enfants inscrits à éce ole: s 


s de famille ayant Ja garde des 
; : école Sainte-Thérèse, rue de 


da l'école et des maitres. 
la Gare, Tucquégnieux. 


L 1 n . 
Asssciatien des parents d’ élèves de V cote privée ge garçons, ; quai des 
Cordeliors, Anne cy. 





27 décembre 1%51, Déclaration à la sous- préfec ture 
nautique-Club de Basse-Normandie. 
“on les sports motonautiques et naut tiques. 


de vil e de Fle rs. 





faciliter et vulgariser dans 


Associati on des parents d' élèves de l'école privée des filles de saint. 
B VU D n 





Prançe’s, 


” 


> 


2 « 


Association des Sven d'élèves de l'école privée de Moulle, But: 
Frouper les gr) de Pamine ayant la charge des enfants inseri 
s susceptibles d'apporter un soutien matériel 
aux | emes et Aux maîtres 





léce D ( 
Assooiation des parents d'élèves de ù cote libre de La sai, ÿ, ave nue s: entente avec toutes 


école privée de filles, rue de 














* Indre-et-Loire. 
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des p 
farm 
1 


Asesciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse de Vouvray. 
e : ‘ . » crou! a C nf n Î Æ a gi le es ants ; ù 
Assoriation des parents d' ‘élèves de l'école de lies deanne-d Are; à 4 grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 





2 . Déclaration à la sous-préflecturo de Saumur. Asse- 
ciation des pwents d'élèves de l'école maternelle privée de Bethiéem 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 








2 claration à la sou<-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation des parents ge de y libre de filles Saint-André. But: 
garde ees ue, Î i 





r éc o!e et des mi iitres, 





. Déclaration à la sous-préfe: 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garço 
grouper les chefs de famille ayant la garde 
: soutien de l'école et 
» du Pressoir, Saumur 


Dame-de-Nantilly, But: 


| | } 1 1 
« . , n # " : 
arents d'élèves de l'école Sainte Juie. des maîtres. Siège 
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Salle, 
de 


oies 





“laration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation des pp oves de l'école privée de filles Nctre-Dame-de- 
chefs de famille ayant la gr des es 6 


2 décembre 1951. 
Ass. ciati m de; parents d'élèves de! l'ecole de garçons Demotz. de-La 
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d'indre-et-Loire. 


association des pe d'élèves de l'école Saint-François de Vouvray. 


Association de: parents d'olèves de l'école libre de fies de Cran- 
je f grouper les me fs de famille ay ant la 0 | -d ge inserits 


garde des enfant 3 


Gevrier. 


in 
D 








, se des Ecoles, V 





Saint. 


ation 
E 


1 


ien 


de 


pto- 
ans 
jtel 


er 
ut: 


iel 
tes 
de 
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og décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Fesociation des parents d'élèves de 1! écoie Notre- Dame- de-France 
de Chane. But: grouper les chefs de famiile ayant la garde des 


' ' 














enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des malires. Siège 
social: école Nolre-Damme-de-France, Chigné 

2 décembre 1951. Iéclaration à la sous-pre ire de Segré. Asso- 
cia‘ion des parents d” éièves ce dure À cu mixie de Bourg -l'Evéque. 
But: grourer les chefs de famille ay a! \ garde des en s Et 
À l'école: sout'en de l'école el des ‘maitres Siège 50 il: école 
libre de Bourg-l'Evéque. 

9 décembre 1%1. Déciaralion à la sous-préfe e de Saumur Ass0- 


ciation des parenis d'éièves de l'éciie libre de filles de Varrains. 




















But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et des maitres. Sège social: « lu libre 
de filles, Varrains. 
pe | décembre 1951. IMclaration à la sous [lecture de Thor es 
Lains. Assosiaiion des paren's d'élèves A, l'école de l'or phel nat de 
garçons de Douvaine. Bul: gruuper les chefs de famil'e avant la 
garde des enjiants inscrits à lé le, soulen de l'école el des 
maitres. Siège social: orphe nat de Douvaine. 
28 dé mb: e 1951, Déclaral on à la sous-préfecture de Sezré. Asso- 
ciation des parents d' élèves de l'école libre de tilies de Long 
Rut: grouper les chefs de famille ayant la garde des e s s 
à l'école: soutien de | 1e et des mailres. Siège social: € bre 
‘e filles, Chambellay 
23 décembre 1% Péclaration à er sous-préfe e » Cambrai. 
A5800. ation des me - « d'élèves de l'école Saint-Joseph, à Cambra 
tut: grouper les chrfs de {am le avant la charge : i rits 
À l'école ; toutes activités susceptibles d ip} r natériel 
et moral à l'érol x familles e! aux mailres:; enter vec toutes 
associalions scmblables. Sège social: écuie Saini-Joseph, 19; rue 
Jean-Goude, Cambrai. 
9% décembre 1951. béclaralion À la sous-préfecture de Castres, Asso- 
ciation des pa renis d'élèves de l'école srivée mixte de Cambous, À 
Castelnau ».Hrassac. Bul: groufer Îles hefs de famille ivant Ja 
garde des enla its inssrits à l'école ; soutien de l'ecole et des maitres, 
Siège socal: école privée m'xle de Cambous, Castelnau-de-Brassac 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école pr vée de Soulègre, à La-lel- 
nau-de-Brassac, But: grouper les chefs de famille avant la garde 
des enfants insrrils à l'école; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école privée mixte de Soulègre, Caslelnau-ce-Brassac. 





28 dérembre 1951, Iéclar tion à rm préfecture du Tarn. | Asscciation 
des parents d'élèves de l'école libre de Le de En Bu: 


grouser les chefs de farmilie ayant la de des cenfants- inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Sège social: école 
libre, LerRDerS.. 











23 dé erabre 19, r Dé lara ition à la sous-prélecture d’Avesne:, Ass2 
c'ation des parents d'élèves de l'école de filles Sainte- El sabeth de 


Trelon. But: grouper les chefs de famile avar a harge des 
enfants inscrits à l'école: toutes activités susces libles d'apporter un 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles el aux maitres 
entente avec toules associal ons semblables, Siège s0 |: ©3, rue 


Aristide-Br'end, Trel 








28 décembre 1951, Déclaralion à la préfecture de l'Eure. Union 
dpartementale Enfance et Jeunesse, Hul: promouvoir, sout r € 
favoriser les œuvres d'édu’alion populaire. Siège s 1]: 97 bis, rue 
Saint-Germain, Evreux. 

23 décembre 1951. Déclaration à la « ré fe le N nt-cur- 
se ne. Association des parents d'élèves de l'école de til tes de a“ 
sur-Seine, dite institution Sévigné. But: group les « $ e 
famille ayant la garde des enfan!ts inscrits À l'écol out’ de 


l'écol eet des maitres Siège social: iustilution Sévigné, 53, avenue 
Pasteur, Nogent-sur-Seine, 


28 décembre 1951. Décla 








lion à la sous-pre fe de ilenay-le 





Comie. Association des parents d'élèves de l'école Leg gen 
mixte de la Chapelle-aux-Lys, Bu!: grouper les efs de fami 
ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soulien de l'école et 
des maitresses. Siège social: école libre mixte, la Chapelle-aux- 
Lys , 

2 décembre 1951. Déclaration a :a sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Association des parents d'élèves de l'école de tilles de Saint- 
Clair-de-la-Tour. Bul: instruction et éducalon des jeunes. Siège 


Li 


social: école çaruissiale, Saint-Claire-de-la-Tour. 





28 décembre 1951. Déciaration à la préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles du Sacré-Cœur, à L sle-sur- 
Tarn. But: grouper les chefs de famille avant la garde de ifants 
inscrits à l'école ; soulien de l'école et des maitres. Siège ‘ti: 
école du Sacré-Cœur, avenue de la Gare, Lisle-sur- Ta n. 

28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des  Deu x-Sèvres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame de Niort, 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 











à l'école ; soulie n de l'école el des maitres. siège social : ‘ rue au 
. Ê 
Petit- Banc, . Niort, 
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2 dé bre 1951, De rat | Association 
des parents e élèves de l'ecole e privee de Flo ren.in CE 3 
chefs à 1 a 
de |l'« è et ue: l ‘ > 
2 d Î 191, Déclar Association 
des parent s d élèves de l'école de Tanus ! , 
fam ie int 1 =4 s ( 0 
et di s m: il + LUE € » « 
3 d bre 191 D I Asscciation 
des pare: nts d'élèves de l'école privée de filles de la rue des Tuileries, 
n° 6, à Lyon Vaise. | £ ) 
des € $ [l & ‘ ‘ " 
siege Suclä Ce o.e | FE & de f1e:3, 6, rue des T1 ries, L\ \ 
» dc re 4951. D l Association 
de paron: s d'élèves de l'éco! e pri vee de garçons, | £ e3 
chefs im la £ i 1 
de l'« el des ma Je & i » h.-1 
28 d embre 1951 D 1 ie Saurniu Asso- 
ciation de ga d'eièves de l'éc cole libre de filles de Varennes-sur- 
Loire, Lu £ £ e « ‘ 3 
inscrits à l'école; > 14 l NS 11 : 
écoie ll de filies, Va r-Laire 
28 déc re 1901, D à ! du R Association 
des parents d'élèves de l'écote privée de Le « de la rue de la Car- 
rière, n 13, a | Lyon -Vaise. Bul: grouper les chefs de famille avant 
ia par >) «es i » Ll L _+ 1 1 uc3 
aaitr sitge s U:.« e ! è de garçons, 1», rue d il cre, 
Lyo 1 \ 
»% décembre 1%5:1. D ra t e Pontu-e Ass2æ 
ciation des gr À d' eleves du cours Sainte- Cioüilée ou Raincy. Hu! : 
d s enfaur [ } 4 l I r 1 { ( 3 
LT Jil Cinm e 1 b r « (] 
pnesure au pos { e 
to si Le 4 »t1 = ] Y. 
Le 4 “embre | 195 1. Déc! l l'A Ass0- 
Ciation des ed d'eleves de l'école ces parçons Saint- Lu de 
Treïon. But: grouper les S nil'e ints 
ISCTUS à 1 1.4 lies à Vila l ‘ D.6 d r \ en 
maatcrie t no (l « e, 1x ! { ( { ‘ où 
avec | es associa 13 sembables, Sics n 4 D 1}, 
Tr 
% décembre 19531, Déclaration à la préfect ] s e, Association 
des y) d'élèves de l'école pri ee £ainte- Mario de D 4 -sSur- -Gee 
“il (! t pa t « t 1 3 
Marie, Vallon-s ET 
% décembre 191. 1 la pré! Sarthe, AssocCia- 
tion des À d ves de l'école privée Saint. Josenh à Val!on-sur. 
Gée. £ s d« 4 8 
inscrits à 1« ole : S en d e et { siège il 
école saint-Jose *R. 
% décen » 1951, D Ù I « [ Asso:iation 
des parents d'é'èves de l'ecole Sai nt-M arcel, 16, rue du Eanquicr, 
Paris, S éco! 5 1 Ban 
q l D p , 
2 dk . 1%. D 1 la } « As:oCiation 
popu'a re des trava leufes familiales de Paris (3° et 4° arrondisse- 
ment). k ] lon l f niieu 
popu » | n<ernt eur e Î À e, m s:CEe 
Social: : d l | 
4 em 1951, 1 Union inter- 
départementale des as: cociations porulaires de travailieus es familiales, 
Bu ide | L po] res va l ( 
rein} ‘ur tâche, sie < le 15,1 ] 
2 déca 1951, D < L'Aven | 
pratiq lu e 4 i 
IT 12 “ | ] 
2 d 1451, D | , \ As. ocia- 
tron des ay d élèves du cours Chaix, | | | 
soute: ka N sice 10, ruc ( i Mar- 
23 décembre 1951. D rat l R As50- 
ciation des JT d'élèves do l'école Sai nte- A mnès, [ . 
per le it l la ve d ifants in i ° 
soulien de l , des fan s el s le 
Sainte-Agnès, 12, Gitbert-Rot KR 
23 décembre 195 1. m rat S Asso- 
ciation des parenis d'élèves de l'institution Nbre de _Combrée. But : 
grouper les « le fnrmmi { its à 
l'école: sou \ de l'écoie et de: mait Siè: ul: i ‘ion 
libre, { rot 
28 décembre 1931. Déclaration À la sou tect de 1! ñ. 
Parents et amis ces scouts et guises de francs. But et 
fon honnement d s { des 1 à \ ( NT n . 
guiü l'Argentiè: Siège sucial; 


le Chal \, 1 Arg LUCTE-14 b 























un mens 
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2 d | 12541. D uralion à la préfecture de p' ce, Association 
cs parent s d'étèves de l'écote soist- Honoré-d Eylau. But: grouper les 
ch in vaut la garde à ‘ inscris à coue, suulLen 
die ! lt des mail sITYE suc ia us, rue Hobisie re, l'a 15. 
2* | | Le | pre ure le pouce ‘Groupe 
national de prévoyance do A che .| d'entregries du bâtiment et des 
travaux publics. li r ses membres, par tous Imoyens 
ar! (à i , Dis tu qualifiés, et Sj cialement par 
st : ls «ou [EL sous ŒUX 
po 1h IX | \ssurances, de tous avan 
tag Ù « une pour les cas de déc ivalidité, 
acrei = 1 ), avel Victoria Paris 
2» 1. D | : de la Cor L'Amicale 
laïque de la commune de Cenione. | dé ju \ sCoinire, périsco 
la t _ 11: d mcultaire à Li ne, 
2% à [p 11, D wa \ la Î ie poil Association 
des parents d'élèves de l'école secondaire Saint-Louis. ! Touper 
les ‘ ia ! s nt rites à ! one ; 
N ux I n t 12 ht > 
& L ! e,1 
29 1, 1 1} ea! Association 
des perents d'élèves de l'école libre de filles de Jonzieux. Hut: grou- 
[3 = 1 { .t de ! { 
au x 
20 4 bre Fou. D rat \ a fectu iG Société phithar- 
monique de Casloïinau-Barbarens. hi rer un regain d'a it artis- 
t s 1 nau-Barba 
r 
29 1%, D ‘1 las r ture de Chinon. Asso- 
ciation des parents d'elèves de l'école libre mixte de Neuil. Hu 
À li ux } s en, 5 11 t Has-Mar Fa, 
N 
2 1011, D | Association 
des parents d'élèves de he pres ce files du Chambon-Feuge- 
tolles. | i 1 garde des enfauts 
je 1 maitres. Siège social: 
[2 | N { h CI 
29 ‘ Ii. 1 il 1 i » du NH AS:0- 
ciation de parents d'élèves de l'école Saini-Martin, à Ilarfi But 
tou ü l uen ui à 1 vu ie 
l'é ( d naitre siège 
S | H 
29 1954. 1 rat \ la d'urlans, Association 
départementcie des maisons familia'es du Loi: et. But r les 
ü I mn éalion de nou 
| s eg | | lt de ri 
‘ Var M ne} } { 
29 d 1. D | * d'Orica Association 
des parents d étèr es de l'éco! e Cours Saint- Charies. But: grouper les 
ch « va Fr | à l'« utien 
a ser NPg i rs Saint-Charit 21, Tue 
a { { l Ü 
22 da tot, D \ la [ re qu ins Association 
des parents d'é'èves de l'éco! e Externat saine Pan a ee e pee 
Bu # Î uiutie avant là £ e des ( s = 
à Î j ( tes maitre Siège socia exter nel 
ca Li t I uricans 
20 « 1951. D ré! ure de Bavanne, Asso 
ciation Ces parents d' e'oves de l'ésoie Etchécopar, à Saint-Palars 
hu ' i £ na ‘ [ L'onnen Ù | le dére.op- 
pem | te « sieg Ftchécopar, Saint-Palais. 
« © ———» 
€ | wust, D rat \ in! de Va'encie  Asse- 
ciation des parents d'é lèves de l'école de la rue des Chaudrons. Hul : 
£ he! ] avant la irce des ecmfants ns à 
déco i | l'apporter un utien matériel 
{ x 1 L Lu 3 entente à toutes 
a " s } { les ithetre . Valen- 
LI 
20 | h l \ | lure de saumur, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte de Tancoigne- 
Eu Î i i . 10s ( à 5 nscruis 
à : maitres. Sièg social: école libre 
€ \ < 
€ à . ‘ { ” 1 | e ar t roro A350- 
ciation des parents d'élèves de l'école de >S vites d'Honnecourt. but 
é L o $ rits 
1 ” ‘ | in © itten ma'ériet el 
r e1 a toutes 
a | sicge socia rue de l'Eghse, 
Hi 
. 10,4 S ir. ASS0- 
ci ation des parents d'é’èves de l'éc ole privée de fil tes de nn esse- 
Rochemenier. ; } mie : > des 
t res. Siège 


| 
| 
| 
| 
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2») décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Jean-Baptisie de la Saite 





de Combrai. but: grouper les chefs de famile ayant la charye 
enfants Enserits à L'école; toutes achvités susreplibles d'appo 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux ma 
entente avec loules associalions ayant un Dul sumliiaire. Siège so 

13, rue des Sœurs de-C harilé, Cambrai. 

29 dé: ewbre e 1% 4 né felara! ion à la préleciure de police. Association 
dos parents d'élèves de l'école Cours Saint-Joseph, rue de la 

saie, Uharenton ut: grouper les Chefs <e faumdie avant la 

des enfa ‘rits à l'écote ; soutien de l'école et des maitres. sir. 
Social : 2, rue de la Cerisaie, Charenton. 








29 décembre 191. Déc'aration à Ja sous-préfecture de Rambx 


Association des parents d'é'èves de l'école Sainte-Thérèse de Ch 





vreusc. But: gronper les chefs de farm avant des enfan:s ins 

à * soutien de l'école et des maitres, stége socia!: école Sa 
Théri ©, ruc de la Division Lei Lnevreuse, 

29 décembre 19 si Dévclaration à la sous-prétec tur e de Vienne. Ass 
ci lation des parents d'élèves de l’école de rem de £érezin-u-Rhone 
But ! m et éuuc tion des jeunes. Siè social : école de fi 

s 1 ju-R eo 

29 décembre MA. bé laralion à la sous-peélecture de Saumur, Asso 


ciation des parents d'élèves. de l'école libre des filles de Saint-Georges. 


sur-Layon. bu grouper des chets de famile avant la garde 
eufarus inscrits à l'école; soulien de l'école et des maitres. Su 
soc ia co ce filles, Saint-Georzes-sur-Lavon. 

29 déceml 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso: 


ciation dé pret d'élèves de l'école secondaire libre de garçons de 


Saint-Georges-sur-Layon. But. grouper les chefs de famille avant 
garde des enfants inscrits à lé 0!€ : sontien de l'école et des maître 
S » ss école secondaire libre de garçons, Saint-Georges-su 
= 1 

] Il fl. Déclaration à la sous-prefecture de Saumur. ASso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de files. Rul: grou/ 
les chefs de farmille avant la garde des enfants inscrits à l'éco 
soutien de l'école et des maitres. Siège su « école pri 5e de files 
Let q 
1) F mbre TT Dre aralion à la sous-préfecture de Segré. Asso- 


Bul: grou 


ciation 1 parents d'élèves de l’école libre de la Prévière. 
} 
| 








3 hefs de famile avant ln harg des enfants insertis 4 
éco sut len de l’école el des maitres. Siège social: éco'e libr 

au bourg de la Frévière, par Poram 
29 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. A5so- 
ciation des pee d LL de l’école libre de filles de Pouancé. But 
£ er les efs de famille avant la zarde des enfants in: re à 
| coutien de l'école et de maitres. Siège social école nbre 
de filles, rue de la Gare, Pouancé 
% décen bre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Segré, Asso- 


ctation des parents d'élèves de l'école libre maternelle de Pouancé. 





But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
crits à l'école: soutien de l'éca'e et des maîtres. Siège social: éco'e 
‘ibre maternelle, cour du Vieux Uhâteau, Pouan 6, 

N déc: bre 1951. Décla rati n à la sous ‘fecture de Segré. Asso- 


ciation des parents ge de l'école libre de garçons de Pouance. 


But grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserils 
à l'école: soutien de l’école et des maitres. Siège social: école libre 
de garcons, boulevard de la Préva aye, Pouanré. . 

2% dévemb re 1954. ‘claration à la sous-préfeclure de Saumur. Asso. 
riation des =. d'élèves de l'école privée de garçons Saint 
Michel. But: gr ou] r ces chefs de famille ayant la garde @es enfants 
imserits à i le; soutien de l’écoe el des maitres. Siège social: 
école Saint \iichel , uennes,. 

%i décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Chinon. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l’école libre de garçons Saint-Germain, 


A Bourgueil. But: toutes activiiés susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l’éco'e, aux familles el aux maîtres. Siège social: 
école de garçons, rue Ronsard, Bourgueil 





> décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Chinon, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école chrétienne de garçons de 
Chinon. Bal: to activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel ct moral à l’école, aux familles et aux maitres. Siège social: 
chez M F oret, rue Philippe-de-Comines, Chinon 

% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Asso: 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles Le douteux, à 


sOUS 


tes 














hourgueil. but toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
imalériel et moral à l’école, aux farnilles et aux maitres. Siège social: 
érole ce files, rue Victor-Hugo, Bourgueil 

% décembr: nr 1. Déclaration à la sous-préleciture de Bressuire. 


Association des parents d'élèves de l'école libre mixte de Saint 
Bubin-du-Plain. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 











cac ia ole mixte libr2, Saint-Aubin-du Plain. 
99 dé embre 1951. Déclaration à la sous pré lecture æ Bayonne. 


Association des parents d'élèves de l'école privée Mendi-Aldé, les 


Aldules. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école: soutien de l’école et des maitres. Siège social; 
école Mendi-Aldé, les ANules, 
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29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 

des ts d'élèves de l'école privée Sainte-Marie, les 
Aldules. But. grouper les chefs de lamille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soulien de l'école et des maitres. Siège social: 
école Sainte- Marie, les Aldules. 





>» 2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Saumur. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Brézé. hu! 
grou er les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école el &es maitres. Siège social: école libre de 
filles, Brézé. 


20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur … Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre Le Sacré-Cœur (filles). 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserils 
à l'école; soutien de l'école et des mailres, Siège social: école 
du Sacré-Cœur, rue Saint-Denis, Doué-la-Fontaine 











°9 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e libre Saint-Joseph (garçons). 
But: grouper les chefs de famulile ayant la garde des enfants insecriis 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école 
Saint-Joseph, rue du Pré-Camp, Doué-la-Fontaine. 











99 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture dt hri oude Acse:- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Champagnac- 
je-Vieux. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école: soutien de l'école et des mailres. Siège social: 
école libre de filles, Champagnac-le-Vieux 








29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école tibre Notre-Dame-de-Lourtes 
(ecole de filles). But groupe: les chefs de famille avant la garde 
des enfants inscrits à l'érole; soulien de l'école el wes maitres. Siège 
social: école Notre-Dume-de-Luurdes, rue de la Sirène, Loué-la-Fou- 
faine. 

%y décembre 1%1. D iration à Ja wéfecture de Bayonne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée d'heletie. LBul: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à lécoie; 
soutien ue l'école et des maitres. Siège socia école privé lelette! 





29 décembre 19%51. Léc aralion à la pre teclure de Privas Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Sernin. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l'écoie; soutien de l'écele el des mailresses. Siège Social: écoie 
libre de files, Saint-Sernin, 





29 décembre 1951 Déclaration à la sous-pr étect re de Saumur. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'éccle libre de filles de Nueil-sur- 
Layon. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école; soutien de l'éco'e el des mailres. Siège social: 
école libre de filles, Nueil-sur-Layon, 





29 décembre 1951. Déclaration à la pri tectur du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation des parents d'éièves du pensionnat Sainte-Marguerile. Bul 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège socials pensionnat 
Sainte-Marguerite, 15, rne Gaultier-de-Biauzat, ( lermont Ferrand. 





29 décembre 1951 Déclaration à la sous-pre tectur e de Riom. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Agnes, à Volric, But: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enlants inserits à 
‘école; soutien de l'école, des fami'les et 2 imaitres. siège social: 
école Saïnle- Agnès, quar tier de la Mairie, Volvic 





29 décembre 1951 Déclarati m à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation des parents d'étèves de l'école libre de garçons de Nueil- 
sur-Layon. Bui: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: éco!e libre de garçons, _ Nueil sur-Layen. 





29 décembre 191. Déc! laralion à Ja préle qu re d' \rra 18. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles Saint-Roch, à Rouvroy. But: 
zrouper les parents d'élèves. Siège social: place Roger-Salengro 


ouvyroy. 


31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Chinon. Association des parents d'élèves de l’école libre de filles de 
Saint-Honoré-les-Bains, But: grouper les chefs de famille ayant la 
charge des enfants inscrits à l'école; toutes artivités susreptibles 
d'apporter un sootien malériel et moral à l'école, aux familles et 
aux maitres; entenle avec toules associations semblables, Siège 
social: place de la Foire, Saint-Honert-les-Bains. 








31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cho'et Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'écoie libre de garçons de Vézins. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants ins- 
crits à l’école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
libre de garçons, Vézins. 





31 décembre 191. Déclaration à la sous-pré lecture de Cholet. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre des filles de Villedieu- 
la-Blouère. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école de filles, Villedieu-la-Blouère. 


M décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc, à 
Gap. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et de ses maitres, Sièje social : 
école Sainte-Jeanne-d’ Arc, », rue David-Martin, Gap. 








31 décembre 1951. Iéclaration à la sous-prélecture de Cho'et. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école livre de filles de Vesius But : 
grouper les chels de famille ayant la garde des « LL INSCrHS 

l'école: soutien de l'école el des maitres. Siège social: école 


libre de tilles Véai ns 


At décembre 1% héciar: 1lton à 1a Sous-préiet« { el Aseo- 
ciation des parents d'eièves de l'école libre mixte de la mag 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants ins 
à l'écol soutien de école et des maitre siès fl école 
ubre mixte, la Salle et Chapelle-Aubry 

91 dé eme #91. D ration à la sou f ‘ Asso- 
ciation des pure d'élèves de r —. de V Jmmsoutée- Conce: tion. } 
proue [A Î de 1 ‘ in va { log 4 e ts À 
l'école; « tien de l'école et Ds maitres, Siège S&s i ‘ le de 
l'Imm lcée-Loncepl rue Sainte-t ire. Li 

A1 décembre 1941. I tion à la préfe e de la 1 e Savoie. 
fssociation des parents "# eètèves de | école de l orphelinat de 
garçgons, +, avenue du Parmelar Annecy bu [A « hefs 
de famille ivant fa rd de en! < « À ? en 
d } ‘ et de ma ‘ sit plie de ‘ L 
z t 1 Pa ! A ‘ 

A1 décembre 1951. Péclar \ e du h Association 
de eue, À ee - e l'école, ‘dite Genre Sainte- Anne. | pI er 
les s lle avant la garde des € € ; 
sout'en de 1eécole et des maitre siège lai: 14, 1 Enghien, 
Lv 

31 décembre 1%! lb) t Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'ecole de garçons Saint a de !a 


Chaussai: e. But: gr | ch« de 1 garde des 
enfant il rits à l'éco'i ‘ ll es € de !l: site 
socia école Saint-Joseph, | { 

AM décembre 1951. Décla d [ Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Sainte Elisabeth de 
la Chaussaire in’: £ per les €] garde des 
enfants ri à l'écol outien ‘ d Le 
socia éco N ie] la | 

31 décembre 1951. Béclar f e { n  Asso- 
ciation des parents d’ élèves de l'école Saint-Joseph. 1 £ rer leg 
chefs de famille avant 1 garde des t sou 
lien de l'école et des maîtres, Siege socia l S ph, rue 
Constantin, Lech 

ler janvier 1932, Déclaration à la is-préfe ‘ e Thiers, Ami 
cale laïque de Dorat, ul: défendre les stit pro 
ionger l'œuvre scolaire par l'éducation e, pré el } 
scolaire. Siège social: école publique de £g O1 D l 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Loches, Asso- 
ciation des parents d'elèves de l'école privée de filles de la Maye- 


Descartes, Hu grouper es chefs de famille avant la charge drs 
enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un 


| à l'école aux familles et aux maitres, 


soutien matériel et mora 


Siège socia à l'école, 4, rue Levenlé, la Have-fn 

2 janvier 1952. Déclaration à Ja s-préfecture de Loches, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école 'srivés mixte des papeteries 
de la MHaye-Descartes, Hi grouper les chefs de famille avant la 
charge des enfants inscrits à lécok toutes hivilés susceptibles 
d'apporter un soutien matériel el moral à école, aux furmitle et 
eux maitres Siège social: école pmixte, Bale<mu 

? janvier 1952. Déclaration à la sous-préfs e de Loch Asso- 


ciation des parents d élèves de l'écote privée r— garçons de la Haye- 
Descartes. Hut grouper les chefs di e es 


enfants inscrits à l'écol touts activite suscepiible d'avporter 
un soutien matériel et mora! à l’école, aux familles et aux maitres 
Siège social: à l'école, 24, rue René-Boslesve la la Descartes 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de H id Ass0: 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Siaugues- 








Saint-Romain, Huit: grouper les chefs de far e ava 1 garde des 
enfants inscrits à l'école soulien de l'écois et des 1nailtres, Siége 
social école privée de jeunes files, Sijaugues S hR 

2 janvier 19532, Déciaratior la préfecture d'Or Association 
des parents d'élèves de l'écote libre Saint pd d'Olivet. But 

grouper les chefs de famille avant la i rils à 
l'école soulien de l'école et de maitres, Siège oci école Saint- 
Joseph, 44, rue du Général-de-Gaulle, Olivet 

2 janvier 1952 Déclaration à la sous-préleclure de Senlis Asso: 
ciation des parents d'e'eves de l'école des garçons de Chantilly 
dite Ecole Saint-Louis. Bul: grouper les chefs de famille avant la 
garde des enfants inscrits à école <outien de l'école € «du li tres 
Siège social: 3, avenue du Bouleiller, à Chan'ully 

2 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture des Vosges, Association 


des parents d'élèves, amis et anciens élèves des écoles publiques 
de Piombières-les-Bains. But: diffuser la pen: e laïque et défi ndre 





les institutions laïques existante établir un lies entre les farni 
et l'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 
populaire. Siège social: és role de garcons, Plombiéres-les-Bains 
2 janvier 1952 Déclaration à a prélecture de l'Isère. Association 


des parents d'élèves de l'école paroissiale de filles de Notre-Darre- 
de-la-Salefte, Saint-Martin-d'Hère:, But netruction et éducation des 
jeunes. Siège social: école de filles, à Saint-Marlin-d'ilères, 
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« janvier 1252. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Aescciation 
ds parents d'érèves de l'école de de Notre Dames-des-Victoires 
de Voiron. Bul: instruction et éducation des jeunes. Siège social: 
école de filles, 1, rue de la Terrasse, Voiron. 


——— — _— 


2 janvier 1932, Déclaration à la prélecture de l'Isère, Association 
des parents d'élèves de l'éco'e Nbre de filles de Saint-ismier, But: 
instruction et éducation des jeunes. Siège social: école libre de filles, 
Sain' Ismier 

» janv 1%:2, Déclaration à la pré fecture “de l'Isère. Association 
des parents d'élèves de l'école secondaire libre de garcons Le 
Rondeau Montfioury, à Corenc. Bul: instruction et éducation des 
jeunes. siège social: Le Randeau Monifleury, à Corenc. 


2 janvier 1952, Déclaration à la souws-pré fe ture de Segré. Association 
des parents d'élèves de l'école libre ee filles Sainte-Marie de Chaze- 
Henry. Hu {TOU Dé es es de famiile ayant la garde des enfants 

Ù l'éce co'e et des maitres. Siège social: 





2 jan: =. De "I la sous-pré réte ‘ture de Segré. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Sarçgons de Marigné. But: 
gro 1} mille ayant la garde des enfants inscrits à 
"éco.r ; e l'école el des maitres. Siège social: école libre de 
garx un Y ri 
9 janvier 1%02, Declaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
des parents bg de ‘J'écote libre E filles de Marigné, But: 
group le famille ayant la garde des enfants inscrits à 
f'écu h n de l'école et des maîtres Siège social: école libre de 
filles, Marigré 
2 ju s : b ra! ) ta . citure de sevré. Association 
parents d'élèves de l'école ire +? de Segré, But: 
' unille ayant la garde des enfants inscrits à 
\ de ! le et des maitres. Siège social: école libre 
niée du Ca:vaire, Segré. 


ivier 1962, Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 

des parents d'etèves de l'école libre de garçons de Segré. But: 

(s de famille ayant la garde des enfants inscrits à 

: le l'éca!e et des maitres. Siège social: école libre de 
garçons, rue Michelet, Segré. 

2 janvier 1952 Déclaration 4 la sous-préfecture de Segré. Assoctation 

des parents d'élèves de l'école libre de de Segré. Bul: 

ge pu le famille avant la garde des enfants inscrits à 

Éco.v: soutlet » l'école et des maîtres. Siège social: école libre de 

filles, 6. rue Racine, Segré 


2 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture de la Corrèze, Asseciation 
des parents d'élèves de l'étoile privée de Bassignac-le-Maut., But: 
grouper les chefs de famille dont les enfants fréquentent l'école pri- 
vée de Rassignac-'e-Haut; apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maitres; s'entendre avec toutes associa- 
tions semblah.es. Siège social: ecole privée, Bassignac-le-Haut. 





2 janvier 192 2 Déc aration à la sous préfec ture de Cambrai, Sports 
nautiques caudrésiens, But: développer sous un contrôle marge À 
que sérieux les forces physiques des jeunes gens por l'emploi de 
Ja méthode fr se d'éducation physique et par l'enseignement 
méthodique de toutes les nages; développer chez eux, par l'ensei- 
gnement du sauvetage el par erempe de la camaraderie, l'esprit 
de dévouement si nécessaire aux jeune eur donner la possibilité 
de pratiq exerches et de participer aux conrours régionaux de 
nalalion € rant toutes garanties morales aux parents; propager 
l'idée de eignement gratuit et obligatoire de la natation élé- 
menlair en nsidère comme l'exercice le plus utile, Siège 
social: 260, rue de Saint-Quentin. Caudry. 





2 janvier 1952, Déc'arati à la sous-préfecture de Segré. Association 
des parents d'étèves de l'école libre maternelle de Candé. But: 
groupe Ü * famiile ayant la garde des enfants inserits à 
l'école ilien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre 
materné ( coin Candé. 

2 ja 1o Déclaration à 8 pré fecture de se gré. | Association 
des parents d'élèves de l'école ‘Hbre de filles de Candé. But: 
grou l s de famille ayant la garde des enfants inserits à 
l'école " de école et des maîtres. Siège social: école libre 
des M rue Victor Lassalle, Candé 


” jn D itio ) la sous-pri te ture de segré. Association 
des see À d'elèves de l'école libre de garçons de Candé. En: 
enfants inserits 


en * famille avan 1 garde des 
école libre 


l'é t des maîtres. Siège social 
de ns e r J ancdé 
2 j I ph l électure d'Yssingeaux. Aseo- 
ciation des sent d'é' èves de l'école libre de Beaux, But: grouper 
les \ garde des enfants mscrits à l'école : 
S e et des maitres, Siège social: école lüre de Beaux. 
re d’ Issc ire. Association 
des parents d'élèves de l'école Le de Besse-en-Chandesse, But 
Ù famille a garde des enfants inscrits À 
| | 4 te raîtres. Siège social: école libre 
de 


® ja | \ a ! vrce fe 





9 |; { x À us lecture de segré, Association 
des parents d' élèves de l'école libre de garçons de Vern-d'Anjou, But : 

gr ‘ ‘ famml'e ovant a rde des enfants inscrits à 
le 4 re gt des mail Siège social: école libre 





_— 


2 janvier 1952. peus À la sous-prélecture de Segré. green 
des LL l'école libre de filles de Vern-d'Anjou. 
grouper les chefs de mille 2 la garde des enfants insc . à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre 
de filles, Vern- d'Anjou. 


2 janvier 195%, Déclaration à la pré ifecture de police. Castors d' d'Orty. 
Put: organiser la construction en commun, pour chacun de ses 
membres, de maisons individueiles pour lesquelles ils adhérer: 
collectivement à une société coopérative d'habilations à loyer mor 
et qu'ils construiront en travaillant ensemble, dans des conditions 
déterminées, sous la direction d'un chef de chantier désigné par 
À nes d'administration. Siège social: 42, allée des Charmilles, 
Orty. 


3 janvier 1%2 Déclaralion à la préfecture d’ Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Notre-Dams. Eu 
grouper les chefs de famill: ayant la garde des enfants inscrits 
à l'écoln ; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école 
Notre-Dame, 14, rue du Canal, Angers. 


3 janvier 1%°?. Déclaration à la sous s-préfecture de Boulogne.s sur Mer. r 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. Bul: toutes 
activités tendant an soutien matériel et moral de l'école. Sièze 
sociol: rue G.-Romain, Wimereux. 








3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfeeture de Boulogne-sur-Mer. 
Association des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Are, But: toutes 
activités tendant au soutien matériel et moral de l'école, Sièga 
social: rue Carnot, Wimereux. 


3 janv.er 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association des parents d'élèves de l'école privée de 

s de Cruseilles. But: grouper les chefs de famille ayant ia 
garde des enfants inscrits à l'école ; soutien de l'école et des 
maîtres. Siège social: école privée de garçons, Cruseilles. 








3 janvier 1%52. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association des parents d'élèves de l'école privée de 
filles de Crusellles. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école, soutien de l'école et des 
maîtres, Siège social: école privée de filles, Cruseilles. 





3 janvier 1%2. Déglaralion à la sous-préfecture de Céret. Association 
des ents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur. But: grouper les chels 
de famille et apporter un soutien matériel et moral à l'école. 
Siège social: rue du Fort, Amélie-les-Bains - Palalda. 


3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. But: grouper les chefs 
de famille et apporter un soutien matériel et moral à l'école. 
Siège social: rue du Fort, Améche-les-Bains - Palalda. 


3 A 1952. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
d'éièves de l'école Sainte - Anne de Levroux. But : 
À er les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école 
Sainte- Anne, rue du Chasse-Midi, Levroux. 
2. 


3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
des parents d'élèves de l'école pr mixte libre de Subligny. 
But: grouper les chefs de famills ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école. Siège social: à l'école, Subligny. 














3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de filles de la Meignanne. 
But. grouper les chefs de famille ayant la garde des enfanis 
inserits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre de filles, la Meignanne. 





LE 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Belley. Groupe 
âtral de Chazey-Bons. But. tout en travaillant à la formation 
complète de ses éléments, offrir à la population des représentations 
saines et de bon goût et venir en aide, en dehors de toute 
politique, à toute œuvre sociale, £iège social : groupe théâtral, 
{ haze y- Bons. 


3 janvier 1952. Déclaration à la pré ‘lecture de la Haute - Loire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons dé 
Saint-Jutien-Chapteuil. But. grouper les = À 4 de famille ayant Ja 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maitres. Siège social : école privée de garçons, Saint - Julien - Chap- 
Le ui 


3 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Drôme, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Lorioi. 
But: groupér les chefs de famille ayant la garde des emants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre, avenue de la Gare, Loriol. 








3 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association des parents d'élèves de l'école Marie-Auxiliatrice. But: 
soutien matériel et moral à l'école. Siège social: rue de la Rivièrette, 
Allouagne. 





3 janvier 1962. 
Associa 


Déciaration à la sous-préfecture de ne nf P 
tion des d'élèves de l'école But : 
gérance de l'école. Siège social: école privée, Peuplingues. 





4 janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de-Bigorre. 
Association parents d'élèves de l'école 

Va à Lannemezan. But: grouper les chels de tamille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 4e école at des 


maitres. Siège social: école, rue de Me, Lannemezan, 
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4 y 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Segré. Association 
parents d'élèves ‘école fibre des garçons de Champigné. lui 


+ soutien de l'étole et des maitres. Siège social: écolé libre 


de 
po fr reg chefs Ce jamille ayant la garde des enfants inscrits à 
des garçons, rue de la Cure, Chempigné. 





à janvier 1952. Déclaration à la sous prétec ture de Seg re. Association 

des parents d'élèves de l'école libre des filles de Champigne. Bu! 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soulien de l'évoie et des inaîtres, S.ège social: école bre 
des filles, Vieille-Rue, Champ! gné. 


tonnerre mas 
à janvier 1992. Déclaration à la sous prélecture de la Tour-du-Fin. 
des parents d'élèves de l'école @e filles de Biol-le-Bas. 
But: instruction el éducation des jeunes. Siège social: école de files, 
Bol-le-Bas 
à janvier 1%:2 
des d'élèves de l'école Notre-Dame-de-la-Providence (école 
libre), à Olivet. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école Notre-Damede-lu-Providence, 41, rue du Général-Ce- 
Gaulle, à _Olivet. 


Déclaration à la préfecture 





d'Orléans, Association 





à janvier 1982 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
ces parents d'élèves de l'école libre Sainte-Thérèse de Verteil. hu! 
rouper les chefs de lumille ayant la garde des enfants inscrits à 
Fécole : soutien æ l'école et des maitres. Siège social: école Sainte- 
Thérèse, à Verfeil 
à janvier 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou 
Associa des parents d'élèves de l'école libre paroissiale de la 
uet. but: grouper les chefs de famille avant la charge 
des enfants: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien à 
l'école; entente entre toutes associations semblables. Siège secial: 
ecele libre. route d'Authon, la Bazoche-Gonet 


5 janvier 12. Déclaration à Ja prélecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de du Bon-Pasteur et 
de Saint-Bernard. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
ces enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de garçons du Bon-Pasleur et de Saint-Bernard, 
40, rue de Crimée, Lyon. 


6 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Associa- 
tion des parents d'étèves de l'école privée mixte de Costaros. Hul 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
mixte de Costaros 


Déclaration à la préfecture Cu Cher. Association des 


&h janvier 1952. 
grouper les ehefs 


parents d'élèves de l'écoite Jeanne-de-France. Ru! : 


de famille avant la charge des enfants inscrits à l'école. Siège social 
éce le Je anne-de France, rue Fonthertranges, Menelon-Salon 
5 janvier 1: 2. Déclaralion à la sous-préfecture de Lochezs, Association 


des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école publique de 
Boaumont-Village. ul: créalion et dé vetoppeme nt des œuvres post 

scolaires; amélior: gg des conditions matérielles de l'ense gs 

délense des intérêts matériels et moraux ce l'école, Siè social 

école publique, Reaum mnt-Village. 


$ janvier 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
des parents d'élèves de l'école libre mixte de Saint-Laurent-du-Mottay. 
+ crouper les chefs de famille avant la garde des enfants inseriis 
à Itcole: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école hore, 
Saint- nt-Lau rent-du-Mottay. 


> janvier 192 Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Aesociation 
éducative et posiscolaire des parents d'étèves de l'école publique de 
Vou. But: organiser pour les élèves de l'école, les anciens élèves 
el la population en général des activités et des disirartions à carac- 
tère éducatif tendant à € “ri plé ter l'enseignement scolaire; contribuer 





en général à la sauvegarde et au rayonnement de l'école laïque. 
Siège social: éro:e p ublique de Vo? 
5 janvier 1932 Déclaration À a préfecture du Rhône. Association 


des parents d'élèves de l'école libre de garçons, institution Ampère. 
But: grouper les chefs Ce famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de l'école et des maitres Siège social: institution 
Ampère, Ch impagne-Mont d'Or 

5 janvier #%2 Péclaration à Ja : sous-pré lecture de Prades. Associa- 
tion des parents d'élèves et amis de l'école publique d'Ur. Bu!: 
défense des in'érêts matériels et moraux de l'école. Siège social: 
éco'e publique, Ur 


» janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon., Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Lemgs. Bu! : 
grouper les chefs de famille aynt la garde des enfants inserits à 
l'école ; soutien de l'école et des maîtres: entente avec loutes asso- 
clations se mblables. Siège social: école privée, Lemps, par Vion. 


janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Monireuil-sur- 
Me. Associat on de parents d'élèves de l'école Saint-Joseph d'Etapies. 
But: soutien moral et matériel de l'école, Siège social: #3, rue du 
Général- Obert, _Etaples. 


» janvier 192, Déclaration à la sous- préfecture de Monireuil-sur- 
Mer. Association de parents d'élèves de l'école Saint-Michel d'Etaples. 
But: soutien moral et matériel de l'école. Siège social: 4, rue des 
Berceaux, taples 

> janvier 1952, Déclaralion à la sous- préleciure de Montreuil 1 
Mer. Association de parents d’ de l'école 

d'Etaples. Bul: soutien moral et matériel de l'école. 
7, rue des Cronquelets. Etaples. 











Siège social. 


LA 
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122, Déclaration à Va préte … d | Û As:0c atron 
de parents d'élèves de l'ecole de hlles Ecole Sainie-Marguerite. (D 
grouper {lt tre de famidie ayant ja \arge «he a 
l'école putes avlivités iscéplibles d'apyrarte i ériel 
el moral à | écoie, aux famille ‘ aux maitre [ : | rs 
les associalrot etnmimables Sie : ‘ t LL it €, 
le Vignau 
6 janvier 1%52, D rat |A ré ù Association 
des parents d'élèves de l'ecoie libre de Earcons de Chateauneut-sur- 
Sartne., hu g ip $ ii 4 
miscrils à co ; en l« e el à fl l 
écoe libre de garçons, rue d Î ChA 
6 janvier 1%52, Déclaration à la ré! Assectatron 
des parenis d'élèves de |! écote libre de nee de Chateauneut-eur- 
Sarthe, bu grouper es els de fammile 4 he en! À 
inscrits à < le: soutlre e 0 RAEIT r es mn ‘ ne 
écoie libre di files rue de 1! Ey is. { Altea f 
1 vier 1% Déc lat \ !a f le 1 Asso 
ciction des parents d'élèves de l'école de filles de pate nt U 
hu! veslion de leéco Slhge s PEL rue a pti t | . 
7 janvier 1952. Héclar \ ln Ù fe re d'A Association 
ee ds d'élèves à. P. e. L) de l'école privée ce filles, !a 
1 1 = 1! ! EAU VE LE ”, 
si Fa. euc à « t j \ d fnille 1 Levade 
1 janvie 1% bé cf d'Al Association 
des parents d'étèves (s P. €. 1) de l'ecole libre sd sarçgons, !a 
Le vade Rut $ ra ét ‘ ue, 
s eye wial: éco bre de garçon Le vale 
lanvier 1952 éclat n la 1: lecture de (Gr Club des 
Aipes. Rut: ski et montant siège se té di | es, 
Rrignoud 
1 ja r 1%:2, 1 ! ré le t Asce- 
ciation des pe d élèves de l'école hire de files de dcanne-d'Are, 
\ tham x pet t e «he fan e 1 ve «les 
enfants nserit Hi! ccoh [Re ue école et se BEL eve 
coCin écoie Jennne-d'Ar rull Jo<et \ k (1 
er 1%»? In ration à préjecture d'A [ Association 
des parents d' ge de l'école libre mixte de Charcée-Sa nt- Etiier. 
Bu gr 1e rs de famille avant !a £ le «du ‘ te 
à ( \4 à. de "éco: n à ma ‘ s to i ‘ nm 
e mixte de Charcé-SaintÆElli 
7 er 1%2, D ra | Pssociation 
des parents d'élèves de l'evole de gere Saint-Joseph L uge r 
f «le fu mille avant cire & Ce lt 
soutien dt l'€ ne et des maitres “eope Sora con ju pn, 
( 
! w ‘ ire de Societe 6e 
chasse Sernt- Hubert. du- Tour et. ul: orga W \ e, 
? up em s Cry: or in mairie du Touvet 
7 janvie 1%52. Déclaration à la s< <- pré fex Villetranene, 
Association _ parents d'élèves de l'école privée de filles d'Ample- 
pus, £ Ü ‘ voni!le er J 
crilts  l'éc le soultiet le ! ne el dd: mi rt | suc ia! : 
école privée de filles, rue Thimonie: Auplepuis 
7 janvier 195%, Déclaration à tu d'Anvr Association 
_ parents « eg de nr privee de filles ponsie nnat Saint Laud. 
pet { tu an r'in 
i { ‘ sou! de é ot # ” TIR] ‘ siC Le l at 
Sain!-Lauwi 16, rue de Ouatrebarbwrs Angers 
71 janvier 19%:2 be i Clect t l | ‘ Asso- 
ciation des porents e eleves de l'école privée de garçons de Lavoulie- 
ouRes. But: grouper les chefs de famille à \ 1 e des enfants 
ris à l'écrle dal en d léco'e € dé s pmaitre È P LE 
é 0e p rivée de £ rcon Lavoute Chitha 
7 janvier 1952, Déclaration à Ja élecinre de Majre | Asso- 
ciet'on des parents d'élèves de l'école mixte de Montreuil l-sur-Loir. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde de inerils 
à l'é le : maitien de lécçcole { 14 naitres sS C2 ‘ (h) 
bre dt Par dr in Loir 
7 janvier 192, Déclaration à preclure d'Anget Association 
des parents d'élèves de l'école l'bre de filles de Saint- Léonard. but 
grouper les chefs de famille ayant In garde des enfan A 
lé cole ; utien de l'écrle el de mañres., sSlège &s I [ ‘ bre 
de filles de Saint-Léonard, rue de Villoutreys, At re ri 
7 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vilicfr e_ As50 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de garçons d'Ample- 
puis. But: grouper les chefs de famille ayant la garde « enfants 
inscrits à Dé ole: soutien ce l'école et des maitre Siey 1 
école privée de garçons, rue PDocteur-Rournet, Amp:ef 


7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de ! li 


Saône. Association de parents d'élèves æ l'éco'e manecanterie de 
Claveisoiles. ul: gr iper les chefs de famille à ve des 
enfants inscrits à le role: toutes activités suscep tibl es d'arporter un 
soulien rnatériel et moral à l'école, aux famil'es et a maitres : 
entente avec toutes les associations semblables, Sièg \ d 


] focale. Clavei sol 8 

7 janvier 1952, Déclaration à la prélecluwre de Rouen. Asscciation des 
rents d'élèves du centre pubéc d'apprentissage léminin de Petit- 
villy. But: veiller au développement des centres publics «’appren- 

tissage et à la défense des intérêts maténels et moraux des apprentis. 

Siège social: 29, rue Thiers, Petit-Quevi!ly 
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2 195%, Déclaration à la sousprélecture de Millau, Acssoiation 
parents d'élèves de l'école privés de filles de Montiaur. Hui: 
À r Der les chels de famille avant ia garde des enfants inscrits à 
l'ée nm soutien de l'école et des maîtres, S'ège social: école privée 
de filles. Mon!laur. 
8 janvier 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de ; Millau, Association 
ts d'élèves ce l'écoie privée de filles de Belmont. But: grou- 
er les chefs de famille ayant la garde des € ofants inscrits à l'éco'e; 
soutien de l’'éco'e et des maîtres, Siège social: école privée de filles, 
Belmont. 
8 janvier 1952, héclaration à la sous-prélecture de Milau. Association 


des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Belmont, Bul: 


grouper les chefs de famille ayant ja garde des enfants inscrits à 


l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de garçons, Belmont. 





8 janvier 1952. Déelaration à la sous-préfecture de Millau ‘Association 





des parents d'élèves de l’école privie mixte de Lennes. I : grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à lécokr; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée mixte, 
Lenne. 

8 janvier 1%2, Déclaration à la sous-pré‘ecture de Millau. Association 


des parents d'élèves de l'école privée de filles de pompeyre. But 
grouper les chefs de famille ayant la garde gg e inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siè social: école privée 
de filles, Compe yre, 

8 janvier 1952.- Déclaration à la sous-prélecture de Mil Lau, Association 
des parents d’ élèves de l'école privée de filles d'Aguessac, Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'éco'e et des maîtres, Siège social: école privée de filles, 
Aguessac. 








8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Ml Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée m.xte de la Vaysse. 
kut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée mixte, la Vaysse. 





8 janvier 1932 Déclaration à la <ous-préfecture de Millau Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Sainte- 


Marie, Millau. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 





des enfants inscrits à l'écoi soutien de l'école et és maitres 
Siège social: 10, boulevard Sad Carnot, Mill 
8 janvier 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Millau. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Brueque. 
Put: grouper les chefs de famille ayant la garde es s ent 
à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école pri- 
vée de filles, Brusque 


unts inscrits 


8 janvier 1952, Dérlaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée mixte de Monteils, But: 
grouper les chefs de famille ayant l 





la garde des enfants inscrits à 





l'école; soutien de l’école et des maitres. S'ège social: école pr'vée 
mixte, Monteils. 
8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Séverac-te- 
Château, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfauts inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. 
social: école privée de filles du Bon-Pasteur, Séverac le Château. 


Siège 





8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de il lau. .. Associa- 
tion des parents d'élèves de en privée de garçons de Séverac- 
le-Château. But: gronper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutit n "de l'école ei des maitres. Siège 
social: école privée de garçons Sacré-Cœur, Sverac-le-Château. 


6 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Pousthomy. 
But: grouper les chefs de famille à 4 la garde des enfants inscrits 








à l'école; soutien de l’école € maitres, Siège social: école 
privée de filles, Pousthomy., 
Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 


8 janvier 1952 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Agnan. 
But: grourer les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soul'en de l'école et des maitres. Siège social: éco:e 
privée de filles, Saint-Agnan. 


8 janvier 1952. Déclaration à La sous-préfecture de Mortagne. Conseil 
de parents d'élèves des écoles laïques, section locale de Colonard- 
le-Buisson, But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école laïque. Siège soc:al: école de filles, Colonard-le-Buisson. 
8 janvier 19%2. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Véle- 
Club sapien. But: développement du sport cycliste et cyclotourisme. 
Siège social: mairie, le Sap. 

















8 janvier 1952 Déclaration à la prélecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l’écote libre de filles de Sain'e-Thérèse, Angers. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 10, rue 
Lefrançois, Angers 


8 janvier 19%52. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des d'élèves de l'école de filles Sainte-Anne 
grouper les chefs de famille ayant leurs enfants 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
au bourg, Izernav 





d'Yzernay. Bul: 
inserits à l’école; 
école Sainte-Anne, 


LA 
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8 janvier 1952, Declaration à la & le l |. Associa- 
ton des parents d'élèves de l'école prete ve ‘garçons £amti-Hila.re 
d'izornay. HW: groupe! s els e des 
énfan is ts à | e; soulien « « site 
S prive le garcons S 

8 janv 1 F2 [L \ Association 
des sante d'élèves de l'ecole Lbre de filles du Sacrèe-Cœur de la 
Madeieine. Bu grou es els es 
enlants 15 ; à | sou l 4 L dt “i020 
s 6 le du Haul-Pressoir, AI! 

8 janver 1%2, D \ Association 
des parenis d'élèves de l'école hbre vues filles de Noire-Dame- 
d'Allengon. Bul: £ er les chefs de famille ava varde des 
eHIanis sHiserits 1 | ccuit = l st y 
s 1 t d tulle ” \ \ 





& janvier 1%2, Dé As:octation 











j ra \ la préf M 
locale du Mouvement national d'épargne du canton de Caussade. 
ha le t » el dévi jt Î L Os o 
aus 
“ jar r TA D rat \ ASocaiion des 
mr d'élèves de l'ecole libre de garç. ns w Saint-Augusthin. | 
#rou x es chefs de familte : . À 
l'écoie; sout de ! t des si n 
SAUIHUrO! A Angers 
9 jan 1%2, Décla As5ocia. on des 
siponts ( és élèves ue [h école privée de tilies de Verann per 
las cl ue un t 1\ 1 er; 
lie: udit Li brevt ts \ Ve 
® janvier 1%52 Deéciaraiion à la sous- voiture de Millau Association 
des purent d'elèves de ER privée de garçons de Camares. | - 
grouper !} neis de ! « [ à 
l'école : soutien de 1! et a ll sites 0 
de Larç Cam 
9 janvier 192, Deéclara \ As octation 
des parents d'élèves de l'ecole privee de titles de Saint- R :me-de-Tarn, 
BU : grouper les Chefs « latntile à , { t rnt3 
à l'école ; scutien de l'école et de \ siége sociau ( \cte 
de filles, Saint-Rome-<e-Ta 
* Ja\1er lu Ik à la M . AS vcuation 
des parents d'’ élèves de l'école privée de tilies de Saint-Etrenne- de- 
Viauresque, But: grouper les chefs de famille avant ni je des 
eulanis inscrits à l'école; soutien de | e et d [IL sitLo 
social { ne jrivée de filles, saint ù t 4ie-\ 
£ janvier 1952. Déclaration à la 1< ture de M l. Ass cation 
des parents d'élèves de l'école privee ce | filles de hiurasson. but 
grouper ies chefs de Jamie avant la garde des enla rits à 
l'école; soutitn de l'« et des rmaîfl . Siège soci “re 
de filles, Murasso 
ÿ janvier 1952 Déclarali e de M . h°=500i ation 
des parents d'élèves de l'ecole privee ve “filles de Veyresu. but 
grouper les chefs de fa la garde des enfa Ï rils à 
l'écoie ; soutien de l'école el des 1mailtes, Siège social privée 
de filles, Vevreau. 
ü janvier 1952, Declaralion à ja [4 ire de Millau, Ass sciation 


des parents d'élèves de l'école privée de Barçons de Saint-Sornin. 


But urouper les chefs de farmile 1Yü it la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de Fécole et des maitres, Siège s école 
privée de garçons, Saint-Sernir 

$ janvier 1952 Déclaration à la sous-préierture de Millau. ASsocration 
des parents d'élèves de l'école privée de tltes de Saint- And. er < 
Vézines, But: grouper les che’s de famille ayant la garde « ( nts 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des mait rt ST LERT i cial : 
école privée de filles, Sam André-de-Vézines 

9 janvier 1952, Déclaration. à. Ja sous-préf e de Millau. Association 


des parents d'élèves de l'école privée de dues de Brasc. Buli: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres, Siège socia{: école prix de filles, 
Brasc 
gi janv ier 1952. Déclaration à la sou éleclure de Mil Associaiion 
des parents d'élèves de l'école srivée de fhlles de Vabres. Bui: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée de filles, 
Vabres 
$ janvier "4952. Déclaration à ture de Mille Atsociation 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Vabres. bul: 
ouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
"École ; ee de l’école et des maîtres. Siège social: érole privée 
dc garçons, Vabres. 
a janvier 1952. Déclar: ition à la sous ure de Millau. Association 


des parents d'élèves de l'écote privée de files de Viala-du-Tarn. lu: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles, Viala-du-Tarn. 
9 janvier 1952. Déclaration à là sous-préf lecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Sernin. Lut : 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
Féeote : soutien de l’école et des maîtres Siège sorial: école privée 
de filles. Saint-Sernin 
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9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
nd parenis d'élèves de l'éco'e privée de filles de Tournemire., Eul: 
grourer les chefs de famille avant la garde des enfapts inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de files, Tournernire. 








10 janvier 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Lodève, Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Jean-de- 


Fos. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social 
école libre de filles, Saint-Jean-de-Fos. 





9 janvier 1952. Déclaralion à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Sever, Bu!: 
f uper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
ee outien de l'école et dés maitres, Siège $ocial: école privée 
de Milles, Saint-Sever. 


10 janvier 1952, Déc'aration à la préfecture de Maine-et-Laire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de filles de Saint-Clément- 
de-la-Place. Bul: grouper les chels de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'éco'e et des maîtres. Siège 
social: éco'e libre de filles, Saint-Clément-de-la-Place. 








9 janvier 1952. Déclaration sous-préfecture de Mil'a. Association 
c'es pe d'élèves de l'école privés do garçons de Tournemire. 
Bul: g ‘r les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'« le : “soutien le l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de garco Tournemira. 


—_. — — a 


9 janvier 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Millau, Association 
des ‘parents d'élèves de l'écoie privée de filles de Camares, But: 
gore les chefs de famille ayant la gande mp enfants inscrits à 
école; soutien de l'éco'e et des maitres. Siège social: école privéo 
de filles Salnte-Germaine, Carmares. 


9 janvier 1952, Bfclaraliion à la sous-préfecture de Millau Association 
des parenis d'élèves de l'école privée de filles de Curan. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutiun de l'école et des maitres, Siège social: école privée de Alles, 
Curan 











9 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parcnis d'élèves ce l'école privée de filles des Canabières, Bu! 
ps les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 

tcole; soutien de l'école et des mailres, Siège social: école privée 
de l'es, Canabhiéres, 





9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Martrin. But : 
fr per les chefs de famille ay: int la garde des enfants inscrits à 
école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 

de filles, Martrinu. 
9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Martin, 
au But: group les chefs de famille avant la garde des enfants 








in ts à l'école; soutien de l'école et acs maitres, Siège sociai: 
2, rue Ilaute, Millau 














9 janvier 1052 D ration la sous-préfecture de Cholet, Asse- 
ciation des parents d'élèves [+ l'institution de la Providence de 
ones. but: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfanis 
incer à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
| tion de la Providence, 10, rue Travot, Cholet, 

9 janvier 1952. Déclaration à la s préfec ture de Bo nnevilie, Union 
commerciale et industric'ie de Sonnevi! le et son canton, But: déve- 
lopp ment de Bonrey ile et de son canton; étude des questions 
rèts profes) nnels de ses adherents. 
Bonneville. 


commerciales et défense des int 
Sièg cial: salle des réunions de la mairie, 


( 1952, Déclaration à la préfeclure d'Angers Association des 





0 


EL , _ = 
parents d'elèves — l'école libre de garçons de Sainte-Thérèse, 
Angers. Bul: gr upn les chefs de famille avant la garde des enfants 
1 s à l'école out en de l'école et des maitres. Siège social: 
do, rue du Ch amp de-Bataille, Angers. 
9 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d' Angers. Les Castors 
trélazéens. But: facililer aux adhérents la construction de leur 


propre maison_ Siège social: 26, rue Jean-Jaurè: Trélazé. 


aration à la préfecture d'Angers. La : Familiale, 
Aviatic-Iôtel, Avrillé. 

janvier 1952 Déclaration à la prélecture de police. Associa des 
parents d'élèves de l'institution |Vaitet de Bourg-la-Reine. But: Soutien 
de l'école et des maitres. Siège social: 42, avenue du Général- 
Leclerc, Bourg-la-Reine. 

40 janvier 1952, Déclaration on à la pre étecture de Maine-et-Loire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de ES libre de garçons de Beaulieu- 
sur-Layon. But: grouper les chefs de faïnille ayant la garde des 
enfants non à l' cole ; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école libre des g 'arçons, chemin des Cinq, Beau ieu sur-Layon. 
40 janvier 1952. Dx Jaration à la préfecture d’ Angers. Association 
de parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Aubin-de- 
Luigné, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 


janvier 1952 2 1x 
rganisation des loisirs. Siège social: 


= = 





Î its À l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social : 
€ libre de filles, Saint Aubin de-Luigné,. 
40 invier 1952, Dx laration à la pré tecture e d'Angers. Association 


do parents d'élèves de p—- libre de garçons de Saint-Aubin-de- 
Luigné, But: grouper les « s de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; souti en “de l'école et des maitres, Siège social: 
ibr nt-Aubin de-Li igné. 


» de garcons 
0 uo Farc . 


LI 
49 ivier 1952, D aration à la 





2 préfecture de la Haute-Loire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Coubon. 





hu $ per les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
€! \ l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège soclol: école 
p vde de flles, t bon. 

10 janvier 1952, Décla rati à la préfecture de la Savoie. Amicale 
laique +  Brison- Saint- innocent. But: éducation scolaire, périscolaire 
[ ire, Siège social: école publique de garçons, Brison-Saint- 


] cent 





10 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de garçons d'Etriché. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserils à l'école; 
soutien de ji'école et des maitres. Siège social: école libre de 
garçons, au bourg d'Etriché. 

10 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles l'Ave Maria de Chau- 
dofonds-sur-Layon. Bul: grouper les chefs de fainille ayant la garde 
des enfants inscrits à léco'e: soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école de filles l’Ave Maria, Chaudefonds-sur-Layon. 








10 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Association des ents d'élèves de l'école La Maison-Blanche, Bu! : 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; soulien mora! et matériel à l'éco:e, aux familles et aux 
maitres; enten'e avec les associalions semblables, Siège social 
11, boulevard Carabacei, Nice, 








11 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Basket- 
Cluh des houillères. But: pralique des sports et en particulier le 
basket-ball; entretien des relations d'amitié et de bonne carma- 
raderie entre les membres. Siège social: 2%, rue des Minimes, 
Douai. 








11 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Cercle 
laïque de Fouquières. But: éducation scolaire, périscolaire ou post 
scoluire. siège social: à l'école Condorcet, Fouquières-lez-Lens. 





11 janvier 1952. IMclaralion à la préfecture de l'Hérault. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Fabrègues, Lu! 
grouper les chefs de ‘amil'e ayant la garde des enfants inserits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école libre 
de filles, Fabrègues. 


11 janvier 1932, Déclaration à la préfecture de Lille. Club des amis 
du commerce, de l'administration, de la banque et anciens prison- 
niers de guerre. But: se réunir et se distraire en Ci réant un cluh 
privé de danse dont les bénéfices éventuels seront versés aux œuvres 


sociales des rr _ prisonniers de guerre du secteur de Moulin-Lille 
Siège social. 14, 


1e d'Arras, Lille. 
{1 janvier 1952. Déclaration à la pe de l'Hérault. Association 
dos parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, à Sèle. Put: grouper les 
chefs de cg ayant la garde des enfants insc rits à l'école: sou 
tien de l’école et des maitres. Siège social: école Saint-Joseph, 11, 
avenue Marx-Dormoy, Sèle. 
m janvier 1%2, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes: 
Association départementaie des Francs et Er Camarades. Bu! : 
activilés éducatives diverses. siège social: 3, rue Galléan, Nice. 


Association 
groupe fulklo- 














12 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. 
sportive et culturelle de Trélazé. Bul: sports, théâtre, 
rique. Siège social: 3, rue Ludovic-Ménard, Trélazé. 


12 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Tours. Association des 
patrons d'indre-€t-Loire. But: toutes études, tous travaux, toutes 
uclions en vue de soustraire les patrons ainsi que les membres des 
professions libérales aux contraintes des formes Ctatiques de la pré- 
voyance sociale. Siège social chez M Kléber Gaudron, président de 
l'association, le Louroux. 








12 janvier 19532. Déclaration à la sous réfecture de Mantles-Gassi- 
court. Association de parents d'élèves de Bréval. But: défense des 
intérêts de l'école Siège social: école, Bréval. 








14 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Foyer 
des vieux de Péronne. But: assurer le repas du midi aux personnes 
âgées et indigentes habitant Péronne. Siège social: mairie de Péronne 








anvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Giné- 
Club du collège de Mantes. But: éducation et culture cinématographi- 
que de ses membres: élèves et anciens élèves du collège de Mantes. 
Siège social: collège de Mantes, 25, rue Gambetta, Mantes. 





17 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
François Arago. But: promouvoir le souvenir et la gloire de François 
Arago. Siège social: 87, boulevard Raspail, Paris. 





17 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
laïque de l'école des filles du centre de Brunoy. Bul: éducalion sco 
laire, périscolaire et posiscolaire. Siège social: école des filles du 
Centre, 2, rue Philisik urg, Li unoy 


13 janvier 1952. Déclaration à la su us-préflecture de Corbeil. Amicale 
laique ce l'école des garçons du Parc de Villeneuve-le-Roi. But: édu- 
calion scolaire, périscolaire et postscolaire. Siège social: école des 
garcons dn Par:. 2, rua des Tilleuls, Villencuve-le-Roi. 











Parm — linorimerie des Journaux vuflicieis, 31, quai Vollaire. 





oyer 
nnes 





